
L’OUVRAGE

Nos systèmes éducatifs font face à des défis inédits et à des réformes qui se suc-
cèdent. La transformation des pratiques éducatives constitue un enjeu central 
pour relever ces défis et les recherches en éducation sont souvent mobilisées 
dans cette perspective. Mais que peuvent vraiment apporter les recherches ? À 
quelles conditions les politiques éducatives peuvent-elles favoriser l’usage des 
connaissances issues de la recherche par les professionnels ? Les partenariats 
recherche-pratique peuvent-ils contribuer à rapprocher les connaissances 
issues de la recherche des professionnels ? Quelles sont les tensions liées à 
l’évaluation de communautés d’apprentissage en réseau composées à la fois 
de praticiens et de chercheurs ? Comment concevoir un dispositif de formation 
favorisant la transformation des pratiques des enseignants ? Quels sont les 
facteurs susceptibles d’influencer la diffusion d’un programme de formation ? 
Le rôle des recherches en éducation est-il d’identifier des pratiques efficaces 
ou d’améliorer les connaissances ? Pourquoi l’évaluation de la mise en œuvre 
d’un projet est-elle cruciale si on veut comprendre son impact ? Quel est l’effet 
du contexte dans l’efficacité d’une intervention en milieu scolaire ? Quelle place 
accorder à l’éthique professionnelle dans la formation des enseignants ? Autant 
de questions auxquelles les auteurs de cet ouvrage – français, québécois, suisses 
et belges – tentent d’apporter leur éclairage. 
Étudiants, chercheurs, formateurs, conseillers pédagogiques, chefs d’établisse-
ment et gestionnaires trouveront dans cet ouvrage des clés pour comprendre 
les apports potentiels de la recherche vis-à-vis des pratiques éducatives et des 
résultats récents concernant des leviers et des freins dans la transformation 
de ces pratiques.
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L’articulation entre recherche  

et pratique en éducation 

 

 

Thibault Coppe 

Benoit Galand 

Ariane Baye 

Sur quelles bases et comment transformer les pratiques en éducation ? Les re-

cherches en éducation peuvent-elles être des sources d’inspiration pour améliorer les 

pratiques éducatives ? Si oui, comment articuler les connaissances issues de la re-

cherche avec d’autres sources d’inspiration légitimes, comme l’expérience des pro-

fessionnels de l’éducation ou les aspirations des citoyens et de leurs élus ? Tous les 

types de recherche sont-ils à mettre sur le même plan ? Que nous apprennent les re-

cherches actuelles au sujet de la transformation des pratiques ? Est-il fondé d’établir 

des prescriptions à partir des savoirs scientifiques ? De nombreuses questions se po-

sent quant à la capacité de la recherche en éducation à avoir un impact significatif 

sur le terrain et quant aux conditions qui le permettraient. 

Si les finalités de la recherche en éducation peuvent être débattues (De Ketele, 

2020), il est indéniable que l’un de ses objectifs phares est de participer à améliorer 

les systèmes scolaires, et ce à tous les niveaux, des politiques éducatives aux pra-

tiques des enseignants en classe (Biesta, 2007b). Ces 25 dernières années, la mise à 

disposition croissante et exponentielle de données locales et de comparaisons inter-

nationales, portant sur les résultats des élèves avec comme exemple bien connu 

PISA, a considérablement renforcé la prise de recul critique sur les pratiques éduca-

tives et a participé à l’accentuation des missions de la recherche en éducation rela-

tives à l’amélioration de ces pratiques (Rutkowski & Rutkowski, 2016).  

Néanmoins, ces dernières décennies invitent également à un constat : l’utilité des 

connaissances issues de la recherche pour améliorer les pratiques en éducation con-

tinue à être discutée (Janosz & Nault-Brière, 2020). En réponse à cela, la recherche 

en éducation s’est saisie de nouvelles questions : pourquoi cette situation ? Com-

ment la recherche pourrait-elle atteindre cet objectif d’amélioration des pratiques ? 

Est-ce que la recherche en éducation peut réellement avoir cet impact espéré ? Les 

réponses à ces questions sont diverses et s’opposent régulièrement, donnant parfois 

naissance à des « quasi-» écoles de pensées. 

Ainsi, certains chercheurs défendent le point de vue que si la recherche en éduca-

tion a peu d’impact sur le « terrain » scolaire, c’est notamment parce qu’elle souffre 

d’un manque de rigueur. Ils regrettent le caractère confus, voire contradictoire, de 

nombreux discours d’experts affirmant s’appuyer sur la recherche. Ils appellent à 

développer des recherches plus rigoureuses sur le plan méthodologique et à se doter, 

au sein de la communauté scientifique, de critères plus consensuels concernant les 
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niveaux de preuve en éducation et la définition de données probantes (Galand & 

Dellisse, 2020 ; Normand, 2006 ; Slavin, 2008). Alors qu’il y a une dizaine 

d’années, ces réflexions étaient peu présentes1 dans les pays francophones (Baye & 

Bluge, 2016), elles font actuellement l’objet de débats animés dans la communauté 

de chercheurs et chercheuses en éducation au Québec (voir notamment la lettre ou-

verte de Bissonnette et al., 2022 dans Le Devoir qui répond à celle de Leroux et al. 

(2022 dans ce même journal), en Belgique francophone (Dachet & Baye, 2021) et en 

France (Lima & Tual, 2022). Ces débats touchent à des questions de fond sur la na-

ture des apports potentiels des recherches dans la transformation des pratiques édu-

catives et sur ce qu’on sait réellement aujourd’hui des processus de changement de 

pratiques en éducation.  

D’autres chercheurs mettent en évidence que quelle que soit la manière dont sont 

produites les connaissances, le peu d’impact de la recherche en éducation sur la pra-

tique vient du peu de transfert des conclusions de recherche vers la pratique. Ces 

chercheurs plaident alors pour une meilleure diffusion des résultats de recherche, 

pour un plus grand investissement dans la communication et pour un effort de péda-

gogie de la part des chercheurs. Cela va de pair avec une réflexion sur la capacité 

des professionnels de l’éducation à accéder à ces résultats de recherche et sur un dé-

veloppement des capacités des milieux éducatifs pour qu’ils puissent se tourner de 

manière proactive vers les données issues de la recherche (Anderman, 2011 ; Lê 

Van & Berger, 2020 ; Levin, 2013). Ces éléments impliquent également de réfléchir 

aux processus permettant l’implantation d’innovations en éducation. De nombreux 

chercheurs défendent l’idée que pour que ce transfert de la recherche vers le terrain 

soit possible, nous avons besoin de davantage de recherches à propos des processus 

de diffusion de l’innovation, d’adoption de nouvelles pratiques et de déploiement à 

large échelle de pratiques potentiellement éprouvées (Bressoux, 2020 ; Durlak & 

DuPré, 2008 ; Gottfredson et al., 2015). 

Au-delà des débats sur la création de la connaissance et sur sa diffusion, ces ré-

flexions sur la mission de la recherche en éducation, relative à l’amélioration des 

pratiques, posent de nombreuses interrogations quant à la place des enseignants et 

autres professionnels de l’éducation dans les processus de création et de diffusion de 

la connaissance. Doivent-ils, tant au bénéfice de la création que de la diffusion, être 

impliqués dans les processus de recherche dès la phase d’élaboration des questions 

de recherche et tout au long de la démarche (voir notamment les propositions de 

Bryk, 2015 ; Farley-Ripple et al., 2018 ; Goigoux et al., 2020) ? De ces réflexions 

sur la place accordée aux enseignants et autres acteurs de l’éducation, découlent des 

questions relatives à la place accordée à leur professionnalité. Si la recherche en 

éducation s’essaie à rendre disponible et à implémenter sur le terrain ce qu’elle con-

sidère efficace (ou à baliser ce qui « est infondé ou n’a pas d’effet »), quelle place 

                                                 
1 Tout en reconnaissant qu’elles n’étaient pas inexistantes (voir, par exemple, Saussez & Lessard, 

2009). 
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reste-t-il au jugement professionnel des (justement) professionnels de l’éducation ? 

Là aussi, les débats sont houleux entre ceux, qui considèrent que la notion même de 

professionnel implique que les praticiens soient outillés par des connaissances scien-

tifiques (Slavin, 2016), et d’autres, qui considèrent que la place donnée aux preuves 

scientifiques participe de la déprofessionnalisation des enseignants (Biesta, 2010 ; 

Lucas, 2008).  

Les questions et débats sont nombreux, les positions divergent, les points d’entrées 

dans ces problématiques sont multiples et bien que ces enjeux soient traités depuis 

un certain temps au sein de la communauté scientifique anglophone, c’est nettement 

moins le cas en francophonie. Les contextes francophones sont pourtant au cœur de 

transformations importantes de leurs systèmes éducatifs (notamment en Belgique, 

France, Suisse et Québec, contextes qui vivent de constantes réformes éducatives).  

Le présent ouvrage a pour objectif d’éclairer ces débats et d’amener certains élé-

ments de réponse, en rassemblant des contributions d’experts français, suisses, qué-

bécois et belges. Ces contributions proposent des grilles de lecture, des ancrages 

théoriques, des synthèses de travaux de recherche ou des illustrations concrètes pour 

nourrir la réflexion et l’action sur les articulations entre recherche et pratique en 

éducation. Il prolonge un précédent ouvrage intitulé « Améliorer les pratiques en 

éducation : qu’en dit la recherche ? » paru fin 2020 (voir Galand & Janosz, 2020), en 

amenant des perspectives complémentaires et en approfondissant certaines problé-

matiques. Les neuf chapitres de ce deuxième opus sont issus des échanges entre les 

auteurs organisés dans le cadre des rencontres du Réseau Éducation Formation 

(REF) qui ont eu lieu en 2022.  

Les trois premiers chapitres proposent des réflexions sur le type de recherche pou-

vant avoir un impact sur le changement de pratique et sur les conditions qui peuvent 

amener ces recherches à avoir cet impact. Ils développent tant des aspects concep-

tuels internes à l’application d’une recherche, au travers de développements théo-

riques relatifs à certains critères de qualité, que sur des aspects externes au 

déroulement d’une étude, en réfléchissant en termes de paradigme de recherche. Les 

trois chapitres qui suivent discutent de manière approfondie des conditions de mises 

en œuvre des recherches, tant au niveau d’une recherche originale en elle-même 

qu’au niveau de ses possibles réplications et des potentielles applications de ses ré-

sultats. Enfin, les trois derniers chapitres s’intéressent particulièrement aux articula-

tions possibles entre recherche et formation des professionnels, au travers 

d’exemples d’études dont la réalisation est détaillée et au travers de réflexions théo-

riques. Ces différents chapitres invitent à penser qu’un paradigme ou l’autre ne peut, 

seul, apporter une solution satisfaisante aux difficultés du transfert de la recherche 

vers la pratique. Au fil de ces chapitres, il apparaît que les forces des différentes 

perspectives pourraient être conciliables et non exclusives. 
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Le premier chapitre, proposé par Baye et Dachet, poursuit un double objectif. 

Premièrement, il détaille les conditions politiques de l’émergence de l’Evidence-

Based Education dans le système éducatif de la Belgique francophone. Deuxième-

ment, il porte un regard analytique et apporte un point de vue critique sur les proces-

sus de mise à disposition des outils « probants » dans ce contexte particulier. Au-

delà de représenter un descriptif détaillé des critiques auxquelles cherche à répondre 

l’Evidence-Based Education, cette contribution dépeint, au travers d’un regard histo-

rique, son lien étroit avec la question de la gouvernance en éducation. Les auteurs 

posent comme conclusion qu’alors que l’Evidence-Based Education fait son chemin 

dans le contexte de la Belgique francophone, le manque de maturité du contexte re-

latif à ce type d’approche et la nécessité d’adosser la réforme éducative à une ré-

flexion systémique sur la recherche en éducation, ont comme conséquence que 

l’Evidence-Based Education n’en est qu’à ses prémisses et n’a pas encore pris la 

place qui lui avait été destinée par la réforme du Pacte pour un enseignement 

d’excellence.  

Dans le deuxième chapitre, März et Coppe dénoncent l’inadéquation entre les mo-

dèles de recherches actuels et la mission de contribuer au changement de pratiques. 

Les auteurs posent comme argument central que la poursuite d’une recherche « en-

gagée » et les impératifs posés par les normes académiques sont peu conciliables. 

Dans ce chapitre, März et Coppe proposent les « Partenariats recherche-pratique » 

comme approches permettant la mise en place locale de changements en éducation 

tout en devenant alors source d’inspiration pour d’autres contextes, pour le global, 

dans une optique d’Evidence-Informed Education (appellation qui se veut nuancée 

par rapport à l’appellation Evidence-Based Education). Néanmoins, ils détaillent en 

quoi ces approches de recherches sont peu adaptées aux impératifs académiques ac-

tuels et plaident pour une réflexion systémique sur les structures qui organisent, im-

pulsent et régulent la recherche scientifique.  

En troisième chapitre, Janosz, Pascal, Goulet, Fahrni, Bélanger et Archambault 

présentent un partenariat recherche-pratique particulier, à savoir la communauté de 

pratique structurée en réseau, comme une approche à priori pertinente pour amélio-

rer les pratiques des acteurs de l’éducation. Cette approche propose un « renverse-

ment hiérarchique » dans la construction de la connaissance par la recherche 

puisqu’elle implique que la connaissance se développe au sein de rassemblements 

d’acteurs qui, accompagnés par des chercheurs, interagissent, partagent et copartici-

pent à améliorer les pratiques et connaissances de chacun. Ayant fait l’expérience à 

long terme et à large échelle de cette approche, les auteurs du chapitre mettent en 

évidence ses forces, mais également ses faiblesses, et attirent l’attention sur la né-

cessité absolue d’anticiper les différentes étapes du projet et de discuter les enjeux et 

modalités des collaborations en amont de la réalisation du projet.  

Le quatrième chapitre, rédigé par Galand, Baudoin et Tolmatcheff, propose une ré-

flexion approfondie sur le concept d’implantation en tant que facteur méthodolo-

gique qu’il est important de prendre en compte pour assurer la qualité de 

l’évaluation scientifique d’une intervention. Ils mettent en exergue l’importance de 
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penser tant en termes d’étude d’efficacité que d’étude d’impact, et ce, parce que les 

conditions (notamment d’implantation) varient fortement entre un environnement 

contrôlé par les chercheurs et un environnement naturel. Ainsi, ils plaident pour un 

respect scrupuleux des étapes d’évaluation, à savoir une évaluation tant de 

l’efficacité que de l’impact, avant de porter des conclusions sur ce qui fonctionne ou 

non en éducation. Les auteurs montrent également qu’analyser l’implantation des in-

terventions n’est pas seulement utile en termes de validité scientifique, mais aussi 

pour la compréhension des processus sous-jacents à la prise en main d’une pratique 

par les praticiens ; cette meilleure compréhension permettant de penser des modèles 

de changement viables et réalistes.  

Le cinquième chapitre de Kubiszewski discute en détail des éléments constitutifs 

de l’Evidence-Based Education en développant particulièrement les concepts 

d’expérimentation et de fidélité. L’auteure analyse sur cette base l’expérience d’une 

intervention réalisée à large échelle et évaluée scientifiquement, qui avait pour ob-

jectif de promouvoir le soutien au comportement positif. Au travers de ce cas 

d’analyse, elle pose une réflexion approfondie sur la notion de contexte en lien avec 

le paradigme d’Evidence-Based Education. Elle discute des difficultés liées à la 

prise en compte du contexte dans la généralisation et la reproductibilité des résultats 

et plaide pour la présence de descriptions exhaustives des contextes étudiés lors de 

la communication de résultats d’études.  

Le sixième chapitre, de Gutzwiller-Helfenfinger, se centre sur une thématique par-

ticulière, le harcèlement scolaire, et propose une réflexion sur la nécessité de déve-

lopper l’éthos professionnel des enseignants quant à leur perception de leur rôle vis-

à-vis du harcèlement à l’école. Ainsi, l’auteure met en évidence qu’au-delà des pro-

grammes « clé sur porte » qui visent à lutter contre harcèlement, le changement de 

pratique demande un développement « interne » à l’enseignant, sinon quoi les ef-

forts de lutte contre le harcèlement entre élèves ne pourront être que partiels. 

Dans le septième chapitre, Bressoux, Pansu et Thiboud proposent la mise en place 

de certains principes qui permettent de favoriser la prise en main par les enseignants 

des innovations pédagogiques qui proviennent de la recherche. Ainsi, ils mettent en 

évidence l’importance d’expliciter les présupposés théoriques pour légitimer l’action 

auprès des enseignants, la nécessité de permettre aux praticiens d’expérimenter eux-

mêmes les pratiques proposées et l’importance d’accompagner les enseignants lors 

des mises en place de ces pratiques dans leur classe tout en procurant des rétroac-

tions. En outre, les auteurs ajoutent qu’il est crucial que les praticiens ne soient pas 

seuls dans cette démarche mais qu’une dynamique collective, idéalement au niveau 

de l’école, soit présente et que l’innovation proposée réponde aux préoccupations du 

terrain. Ils exemplifient ces éléments en décrivant l’expérience d’un programme axé 

sur la lutte contre le déterminisme social. 

Le huitième chapitre de Larose et ses collègues présente un modèle explicatif des 

processus d’implémentation d’innovation en enseignement en l’appliquant à un pro-

jet de recherche évaluant une intervention de formation de tuteurs et de conseillers 

pédagogiques soutenant l’apprentissage du français d’élèves en difficulté. Ce cas 



10  T r an s f o rm er  l es  p ra t i q ue s  e n  é du c a t i o n  

 

d’étude leur permet de mettre en évidence le rôle de différents éléments dans l’effort 

d’innovation en enseignement et amène à penser l’effort d’innovation de manière 

holistique, c’est-à-dire en la considérant dans son écologie formée de contextes, 

d’acteurs et de processus.  

Dans le neuvième chapitre, Tricot propose une réflexion sur la distinction entre 

améliorer les connaissances et améliorer les pratiques en éducation, en s’inspirant de 

l’approche ergonomique en éducation. L’auteur défend que des pratiques sont con-

çues pour des situations singulières et qu’il n’est pas possible et donc pas souhai-

table de chercher à développer des pratiques qui fonctionneraient dans tous les 

contextes. Néanmoins, il défend l’idée qu’il est possible de produire des connais-

sances qui peuvent atteindre un haut niveau de généralité, de par la validité et la qua-

lité scientifique des démarches de recherche qui les produisent. Ces connaissances 

peuvent alors être transmises aux praticiens qui pourront s’en saisir pour les adapter 

en pratiques contextualisées.  

Dans le chapitre final, qui fait office de discussion conclusive, Korpershoek identi-

fie trois problèmes liés à l’articulation entre recherche et pratique : les problèmes de 

conceptualisation, les problèmes de production et ceux de transfert des connais-

sances. L’auteure se base ensuite sur cette typologie pour discuter et articuler les 

contributions de chacun des chapitres de l’ouvrage. Elle conclut ce chapitre final par 

la mise en évidence d’éléments qui sont, à minima des essentiels pour s’assurer de 

conditions favorables à l’articulation entre recherche et pratique et aux changements 

de pratiques inspirés par la recherche.  

[…] l’écart entre les connaissances scientifiques et leur application dans la 
pratique est reconnu comme l’un des principaux défis scientifiques de notre 
époque […]. Le présent ouvrage constitue une source d’information et 
d’inspiration pour les chercheurs et les décideurs politiques du monde entier […]. 
La poursuite de cet objectif commun fait de ce livre une lecture riche et 
pertinente, qui peut servir d’encouragement pour affiner ou repenser la 
collaboration entre les professionnels dans le domaine de la recherche en 
éducation et ainsi dans notre propre travail en tant que chercheurs (Korpershoek, 
chapitre conclusif). 



 

 

Chapitre 1 

 

L’éducation fondée sur les preuves 

De la gouvernance à l ’agenda de la recherche en 
éducation, le cas de la Belgique francophone  

 

 

Dylan Dachet 

Ariane Baye 

Introduction 

Il a fallu 15 ans pour que le système éducatif belge francophone réagisse à l’onde 

de choc initiée par la diffusion des premiers résultats de PISA, qui montraient tant 

l’inefficacité que l’iniquité de notre système éducatif. Bien que les constats fussent 

loin d’être neufs (Beaton et al., 1996 ; Demeuse, 2005, Demeuse et al., 2005 ; La-

fontaine, 1996 ; Lafontaine et al., 2019), la stratégie bien huilée de communication 

d’une grande organisation internationale n’y est sans doute pas étrangère, tout 

comme la plus grande conscience que l’éducation est un capital essentiel des pays 

industrialisés. Quinze ans donc après que l’urgence d’une réforme se soit fait ressen-

tir, le système était mûr pour rassembler toutes les parties prenantes du système édu-

catif et ouvrir « sans tabou » tous les chantiers (La Libre, 2015). Ces travaux ont 

conduit à une réforme d’envergure appelée Pacte pour un Enseignement 

d’Excellence, dont les grands axes, avant de faire l’objet de textes législatifs, ont été 

définis dans un Avis (Fédération Wallonie-Bruxelles [FW-B], 2017). Cet Avis fait 

référence, de manière inédite en contexte francophone, à l’éducation fondée sur des 

preuves (Evidence-Based Education ou EBE). L’EBE y apparaît dans un axe relatif 

au déploiement d’un nouveau mode de gouvernance ; elle est présentée comme une 

innovation pédagogique visant « la mise à disposition des élèves et des équipes édu-

catives des outils, méthodes, dispositifs (à l’échelle d’une discipline précise ou de 

l’école dans son ensemble) « confirmés » ou testés dans le cadre de recherches 

scientifiques basées sur une évaluation des effets des interventions » (2017, p. 16). 

Ce chapitre propose une analyse de l’émergence de l’EBE dans les politiques pu-

bliques en matière d’éducation et de recherche dans le système éducatif de la Fédé-

ration Wallonie-Bruxelles. Cette analyse est réalisée en regard de l’évolution de ce 

mouvement en médecine puis dans les systèmes éducatifs anglo-saxons et euro-

péens. Nous verrons qu’en médecine l’Evidence-Based a été convoquée en réponse à 

des besoins en termes de formation des praticiens et d’amélioration de la qualité de 

la recherche, alors qu’en éducation, dans les systèmes anglo-saxons, le point 

d’entrée a davantage été une réforme de la recherche elle-même rendue criante en 
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raison d’une gouvernance qui s’est voulue davantage basée sur les résultats de re-

cherche. Nous verrons ensuite qu’en FW-B, l’EBE s’inscrit ans un nouveau mode de 

gouvernance, mais dans une perspective plus utilitariste afin de répondre au besoin 

d’outiller les enseignants pour faire face aux enjeux du système éducatif sans une ré-

forme en profondeur des politiques de recherche en éducation. Pour illustrer ce 

constat, nous analyserons spécifiquement les travaux des Consortiums, c’est-à-dire 

le processus de mise à disposition des enseignants d’outils et de dispositifs pédago-

giques. Ce processus sera analysé sous le prisme d’un modèle théorique du cycle de 

la recherche tel qu’il est promu dans une approche Evidence-Based. Si l’introduction 

de ce paradigme, dans nos contextes éducatifs francophones, est perçue par les au-

teurs du présent chapitre comme une progression majeure, nous verrons que son uti-

lisation, dans la rhétorique des politiques publiques, n’est pas toujours accompagnée 

des actions nécessaires à sa pleine mise en œuvre.  

Un mouvement en réponse aux critiques sur la recherche 
en éducation 

Lorsqu’on évoque l’Evidence-Based Education, on l’adosse souvent à l’Evidence-

Based Medecine (EBM, Guyatt, 1991 ; Sackett, 1981, 1989 ; Sackett et al., 1996) 

qui l’a précédée. Ces cousines divergent, selon nous, sur un point essentiel : leurs 

lieux et l’état d’avancement de leur institutionnalisation.  

En médecine, selon Zimerman (2013), le mouvement Evidence-Based a réussi à 

cristalliser des évolutions concomitantes en termes épistémologique (évolution de la 

nature de la connaissance médicale, de l’évaluation critique de la littérature scienti-

fique en médecine), technique (émergence de nouvelles technologies d’information 

et d’analyses dans le champ médical) et sociétal (réflexion sur qui fait autorité en 

médecine et sur quelles sont les relations entre la société et les médecins). Ce mou-

vement a désormais acquis assez de crédit pour être mobilisé dans la sphère juri-

dique, notamment pour établir des jugements relatifs aux fautes professionnelles de 

praticiens, même si certaines publications (Blake, 2013 ; Rosoff, 2001) font état des 

difficultés à convaincre largement les juges de l’utiliser. L’EBM s’est donc imposée 

en raison d’un besoin dans le champ de la formation des praticiens et a été soutenue 

par la recherche, notamment via des fondations telles que la Cochrane Foundation 

et la Joanna Briggs Institute, et des revues scientifiques (Chandler & Hopewell, 

2013 ; Haynes et al., 2000). 

Dans le domaine de l’éducation, on trouve également des signes 

d’institutionnalisation. À l’instar de la médecine, l’EBE est soutenue par les revues 

scientifiques les plus prestigieuses du domaine (Review of Educational Research) et 

par des instituts publics ou des fondations privées (What Works Clearnighouse, Best 

Evidence Encyclopedia). Par contre, en éducation, en ce qui concerne la formation 

des praticiens à la lecture critique de travaux scientifiques, aux méthodologies de re-

cherche promues par l’EBE et à l’usage des résultats de la recherche pour la pra-

tique, elle est loin d’être généralisée. C’est en substance le message qu’avait voulu 
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imprimer avec force Hargreaves (1996) en fustigeant le manque de prise en compte 

des résultats de recherche dans les pratiques éducatives et en concluant : « Ensei-

gnant n’est à l’heure actuelle pas une profession fondée sur la recherche2 » (Har-

greaves, 1996, p. 1). Partant de ce constat, Hargreaves (1996) – suivi par Hillage et 

al. (1998) et Tooley et Darby (1998) – formule un ensemble de critiques à la fois sur 

la qualité et la pertinence de la recherche en éducation. Comme nous allons le voir, 

l’institutionnalisation progressive de l’EBE s’est faite, d’abord et surtout, en paral-

lèle d’un mouvement visant la transformation de la recherche à partir de ces cri-

tiques.  

En substance, ces critiques visaient :  

1. le manque de recherches empiriques et causales solides, et à grande échelle, 

quant à l’efficacité des pratiques éducatives (Baron, 2003 ; Cook, 2002 ; 

Davies, 1999 ; Moran, 2004 ; Nave et al., 2000 ; Normand, 2016 ; Slavin, 

2002), et partant de réplications de ces recherches nécessaires à la consolidation 

des savoirs qui en résultent (Ioannidis, 2005 ; Petticrew, 2015 ; Reinhart, 2015). 

Les pratiques éducatives ainsi que la recherche en éducation sont alors 

impactées par un « biais idéologique » (Rey, 2014) tant elles sont influencées 

par les effets de mode, les croyances, les idéaux ;  

2. le caractère non cumulatif (Laurent et al., 2009 ; Prost, 2002 ; Rey, 2014) de la 

recherche en éducation qui ne se fonde que trop rarement sur les données ou 

connaissances issues de travaux antérieurs (Duru-Bellat & Merle, 2002 ; Glass, 

1976) et sur des méta-analyses ou des examens systématiques rigoureux de la 

littérature scientifique (Duru-Bellat & Merle, 2002) ;  

3. le manque d’une base solide et partagée entre l’ensemble des professionnels et 

acteurs du secteur de l’éducation, de connaissances empiriques au service de 

l’éducation elle-même ;  

4. la faible participation des praticiens au sein des recherches empiriques en 

éducation qui se cantonnent souvent aux recherches de laboratoire et non aux 

recherches en contextes scolaires ;  

5. la faible diffusion des résultats issus de la recherche en éducation vers les 

praticiens (Boruch et al., 2002 ; Dewey, 1927 ; Normand, 2016) ;  

6. la faible qualité et manque de pertinence pour les praticiens des publications 

scientifiques en éducation, même peer-reviewed, qui se centrent souvent sur 

des conflits d’écoles à propos de la philosophie et des méthodes des sciences 

sociales au lieu de décrire les résultats d’expériences authentiques (Normand, 

2016) ;  

7. le manque de la part des praticiens de considération, d’intérêt et par conséquent 

d’usage des connaissances empiriques construites au travers des recherches en 

éducation ;  

                                                 
2 Teacher is not at present a research-based profession. 
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8. le manque de liens entre la construction de l’expertise d’un praticien et le 

développement de ses connaissances issues de la recherche empirique. 

Contexte politique de l’émergence de l’EBE en Belgique 
francophone 

Comme nous l’avons signalé ci-dessus, dans le cadre du Pacte pour un Enseigne-

ment d’Excellence, l’EBE est inscrite dans un axe de changement qui concerne le 

mode de gouvernance. Cet axe prévoit par ailleurs la contractualisation d’objectifs 

au niveau des établissements scolaires et le renforcement du pilotage au niveau du 

système dans son ensemble, via la définition et la quantification d’objectifs 

d’amélioration du système éducatif. 

Ce mode de gouvernance n’est pas sans rappeler le mouvement de modernisation 

connu sous le terme New Public Management (Schedler & Proeller, 2002) qui peut 

servir de terme générique pour analyser les réformes éducatives, entreprises aux 

États-Unis et au Royaume-Uni à partir du milieu des années 90, réformes qui ont, 

elles aussi, convoqué l’EBE pour améliorer les performances et l’équité de l’école.  

La situation aux États-Unis 

Aux États-Unis, dans le domaine de l’éducation, c’est le No Child Left Behind Act 

(NCLB, 2001) qui représente le début du changement de gouvernance. De façon as-

sez inédite dans l’histoire du Congrès américain, le No Child Left Behind a été sou-

tenu tant par les républicains, qui y voyaient une occasion de relever le niveau 

d’exigence et d’accroître la productivité, que par les démocrates, qui y voyaient une 

occasion de gagner en équité en visant l’égalité des exigences entre les établisse-

ments scolaires et, partant, la réduction des écarts entre élèves (Gamoran, 2012). Au 

Royaume-Uni, le New Public Management est associé au blairisme, et à sa volonté 

de faire appel à la science et à la rationalité pour améliorer la gestion des affaires 

publiques à partir du milieu des années 90 (Saussez & Lessard, 2009). En Belgique 

francophone, le Pacte a été porté par un gouvernement de centre gauche. 

Le No Child Left Behind a réformé l’éducation publique par le biais de cinq axes 

de changement (Rusaw, 2007) : (1) la décentralisation de la responsabilisation vers 

les États, les districts scolaires et les écoles en ce qui concerne l’atteinte des objec-

tifs de performances des élèves, (2) l’évaluation de chaque État fondée sur des cri-

tères et des normes (rapport entre les résultats académiques et les normes de 

référence, rigueur, pertinence et fiabilité des tests, définition et atteinte d’objectifs 

annuels de performance) ainsi que sur l’usage de tests étatiques annuels mesurant les 

compétences des élèves entre leur 4e et leur 8e année de scolarité, (3) l’opportunité, 

pour les parents et les élèves qui fréquentent des écoles peu performantes, de 

s’inscrire dans une école plus performante ou de bénéficier de fonds permettant 

l’obtention de services éducatifs supplémentaires, (4) la possibilité pour les États et 

les districts scolaires de bénéficier d’une plus grande souplesse dans l’utilisation des 
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fonds nationaux destinés aux programmes éducatifs, et (5) le renforcement des com-

pétences en lecture.  

Au-delà des spécificités propres aux systèmes éducatifs précités, on note donc une 

convergence dans leurs réformes, dans la volonté d’autonomisation et de décentrali-

sation, qui va de pair avec la définition de normes et d’outils de vérification.  

Dans les trois contextes (États-Unis, Grande-Bretagne, Belgique), on note aussi 

que la recherche scientifique est mobilisée pour soutenir les améliorations dans la 

mesure où elle apparait en capacité de produire des dispositifs et des outils pédago-

giques utilisables sur le terrain, et d’en attester l’efficacité.  

Aux États-Unis, cette mobilisation passe par une législation qui pose les premiers 

jalons de l’EBE. Ainsi, le NCLB introduit la notion de preuve issue de la recherche 

scientifique : 

Pour qu’un programme ou une activité […] réponde aux principes d’efficacité, ce 
programme ou cette activité doit […] être fondé sur une recherche scientifique 
qui fournit la preuve que le programme ou l’activité aidera les élèves à répondre 
aux normes de l’État et aux normes locales de réussite académique des élèves 
(NCLB, 2001, p. 1772). 

Si d’aucuns déplorent une définition restrictive de la recherche scientifique (West, 

2016), dans le sens où elle exclut des designs de recherche pourtant utiles dans une 

démarche globale d’obtention des preuves (Cooper et al., 2009, voir aussi le chapitre 

de März & Coppe dans cet ouvrage), d’autres (Slavin, 2016) déplorent le champ trop 

large « ouvert » par les termes « recherche scientifique ». Comme s’en amuse Slavin 

(2016), la plupart des programmes peuvent se targuer d’être fondés sur des principes 

établis par de la recherche, ce qui n’en fait pas des programmes ayant produit des 

preuves fortes et solides dans le cadre d’évaluations par des designs expérimentaux. 

Comme cette loi ne définit pas précisément le statut de la preuve et les critères mé-

thodologiques associés à de la recherche probante, l’EBE, telle qu’elle est envisagée 

ici, est davantage un marqueur programmatique, une déclaration d’intention qu’un 

critère strict de sélection… Et il ne pouvait en être autrement. En effet, au début des 

années 2000, seule une faible proportion des « programmes » disponibles avaient 

montré des preuves solides d’efficacité (Herman, 1999). C’est près de 15 ans plus 

tard que le démocrate Obama assoit l’EBE, en légiférant sur les niveaux de preuves 

exigibles dans le cadre d’une intervention éducative. L’Every Student Succeeds Act 

(ESSA, 2015) définit trois designs de recherche susceptibles de produire de la 

preuve scientifique. ESSA introduit aussi la hiérarchisation des designs de recherche 

susceptibles de produire une preuve d’efficacité, de l’étude expérimentale à l’étude 

corrélationnelle : 

[…] Le terme « fondé sur des preuves » […] signifie une activité, une stratégie 
ou une intervention qui (i) démontre un effet statistiquement significatif sur 
l’amélioration des résultats des élèves ou d’autres résultats pertinents fondés sur 
(I) des preuves solides provenant d’au moins une étude expérimentale bien 
conçue et bien mise en œuvre ; (II) des preuves modérées provenant d’au moins 
une étude quasi-expérimentale bien conçue et bien mise en œuvre ; ou (III) des 
preuves prometteuses provenant d’au moins une étude corrélationnelle bien 



16  T r an s f o rm er  l es  p ra t i q ue s  e n  é du c a t i o n  

 

conçue et bien mise en œuvre avec des contrôles statistiques pour les biais de 
sélection […] (ESSA Act, 2015, pp. 2090-2091). 

Cette hiérarchie est assortie d’incitants financiers. En effet, afin de bénéficier de 

fonds nationaux pour l’implémentation de programmes éducatifs, dont il existe aux 

USA un vaste choix proposé par des opérateurs publics ou privés et sur lesquels les 

autorités locales ont une grande autonomie de décision, les États doivent proposer 

des programmes répondant à minima au niveau III (West, 2016). Néanmoins, 

l’ESSA permet aux États de diffuser des programmes manquant de soutien empi-

rique direct en introduisant un quatrième niveau de preuve. Ainsi, à condition que 

leurs effets soient évalués de façon continue, des programmes démontrant « […] un 

raisonnement fondé sur des résultats de recherche de haute qualité ou une évaluation 

positive selon laquelle cette activité, stratégie ou intervention est susceptible 

d’améliorer les résultats des étudiants ou d’autres résultats pertinents » (ESSA Act, 

2015, p. 2091) peuvent être recommandés. Selon West (2016), ce quatrième niveau 

permet, là où des programmes efficaces manquent, de tester des innovations tout en 

mesurant leurs effets ; ce qui participe à la fois au processus de développement des 

connaissances et à la sélection de programmes efficaces. On pourrait également y 

voir le résultat d’un travail d’influence et de compromis visant à maintenir un espace 

pour les centres de recherche ou promoteurs de programmes ne disposant pas (en-

core) de données probantes. 

En synthèse, pour les États-Unis, le NCLB est la première loi à avoir mis en évi-

dence l’importance de la pratique fondée sur les résultats de la recherche. Une quin-

zaine d’années plus tard, ESSA consolide ce socle Evidence-Based en distinguant 

différents niveaux de preuves et en soulignant le nécessaire processus de dévelop-

pement des programmes efficaces (West, 2016).  

Nous l’avons évoqué plus haut, si le NCLB n’a pu aller jusqu’à définir des ni-

veaux de preuve, c’est, entre autres, qu’il n’y avait pas suffisamment d’interventions 

de qualité à mettre à la disposition des acteurs éducatifs. Mais au-delà des outils, 

c’est tout un système de conception, sélection et diffusion qu’il fallait construire. Le 

NCLB a donc nécessité la redéfinition de l’agenda de la recherche en éducation. 

Produire davantage de connaissances causales en éducation a mené à la création 

d’un institut de recherche, l’Institute of Education Sciences (IES) avec pour mission 

explicite de soutenir une approche davantage fondée sur les preuves en éducation 

(Cooper et al., 2009). En son sein, What Works Clearing House, créé en 2002, est 

chargé de définir une méthodologie de sélection et de diffusion des meilleures 

preuves disponibles, issues d’essais contrôlés randomisés, concernant l’efficacité de 

différentes interventions (Boruch & Herman, 2007), et de permettre leur mise à jour 

régulière. Parallèlement, on pointe des initiatives privées qui vont dans le même 

sens, et en particulier la Best Evidence Encyclopedia, fondée en 2004 par Slavin. 
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La situation dans d’autres systèmes éducatifs 

Au Royaume-Uni, pays à l’avant-garde en Europe en ce qui concerne les poli-

tiques encourageant l’usage de pratiques éducatives, fondées sur des preuves (Gibb, 

2017 ; Pellegrini & Vivanet, 2021 ; Solesbury, 2001), des débats sur la nature de la 

preuve de l’efficacité d’une action et la nécessité de prendre en compte le jugement 

et l’expertise des professionnels de terrain3 ont fait préférer la terminologie Evi-

dence-Informed à celle d’Evidence-Based (Coldwell et al., 2017). Selon Nelson et 

Campbell (2017), cette terminologie rend mieux compte des nombreux facteurs qui, 

au-delà de la preuve, peuvent influencer la prise de décision dans les métiers com-

plexes de l’éducation. 

Comme aux États-Unis, des centres de recherche ont été créés (Copper et al., 

2009). À l’image de WWC, l’Evidence for Policy and Practice Information and Co-

ordinating Centre (EPPI Centre) vise l’étude conjointe des méthodes de synthèse de 

la littérature scientifique et l’utilisation effective des résultats issus de ces synthèses. 

Il valorise cependant une plus grande pluralité des approches de recherche et des 

sources de preuves (Gough, 2007). L’Education Endowment Foundation (2020) et 

l’Institute for Effective Education (2020) ont, quant à eux, été fondés via des fonds 

(publics)/privés, afin de réaliser et de diffuser des revues systématiques, de produire 

et de diffuser des preuves sur l’efficacité de programmes spécifiques, et d’apporter 

de l’aide aux écoles souhaitant mettre en œuvre l’un de ces programmes.  

Dans d’autres systèmes éducatifs, l’EBE est promue par des instituts ou fondations 

assurant le travail de sélection et de diffusion des meilleures preuves, sans qu’il y ait 

d’autres législations en faveur de l’EBE. Au Danemark, la fondation du Danish 

Clearinghouse, créée en 2006, fait du pays l’un des précurseurs en Europe en termes 

d’initiatives gouvernementales de diffusion auprès des praticiens de résultats de re-

vues systématiques en éducation (Bjerg Petersen et al., 2014 ; Pellegrini & Vivanet, 

2021). 

Aux Pays-Bas, le recours aux preuves dans l’élaboration des politiques éducatives 

se fait de façon plus régulière, notamment par le biais de conseils consultatifs pour 

les différents niveaux d’enseignement ainsi que par le biais d’agences de recherche 

(Eurydice, 2017). Dans ce contexte, trois universités (Maastricht, Amsterdam et 

Groningen) ont fondé le Top Institute for Evidence-Based Education Research 

(n.d.), afin de mener des recherches rigoureuses visant le développement de connais-

sances utilisables dans les pratiques et les politiques en éducation.  

En dehors de l’Union Européenne, la Nouvelle-Zélande est sans doute le pays qui 

a la plus longue histoire en la matière (Normand, 2016). Dès avant la Seconde 

Guerre mondiale, le pays se dote d’un organisme indépendant – le New Zealand 

Council for Educational Research – afin d’effectuer et de diffuser des recherches en 

éducation. En 2002, le ministère de l’Éducation lance l’Iterative Best Evidence 

                                                 
3 Notons qu’en médecine, l’expertise du praticien fait partie des trois piliers fondant l’EBM. 
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Synthesis Programme (BES) pour renforcer l’accès et l’usage de pratiques fondées 

sur des preuves (Alton-Lee, 2007).  

La situation en Belgique francophone 

En Fédération Wallonie-Bruxelles (FW-B), l’EBE, telle que définie dans l’Avis 

qui synthétise les travaux du Pacte pour un Enseignement d’Excellence, fait réfé-

rence à des « outils, méthodes, dispositifs […] « confirmés » ou testés dans le cadre 

de recherches scientifiques basées sur une évaluation des effets des interventions ». 

Bien que ne figure pas dans ce texte de définition de niveaux de preuves, une annexe 

présentant l’estimation budgétaire prévue pour l’EBE fait référence à 

l’expérimentation dans le sens de tester et vérifier l’efficacité d’un dispositif avant 

sa généralisation (FW-B, 2017, p. 16). Le texte présente également une vision dy-

namique et cumulative du modèle dans une perspective d’amélioration constante 

(FW-B, 2017). 

Par contre, contrairement à ce qui a été prévu dans d’autres systèmes éducatifs tra-

vaillant dans la même direction, aucun centre d’expertise n’a ici été mis en place, 

bien que la nécessité d’établir des synthèses des ressources disponibles ait été mise 

en évidence dans le rapport d’expertise préalable à l’Avis. 

Notons que ce pas vers l’EBE s’avère inédit dans les contextes francophones dans 

lesquels ce paradigme est encore, à certains égards, confidentiel. En outre, cette 

mention explicite dans une réforme revêt un caractère assez singulier au niveau in-

ternational, puisque seule l’ESSA (2015) va aussi loin (en fait plus loin, puisque 

ESSA est une loi et non un Avis4, et que les niveaux de preuve y sont définis). En-

fin, on note que l’Avis est le fruit d’un travail qui a impliqué l’ensemble des acteurs 

du monde de l’éducation5. Selon Gough et al. (2011), il s’agit d’une condition sine 

qua non à la mise en œuvre d’un système visant l’utilisation (directe/indirecte) des 

preuves dans la pratique.  

Enfin, l’Avis témoigne d’une zone de tension sur le « marché de la recherche ». 

Les discussions entre les chercheurs du comité scientifique, ayant rédigé le rapport 

préalable relatif à l’EBE (Baye et al., 2016), avaient fait apparaître la crainte qu’une 

épistémologie supplante les autres. Les rédacteurs de l’Avis ont repris l’idée et le 

                                                 
4 Le statut juridique de l’Avis est difficile à déterminer, mais il ne s’agit pas, en état, d’un texte 

contraignant. Jusqu’ici l’EBE n’apparaît pas dans le Code de l’Enseignement, texte législatif où 

sont rassemblés les principales modifications structurelles du Pacte pour un Enseignement 

d’Excellence.  
5 La concertation était législativement exigée (Eurydice, 2017) avec les représentants des Pouvoirs 

Organisateurs (article 4 du décret du 20 juillet 2006) et les représentants syndicaux (décret du 19 

mai 2004). Néanmoins, la Ministre a rassemblé plus largement, afin de favoriser l’adhésion pour la 

réforme, ce qui a impliqué aussi les chercheurs en sciences de l’éducation, les didacticiens, les 

mandataires politiques, les inspecteurs, les professeurs en formation initiale, les représentants des 

associations de parents…  
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texte précise que « le recours aux données issues de la recherche expérimentale ne 

peut mener à ignorer les recherches qualitatives, recherches-actions, recherches très 

contextualisées, et que l’adoption de l’approche EBE en FW-B ne peut mener à un 

appauvrissement épistémologique » (FW-B, 2017, p. 138).  

En conclusion, en FW-B, l’EBE est choisie pour répondre à la double critique du 

manque de fondements empiriques des réformes et du besoin d’outiller les ensei-

gnants pour améliorer leurs pratiques, mais pas pour réfléchir à la question de quali-

té de la recherche en éducation.  

Or, l’institutionnalisation du mouvement dans les pays anglo-saxons s’est égale-

ment faite en réponse aux critiques formulées à l’encontre de la recherche en éduca-

tion (Saussez & Lessart, 2009). D’ailleurs, dans une perspective Evidence-Based, 

l’utilisation des preuves ne peut être envisagée indépendamment de la question de 

leur production (Gough et al., 2011) et de leur qualité. Le Pacte, quant à lui, fait im-

plicitement l’hypothèse que pour répondre aux enjeux qu’il identifie, la recherche 

s’autorégulera en bonne intelligence entre les universités et l’administration : « En 

lien avec les priorités et objectifs du système éducatif, et dans le cadre d’un agenda 

de recherche déterminé avec les universités et les hautes écoles, un nombre limité de 

programmes innovants mis à l’essai, ainsi que les critères d’évaluation du pro-

gramme, devront être défini par le Département de l’analyse et de la prospective en 

lien avec le monde de la recherche. Après en avoir informé les universités et les 

hautes écoles, ces problématiques identifiées seront confiées à des équipes de re-

cherche qui produiront, avec des enseignants volontaires et des conseillers pédago-

giques, des programmes et outils validés » (FW-B, 2017, p. 139).  

L’agenda de la recherche est à peine mentionné dans ce document qui lui donne 

donc bien peu de balises institutionnelles. La seule étape de l’agenda de la recherche 

explicité dans l’Avis concerne la diffusion des programmes : « lorsqu’un programme 

aura fait ses preuves dans un contexte éducatif donné, il pourra ensuite être diffusé à 

plus grande échelle et accompagné d’incitants pour les écoles dont les équipes édu-

catives sont favorables au développement du programme » (FW-B, 2017, p. 139). 

Tout se passe comme s’il avait paru tellement urgent de doter le système éducatif 

d’interventions efficaces qu’on n’a peut-être pas assez mesuré la nécessité de mettre 

en œuvre les outils institutionnels nécessaires à la mise en place de l’EBE, ainsi 

qu’une réflexion sur l’« encapacitement » du secteur de la recherche dans ce do-

maine. 

L’exemple des Consortiums 

La réflexion sur la place de l’Evidence-Based dans le paysage actuel de la re-

cherche en Belgique francophone va être illustrée par l’examen des travaux de vali-

dation des Consortiums disciplinaires. Ces Consortiums disciplinaires ont pour 
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mission d’aider les enseignants à s’outiller pour préparer le futur Tronc commun po-

lytechnique. Ils doivent repérer des interventions6 pédagogiques correspondant aux 

prescrits du Pacte et aux nouveaux référentiels de compétences, en évaluer la qualité 

et en valider certaines par le biais d’études-pilotes. Les interventions ainsi repérées 

sont ensuite diffusées sous forme de fiches de synthèse via l’outil « e-Classe », ac-

cessible aux enseignants en fonction. Ces travaux sont intéressants à analyser car 

l’ensemble des institutions d’enseignement supérieur pédagogique y sont représen-

tées. De plus, ils ont été échelonnés sur une période étendue, ce qui permet un cer-

tain recul. Mais surtout, les acteurs impliqués dans ces Consortiums jouent un rôle 

prescriptif important dans le système éducatif, puisqu’ils regroupent une grande par-

tie des didacticiens intervenant dans les formations initiales et continuées des ensei-

gnants. 

Ce processus de sélection et de diffusion des outils et dispositifs va être analysé en 

regard du schéma du cycle global de la recherche en éducation de Cook et Gorard 

(2007) dans une perspective Evidence-Based. Ce schéma possède le double avantage 

de présenter de manière circulaire le processus de recherche et d’insister sur les né-

cessaires régulations et rétroactions au sein de ce processus pour tenir à la fois 

compte des résultats des investigations, mais aussi des retours des acteurs de terrain 

(Cook, 2002 ; Slavin, 2016, 2020). 

Cook et Gorard (2007) définissent le cycle global de la recherche en éducation en 

six phases (cf. figure 1). Ce cycle débute par la revue descriptive des preuves exis-

tantes (phase 1) par le biais de travaux de recherche secondaire (Biondi-Zoccai, 

2016). Sur base de cette revue de la littérature, les chercheurs sont amenés à choisir 

ou construire une intervention (phase 2) et à en étudier la faisabilité (phase 3). Les 

résultats de cette étude de faisabilité conditionnent la suite du travail de recherche. 

En effet, si l’étude de faisabilité s’avère concluante, la recherche se poursuit en sui-

vant les étapes ultérieures du modèle. À contrario, si l’étude de faisabilité s’avère 

peu concluante, le chercheur va être amené à reprendre le processus afin d’identifier 

les changements ou de proposer une intervention alternative.  

Lorsque l’étude de faisabilité s’avère concluante, les chercheurs, en collaboration 

avec les praticiens (Bressoux, 2020) et l’ensemble des parties prenantes, adaptent 

l’intervention aux contraintes des écoles et/ou des programmes éducatifs avant de la 

tester en contexte (phase 4). Cette phase n’est pas sans rappeler le modèle de 

l’Evidence-Based préconisé par l’American Psychological Association (2006), qui 

préconise que la prise de décision en matière d’intervention soit réalisée à la ren-

contre entre trois acteurs : le chercheur et les meilleures preuves disponibles, le pra-

ticien et son expertise, les bénéficiaires, leurs valeurs et leurs besoins.  

Sur la base de ce premier test en contexte, le chercheur crée le protocole méthodo-

logique de l’étude expérimentale visant à mesurer les effets de cette intervention 

                                                 
6 Nous choisissons ce terme pour « toute pratique éducative, toute stratégie d’enseignement, tout 

curriculum et/ou tout programme éducatif » (Baron, 2003, p. 1). 
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(phase 5) et met en œuvre cette étude (phase 6). À ce stade également, des indices de 

fidélités d’implémentation (Caroll et al., 2007 ; Century et al., 2010 ; McFadden, 

2013 ; Stains & Vickrey, 2017) peuvent être créés dans le but d’étudier la variabilité 

de la mise en œuvre effective de l’intervention au sein des différents contextes 

d’implémentation et, partant, les effets modérateurs de cette variabilité sur les va-

riables d’intérêt (voir le chapitre de Galand et al., dans cet ouvrage).  

Les effets de l’intervention mis en exergue par le chercheur vont ensuite condi-

tionner la suite du travail de recherche. Si les effets constatés sont peu concluants, le 

chercheur sera amené à transformer l’intervention (phase 4) avant d’en réétudier les 

effets (phase 5 et 6). Si les résultats sont positifs et concluants, les chercheurs peu-

vent alors disséminer (phase 7) à large échelle (Boruch et al., 2002) leurs conclu-

sions ainsi que l’intervention. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 1. Aperçu du cycle complet de la recherche en éducation  
(adapté de Cook & Gorard, 2007 ; Gorard & Taylor, 2004) 

 

Dans le cadre des travaux qui nous occupent, depuis 2016, huit Consortiums dis-

ciplinaires ont eu pour mission d’identifier l’ensemble des interventions pédago-

giques pertinentes dans leur discipline : (1) les langues modernes, (2) le français et 

le latin, (3) la sensibilité et l’expression artistique, (4) les mathématiques, les 

sciences et la géographie physique, (5) les techniques, les technologies, l’éducation 

au numérique et le travail manuel, (6) les sciences humaines et sociales, la philoso-

phie et la citoyenneté, (7) l’activité physique, le bien-être et la santé, et (8) 

l’éducation par le numérique. L’organisation des travaux est représentée par la fi-

gure 2. 



22  T r an s f o rm er  l es  p ra t i q ue s  e n  é du c a t i o n  

 

 

Figure 2. Agenda de recherche réel des Consortiums 

 

La première phase d’inventaire réalisée par les Consortiums se distingue du mo-

dèle inspiré de Cook et Gorard (2007), dans la mesure où il n’y a pas de volonté de 

systématicité et d’exhaustivité ou de présentation explicite du protocole de recherche 

et de critères de sélection des interventions retenues telle qu’on peut en trouver dans 

des revues systématiques. Par contre, suite à l’introduction d’un appui méthodolo-

gique aux travaux des Consortiums, les interventions doivent être catégorisées selon 

une typologie de validation qui va d’une validation par un panel d’experts à une va-

lidation par une recherche expérimentale (Dachet & Baye, 2020). La présence de 

cette typologie de validation représente la trace visible d’un travail de concerta-

tion/confrontation entre chercheurs en sciences de l’éducation et didacticiens, et 

constitue les prémices d’une nécessaire clarification terminologique permettant de 

s’entendre sur la nature des savoirs qui fondent la recommandation de telle ou telle 

intervention. Notons aussi que la typologie de validation n’est pas hiérarchisée, dans 

la mesure où il n’a pas paru admissible par l’ensemble des Consortiums que certains 

designs de recherche soient associés à une validation d’efficacité mieux établie. 

L’analyse effectuée par Dachet et Baye (2020) sur les interventions proposées lors 

des 18 premiers mois de travaux avait montré que les designs expérimentaux étaient 

tout à fait confidentiels, puisqu’ils représentaient 3 % des designs ayant servi à vali-

der les interventions recommandées par les Consortiums. Une analyse de l’ensemble 

des interventions, sélectionnées par les Consortiums au cours des quatre premières 

années (2016-2020) et diffusées sur le site Web dédié, montre, quant à elle, que 

70 % des 1 327 interventions recommandées relèvent de l’avis d’un panel d’experts 

(c’est-à-dire, les professionnels qui composent le consortium) sans autre forme de 

corroboration scientifique. Un tel constat est cohérent avec ce qu’a montré Goigoux 

(2023) dans son analyse de la littérature scientifique publiée entre 2011 et 2021. Il 

conclut d’ailleurs que « dans le cadre de notre activité de formation, nous délivrons 
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des conseils, valorisons des pratiques professionnelles et en dévalorisons d’autres 

sans toujours préciser ce qui fonde la légitimité de nos recommandations et de nos 

dénigrements ». Or, rappelons que l’avis d’experts ne prédit en rien les effets d’une 

intervention mise en œuvre en contexte (pour des exemples, voir les chapitres de 

Tricot et de Galand et al., dans cet ouvrage).  

Dans une perspective Evidence-Based, on peut constater, qu’en FWB, le processus 

de diffusion d’outils à large échelle (phase 7) s’opère indépendamment de la prise en 

compte des études de leurs effets en contextes réels de classe (Cook & Gorard, 

2007 ; Gorard & Taylor, 2004 ; Slavin, 2017). On diffuse donc vers les acteurs édu-

catifs des interventions pédagogiques présentées comme « validées par la re-

cherche » sans connaître leurs effets sur les élèves, avec le risque d’entraîner les 

professionnels à consacrer du temps, de l’énergie et des ressources à des interven-

tions n’ayant aucun effet bénéfique pour les élèves. Le peu de références à la somme 

de connaissances accumulées rejoint une des critiques fréquentes formulées par les 

tenants de l’EBE à l’adresse des chercheurs en éducation. Le caractère cumulatif 

(Prost, 2002 ; Rey, 2014) de la recherche est une des caractéristiques fondamentales 

de la science, puisqu’en permettant l’intégration entre elles des connaissances 

(Grimshaw, 2010), il la rend éclairante pour la pratique. Le constat d’une diffusion 

massive d’interventions sans souci de corroboration systématique de ces mêmes in-

terventions nous mène à proposer un réajustement de l’agenda originel des travaux 

des Consortiums. La corroboration (Thomas, 2004) devrait être une condition néces-

saire à la poursuite des travaux concernant une intervention donnée.  

La critique précédente est sévère. Il faut être de bon compte et souligner que les 

travaux des Consortiums ont par ailleurs prévu des études de faisabilité pour les in-

terventions qu’ils jugent les plus prometteuses. Ainsi, 64 des 1 327 interventions re-

commandées par les Consortiums ont fait l’objet d’une « validation 

complémentaire ». Les validations ont des objectifs divers : l’étude de l’implé-

mentation d’un dispositif, la perception des enseignants quant à un dispositif, les ef-

fets sur la motivation des élèves, parfois les effets sur les acquis scolaires. Dans ce 

cadre, le processus choisi est proche de celui proposé par Cook et Gorard (2007) : 

(1) prototypage de l’intervention par la préparation des matériaux nécessaires à sa 

mise en œuvre, par son adaptation didactique et pédagogique au(x) contexte(s) dans 

le(s)quel(s) elle sera étudiée, (2) planification de la recherche (méthode, design, etc.) 

avec le soutien méthodologique d’une équipe de chercheurs indépendants, (3) im-

plémentation effective de l’intervention et du protocole de recherche y afférant, (4) 

récolte des données, (5) analyse des données avec un possible soutien méthodolo-

gique de l’équipe de chercheurs indépendants, et (6) publication du rapport de re-

cherche relu par l’équipe de chercheurs indépendants.  

À la différence de l’agenda de Cook et Gorard (2007), aucun temps n’est prévu 

pour l’étude de la faisabilité de l’intervention. Or, le processus Evidence-Based 

n’implique pas seulement la diffusion des interventions fondées sur les meilleures 

preuves, mais également l’assurance que ces interventions aient une validité écolo-
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gique dans la pratique quotidienne des acteurs (Bressoux, 2020 ; Bowen et al., 

2009 ; Morrison et al., 2009 ; Slavin, 2017 ; Titler et al., 2001).  

En outre, si nous sommes favorables à ce que tous les rapports de recherche doi-

vent être publiés, quels que soient les résultats, notamment pour éviter les biais de 

publication (McAuley et al., 2000 ; Polisena et al., 2015 ; Thornton & Lee, 2000 ; 

Tweedie, 2001), nous pensons que, dans une perspective Evidence-Based, les inter-

ventions, ayant produit des effets positifs (voire, à minima, encourageants), de-

vraient être distinguées des autres, et davantage promues. Autrement dit, l’approche 

de l’EBE que nous soutenons encouragerait une publication exhaustive des rapports 

de recherche et une diffusion sélective des interventions en fonction des résultats 

qu’elles ont produits.  

La figure 3 représente un modèle de travail plus adapté à une perspective Evi-

dence-Based. Dans une telle perspective, il semble indispensable que (1) la re-

cherche de corroboration se fasse en amont de la création d’une fiche pédagogique, 

(2) l’étude de faisabilité et de réplicabilité de l’intervention soit une condition sine 

qua non au prototypage et à l’implémentation d’une étude des effets de 

l’intervention et, finalement, (3) les résultats de l’étude des effets déterminent la dif-

fusion de la fiche pédagogique afin que les interventions pour lesquelles aucun effet 

positif n’a pu être démontré ne soient pas prônées par le système éducatif.  

 

 

 

Figure 3. Agenda de recherche révisé des Consortiums 
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Conclusion 

Dans plusieurs pays, l’EBE s’est progressivement institutionnalisée depuis le dé-

but du siècle dans le but de doter les acteurs du monde de l’éducation de pro-

grammes ayant fait leurs preuves, et ce, en parallèle à un mouvement visant la 

transformation de la recherche en éducation (Saussez & Lessard, 2009). Deux dé-

cennies plus tard, les initiatives britanniques et américaines, visant la promotion de 

l’EBE, se multiplient. Ces initiatives ont impacté, de façon substantielle, l’agenda de 

la recherche en éducation dans ces deux pays : l’usage plus fréquent des revues sys-

tématiques de la littérature comme outil de sélection des programmes, l’évaluation 

dynamique et fréquente (Connolly et al., 2018) des effets des programmes en suivant 

un design expérimental, la diffusion des résultats des recherches et des programmes 

efficaces et le recours à des incitations pour favoriser l’usage de ces programmes par 

les établissements scolaires. 

En FW-B, il faut attendre 2017 pour que l’Evidence-Based apparaisse de façon 

prescriptive dans une réforme structurelle du système éducatif. Dans ce contexte, 

l’institutionnalisation de l’EBE se fait indépendamment d’une réforme de la re-

cherche en éducation. Cela n’est pas sans conséquence. L’analyse réalisée de 

l’agenda des travaux des Consortiums montre que, même si cet agenda repose sur un 

travail intéressant de concertation entre les différents instituts d’enseignement supé-

rieur, il n’est pas (encore) parvenu à atteindre les objectifs fixés par l’Avis n° 3 du 

Pacte pour un Enseignement d’Excellence en termes d’EBE. D’une part, seule une 

minorité des interventions promues dans le cadre de ces travaux se fonde sur une re-

vue de la littérature scientifique et, d’autre part, seule une petite partie de ces inter-

ventions a été testée en contexte réel de classe. Pour celles qui ont été testées, rares 

sont celles qui l’ont été par le biais d’un design expérimental7.  

Slavin (2010) définissait trois conditions à la mise en œuvre d’une réforme Evi-

dence-Based : (1) prouver via des designs expérimentaux rigoureux l’efficacité 

d’une large gamme de programmes réplicables dans tous les domaines et niveaux 

éducatifs, (2) réaliser et rendre disponibles des revues de la littérature scientifique 

concernant les programmes efficaces et (3) fournir des ressources aux écoles afin de 

les soutenir dans l’implémentation de ces programmes. En FW-B, tout se passe 

                                                 
7 Ce chapitre aurait pu porter sur d’autres processus de recherche mis en œuvre depuis la réforme. 

Nous avons fait le choix d’axer notre analyse sur les travaux des consortiums. L’implication de 

toutes les Universités dans ce projet ainsi que sa mise en œuvre de façon longitudinale en font un 

contexte tout à fait inédit qu’il nous semblait intéressant d’analyser de façon approfondie. Cepen-

dant, le ministère a, notamment, financé d’autres projets de recherche quasi-expérimentaux concer-

nant les effets d’interventions mises en œuvre dans des écoles où des besoins spécifiques avaient 

été identifiés (école « en dispositif d’ajustement »). Dans ce cadre, l’analyse de l’ensemble des pro-

jets de recherche financés par le ministère pourrait s’avérer être une perspective intéressante à la 

suite de notre première analyse. 
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comme si cette troisième condition pouvait être remplie indépendamment des deux 

autres, comme si le déploiement, voire l’extension, à large échelle des interventions 

pouvait se faire indépendamment de la mise en œuvre d’études d’efficacité et 

d’effectivité (Bressoux, 2020). On constate dès lors une forme d’aboulie (c’est-à-

dire une volonté de mettre en œuvre des actions sans être en mesure de passer à 

l’acte) du système qui, bien que fondé sur un ensemble d’intentions louables et de 

leviers pertinents, ne parvient pas à mettre en œuvre les actions nécessaires pour at-

teindre les objectifs fixés.  

Deux hypothèses peuvent être formulées pour expliquer ce constat. La première 

repose sur le manque de maturité du système éducatif tel que réformé depuis le 

Pacte. Si les cas américains et britanniques peuvent être considérés comme des 

exemples prototypiques de réformes Evidence-Based, ils nous informent également 

sur le temps nécessaire à l’implémentation effective de telles réformes. En effet, si le 

NCLB était un premier pas vers un système éducatif recourant à des données pro-

bantes pour orienter la politique et la pratique en matière d’éducation, il a fallu près 

de 15 ans pour qu’l’ESSA définisse les critères de qualité d’une recherche expéri-

mentale en éducation répondant à ces préoccupations et aux réalités du terrain.  

La seconde hypothèse repose sur l’absence d’une réforme en profondeur de la re-

cherche en éducation adjointe à la réforme structurelle du système éducatif. En FW-

B, tout se passe comme si, pour répondre aux enjeux (d’efficacité/d’équité) du sys-

tème, les chercheurs et leurs institutions allaient s’autoréguler et utiliser des mé-

thodes adéquates pour mesurer les effets causaux nécessaires à la sélection des 

interventions à promouvoir. Or, c’est sans doute minimiser l’impact des conflits 

entre les tenants de différentes approches méthodologiques, des enjeux poursuivis 

par les différentes équipes de recherche et des fausses croyances sur la recherche 

expérimentale en éducation (cf. Cook, 2002) que croire que les chercheurs en 

sciences de l’éducation sont d’accord sur les critères de scientificité. Rey (2006) dit 

d’ailleurs très justement à ce sujet que « les chercheurs [en sciences de l’éducation] 

ne doivent pas s’indigner que des décideurs politiques soient tentés de leur imposer 

des normes “de l’extérieur” : ce n’est que la sanction de l’échec de la communauté à 

prendre elle-même en charge sa régulation sur des sujets tels que la qualité et la ri-

gueur méthodologique des recherches en éducation » (p. 4). 

Cette analyse de cas met ainsi en évidence deux dispositions – complémentaires à 

celles mises en évidence par Slavin (2010) – indispensables à la bonne mise en 

œuvre d’une réforme de type Evidence-Based au sein des systèmes éducatifs. D’une 

part, la réforme se doit d’être proposée dans une perspective graduelle et progres-

sive. En l’absence d’une tradition de recherche expérimentale quant à l’efficacité des 

interventions au sein du système éducatif, il s’avère essentiel de laisser le temps au 

processus de recherche, tel que décrit par Cook et Gorard (2007), de se mettre en 

œuvre avec l’ensemble des rétroactions et ajustements qu’il implique. Sans cela, les 

acteurs du système éducatif n’auront pas à leur disposition les matériaux nécessaires 

à la bonne conduite de la réforme ainsi qu’à l’atteinte de ses objectifs. D’autre part, 

une telle réforme structurelle ne semble pas pouvoir être menée à bien indépendam-
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ment d’une réforme de la recherche elle-même. En effet, si le Pacte a profondément 

réformé le système éducatif, il n’a pas été adjoint à une réforme législative impac-

tant la recherche dans une même mesure. Or, cette mise en cohérence des législa-

tions est une des conditions de réussite d’une réforme éducative (Desimone, 2002).  
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Partenariats recherche-pratique 
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Introduction 

Ces quinze dernières années, nous pouvons constater un intérêt croissant pour des 

politiques et pratiques en matière d’éducation mettant en avant des evidence-based 

ou evidence-informed practices (Farley-Ripple et al., 2018 ; Nevo & Slonim-Nevo, 

2011 ; Tseng & Nutley, 2014) s’apparentant à un appel à utiliser les résultats issus 

de la recherche (« ce qui fonctionne ») comme base de la prise de décision dans 

l’éducation (voir Baye & Dachet, dans cet ouvrage). Or, bien que la grande majorité 

des recherches en éducation fondent leur problématique sur la nécessité de docu-

menter et d’analyser des phénomènes liés à l’éducation au sens large en poursuivant 

l’objectif de consolider, modifier des pratiques existantes ou d’implémenter de nou-

velles pratiques8 (Biesta, 2007a, b, 2010), il se dégage un fort consensus dans le chef 

tant des chercheurs que des acteurs de l’éducation quant aux faibles impacts qu’ont 

ces recherches sur les politiques et pratiques éducatives (Galand & Janosz, 2020 ; 

Penuel et al., 2020). 

Ce constat n’est pas récent, il était déjà mis en évidence depuis plusieurs années 

dans de nombreux écrits pointant la distance qui sépare la recherche en éducation et 

la pratique (Biesta, 2007a ; Huberman, 1994 ; Ion et al., 2018). L’articulation re-

cherche-pratique est actuellement décrite comme complexe ; tant les chercheurs que 

les acteurs du terrain (décideurs politiques, directeurs, enseignants) se heurtent à des 

obstacles qui rendent peu aisées la traduction, l’articulation et la mise en place des 

résultats de recherches. L’intérêt croissant, porté à la création de liens entre la re-

cherche et la pratique, s’est accompagné d’une déception croissante quant à la me-

sure limitée dans laquelle la recherche semble influencer la pratique dans le champ 

                                                 
8 Que ce soit à un niveau macro, avec comme objectif d’informer les décideurs politiques quant aux 

politiques éducatives ou les régulations à favoriser, à un niveau méso, se focalisant, par exemple, 

sur les routines organisationnelles des organisations éducatives, ou à un niveau micro, portant le re-

gard sur les processus d’apprentissages et/ou les effets de certains dispositifs de formation. 
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de l’éducation (Levin, 2013). Certains auteurs mettent en évidence que les cher-

cheurs ne se concentrent pas assez sur les sujets et les questions qui sont pertinents 

pour la pratique ou que leurs conclusions sont déconnectées du terrain (Galand et al., 

dans cet ouvrage ; Newton et al., 2020). D’autres indiquent que les praticiens n’ont 

pas le désir, le temps ou les compétences nécessaires pour utiliser les connaissances 

issues de la recherche (c’est-à-dire, pour arriver à une utilisation conceptuelle ou 

instrumentale des résultats scientifiques ; Coburn et al., 2013 ; Colognesi & März, 

2023 ; Penuel et al., 2017 ; Schildkamp, 2019). D’autres chercheurs, expriment éga-

lement des inquiétudes quant au rôle que les approches, fondées sur des données 

probantes, devraient jouer dans l’éducation (voir Biesta, 2010 ; Mockler & Stacey 

2021). Ils identifient des risques liés au fait de s’appuyer sur « ce qui fonctionne » 

pour orienter les décisions pédagogiques, dont celui de miner la capacité des ensei-

gnants à exercer un jugement professionnel (Biesta et al., 2015). 

Pourtant, les innovations ne manquent pas dans les établissements scolaires. De 

nombreuses pratiques innovantes y voient le jour, mais elles ne sont pas toujours in-

formées ou soutenues par ce que la recherche démontre. Ces dernières années, nous 

pouvons, par exemple, constater une tendance croissante à l’utilisation des réseaux 

sociaux, plus précisément, l’utilisation d’Instagram ou de Facebook par les ensei-

gnants pour répondre à leurs besoins professionnels ou pour apporter un changement 

pédagogique dans la classe (Carpenter et al., 2022 ; Shelton & Archambault, 2018). 

Les « savoirs » que les enseignants utilisent trouvent ainsi parfois leur source dans 

une zone intermédiaire, formée, par exemple, d’influenceurs pédagogiques (Carpen-

tier et al., 2022) ou d’acteurs non systémiques (Coburn, 2005 ; Rowan, 2002). Ce 

type de savoir séduit parce qu’il est présenté avec la carte de visite « par des prati-

ciens, pour les praticiens » (Shelton et al., 2020). Cette évolution montre que non 

seulement le gouffre entre la recherche en éducation et la pratique existe toujours, 

mais que cet espace intermédiaire a été comblé par d’autres acteurs. Ainsi, les con-

naissances et savoirs scientifiques risquent d’être laissés de côté au profit d’autres 

sources de connaissances externes, des types de connaissances qui sont peu sou-

mises à des contrôles de qualité ou qui sont parfois proposées à des fins commer-

ciales (Carpentier et al., 2022 ; Rowan, 2002 ; Trinidad, 2023).  

La complexité à disséminer les savoirs issus de la recherche dans la pratique 

quand d’autres types de savoirs y trouvent leur place amène à se poser de nom-

breuses questions. Comment pouvons-nous, en tant que chercheurs, contribuer au 

changement des pratiques ? Comment concilier l’appropriation par le terrain avec la 

reconnaissance de la diversité des contextes locaux et les fruits de nos recherches ? 

Comment s’engager dans des recherches qui sont pertinentes et font sens par rapport 

aux besoins des acteurs de nos systèmes éducatifs ? En réponse à ces questions, un 

nombre restreint mais croissant d’universitaires et d’organisations politiques se sont 

rassemblés autour de l’argument selon lequel l’organisation sociale et 

l’infrastructure de la recherche est gravement défectueuse et qu’une alternative très 

différente est nécessaire (Bryk & Gomez, 2008 ; Coburn & Stein, 2010). Illustrant 

ce constat, Sjölund et ses collègues (2023) mettent en évidence que :  



 P a r t e n a r i a t s  r ec h e r c h e - p r a t i q u e  31  

 

Afin de combler le fossé entre la recherche et la pratique, de nombreux 
chercheurs en éducation se sont récemment efforcés de mener des recherches qui 
soient à la fois opportunes et utiles aux organisations du terrain (par exemple, 
Penuel et al., 2018 ; Roderick et al., 2007 ; Rosenquist et al., 2015). Cependant, 
les méthodes conventionnelles telles que l’encouragement à une recherche plus 
rigoureuse, à de meilleures synthèses de recherche et à des approches améliorées 
de la diffusion des résultats de la recherche peuvent s’avérer insuffisantes pour 
atteindre un niveau élevé d’utilisation de la recherche dans l’éducation 
(Finnigan & Daly, 2014). (p. 39) 

Ainsi, dans un effort de rapprochement entre recherche et pratique, de nombreux 

chercheurs mettent en évidence l’importance de se tourner vers ce qui est appelé 

l’Engaged scholarship (la « recherche engagée ») (Boyer, 1996 ; Hoffman, 2021) et 

de poursuivre des innovations qui sont catégorisées de collaborations recherche-

pratique. Boyer (1996) a décrit la recherche engagée comme une voie prometteuse 

pour accroître la légitimité de l’université et pour combler le fossé entre la connais-

sance et l’action : 

À un certain niveau, le sens de la recherche engagée est de relier les riches 
ressources de l’université à nos problèmes sociaux, civiques et éthiques les plus 
urgents […] Les campus seraient considérés par les étudiants et les professeurs 
non pas comme des îles isolées, mais comme des lieux d’action. Mais, plus 
profondément, je suis de plus en plus convaincu que ce dont nous avons besoin, 
ce n’est pas seulement d’un plus grand nombre de programmes, mais d’un but 
plus grand, d’un sens plus aigu de la mission, d’une direction plus claire dans la 
vie de la nation à l’aube du XXIe siècle. Je suis de plus en plus convaincu qu’en 
fin de compte, la recherche engagée signifie également la création d’un climat 
spécial dans lequel les cultures académiques et civiques communiquent de 
manière plus continue et plus créative les unes avec les autres, […] enrichissant 
ainsi la qualité de vie de chacun d’entre nous. (p. 2710) 

Ce type de recherche se définit comme une recherche poursuivant l’objectif du 

« faire » plutôt que du « parler de », comme une recherche tournée vers l’action et 

pour laquelle la transmission de la connaissance auprès des acteurs à autant 

d’importance que la production de la connaissance11 (MacKinnon, 2010). Les parte-

                                                 
9 In order to overcome the research-practice gap, many educational researchers have recently 

made efforts to conduct research that is both timely and useful to practice organisations (e.g. 

Penuel et al., 2018; Roderick et al., 2007; Rosenquist et al., 2015). However, conventional methods 

such as encouraging more rigorous research, better research syntheses, and improved approaches 

to disseminating research evidence may be insufficient for achieving a high level of research use in 

education (Finnigan & Daly, 2014). (Sjölund et al., 2023, p. 3) 
10 At one level, the scholarship of engagement means connecting the rich resources of the university 

to our most pressing social, civic, and ethical problems […] Campuses would be viewed by both 

students and professors not as isolated islands, but as staging grounds for action. But, at a deeper 

level, I have this growing conviction that what’s also needed is not just more programs, but a larg-

er purpose, a larger sense of mission, a larger clarity of direction in the nation’s life as we move 

toward century twenty-one. Increasingly, I’m convinced that ultimately, the scholarship of engage-

ment also means creating a special climate in which the academic and civic cultures communicate 

more continuously and more creatively with each other, […] enriching the quality of life for all of 

us. (Boyer, 2016, p. 27) 
11 Notamment via la co-construction. 
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nariats recherche-pratique (PRP), une forme de recherche engagée, connaissent une 

forte augmentation dans le domaine de l’éducation (Coburn & Penuel, 2016). Gui-

dés par la volonté de réduire l’écart entre la théorie et la pratique et inspirés par la 

recherche sur l’amélioration des écoles (school improvement research), ces PRP ré-

unissent des chercheurs et des praticiens autour de problématiques issues du terrain 

dans l’objectif d’améliorer les pratiques en éducation de manière durable (Arce-

Trigatti et al., 2018 ; Wyse et al., 2021). 

Malgré les nombreux avantages potentiels de ce type de méthodologie, plusieurs 

études pointent l’émergence de conflits « inter-rôles » entre chercheurs et praticiens, 

liés, entre autres, à des asymétries hiérarchiques qui rendent complexes les dyna-

miques collaboratives entre ces différents acteurs et compromettent le rapproche-

ment entre recherche et pratique (Henrick et al., 2017). Alors que ces conflits inter-

rôles sont documentés et que des routines sont proposées pour les éviter dans la con-

duite des PRP, les conflits « intra-rôles » engendrés par les PRP, en particulier pour 

les chercheurs, ont reçu moins d’attention jusqu’à présent. Or, ces tensions intra-

rôles peuvent également avoir un impact sur la bonne conduite des PRP.  

Dans ce chapitre, nous proposons une réflexion sur les PRP, cette méthodologie 

née aux États-Unis, où des partenariats (au sens large) sont créés entre les cher-

cheurs et les écoles afin de trouver des réponses appropriées à des problématiques 

relatives à l’éducation qui visent à améliorer la pratique et la recherche. Spécifique-

ment, nous proposons une réflexion basée sur trois cas de dispositifs existants en 

Fédération Wallonie-Bruxelles (Belgique francophone), qui soutiennent la mise en 

place de PRP sur les conflits intra-rôles que de tels partenariats peuvent créer en rai-

son du contexte institutionnel dans lequel les chercheurs opèrent : (1) la recherche 

fondamentale avec un impact sociétal, (2) la coopération au développement et (3) la 

recherche collaborative. Ainsi, nous abordons les facteurs contextuels pouvant in-

fluencer, chez les chercheurs, ce qui peut être appelé la poursuite d’une posture en-

gagée de la recherche, tout en se conformant aux normes académiques, et dans 

quelle mesure cette posture engagée permet de garantir que les résultats de recherche 

trouvent leur place dans la pratique. Cette réflexion se veut participer à notre con-

naissance des mécanismes de fonctionnement des PRP, connaissances qui sont né-

cessaires pour que leur mise en place puisse se faire dans des conditions qui leur 

permettent d’être efficaces dans la poursuite du rapprochement entre recherche et 

pratique.  

Approche théorique 

Se situant dans le courant de la recherche sur l’amélioration des écoles (et non 

dans le courant des programmes de recherches sur l’école efficace), ce chapitre fait 

écho aux appels des chercheurs invitant à se recentrer sur l’amélioration de 

l’éducation à l’échelle locale, plutôt que sur la mise en œuvre de programmes à large 

échelle (voir Elmore, 2016). Ceci implique de reconnaître que l’amélioration des 

écoles et des pratiques éducatives ne vient pas de la simple exécution fidèle d’un 
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programme préélaboré, mais de la construction de connaissances collectives et co-

construites sur la façon dont les pratiques conduisent à des résultats éducatifs. Le 

cadre théorique, qui guidera notre analyse et notre réflexion, est basé sur des évolu-

tions et tendances récentes au sein de la recherche sur l’innovation pédagogique, et 

plus particulièrement au sujet du concept de changement durable (2.1), de 

l’importance de la collaboration (ou conditions relationnelles, 2.2) et finalement de 

l’émergence des partenariats recherche-pratique comme modèle alternative de chan-

gement et de recherche (2.3).  

De l’adoption, à la mise en œuvre et à la durabilité des 

processus de changement 

L’innovation ou le changement dans le contexte socioéducatif consiste en : 

Une nouvelle idée, approche ou intervention, un nouveau service, un nouveau 
produit ou une nouvelle loi, un nouveau type d’organisation qui répond plus 
adéquatement et plus durablement que les solutions existantes à un besoin social 
bien défini, une solution qui a trouvé preneur au sein d’une institution, d’une 
organisation ou d’une communauté et qui produit un bénéfice mesurable pour la 
collectivité et non seulement pour certains individus. La portée d’une innovation 
sociale est transformatrice et systémique. Elle constitue, dans sa créativité 
inhérente, une rupture avec l’existant. (RQIS, 2011, p. 3) 

La recherche sur les processus de changement a identifié diverses conditions qui 

déterminent les innovations réussies. Historiquement, trois temps se dégagent dans 

ce champ de la littérature, montrant une évolution de la conception du changement12, 

construisant la compréhension actuelle de ce qui importe dans les processus de 

changement en éducation. Après une période où l’adoption et la mise en œuvre du 

changement ont été au centre des préoccupations des chercheurs, la question de la 

durabilité de ces changements est maintenant de plus en plus mise en avant comme 

condition nécessaire, pour que l’impact de l’innovation soit réel dans les écoles (Ba-

glibel et al., 2018 ; Hubers, 2020 ; März et al., 2017). Ainsi, un des défis majeurs de 

l’articulation recherche-pratique, au-delà du manque de pratiques innovantes inspi-

rées par la recherche, est la manière de les rendre durables sur le terrain. En effet, la 

recherche en éducation a montré que la mise en œuvre d’innovations peut conduire à 

des pratiques diverses, implémentées plus ou moins fidèlement dans les écoles, mais 

souvent non ancrées durablement. Les initiatives d’innovations impulsées par la re-

cherche sont souvent éphémères et les écoles ne parviennent pas toujours à veiller à 

ce que les innovations soient intégrées (ou restent) au cœur du fonctionnement quo-

tidien de l’école ni à les diffuser au-delà (Cannata et al., 2017). Les établissements et 

les enseignants sont confrontés à de nombreux défis lorsqu’il s’agit de transformer 

les innovations inspirées de résultats de recherche en routines durables et en pra-

                                                 
12 L’idée de chronologie est sans nul doute quelque peu caricaturale car certaines des tendances 

présentées ont coexisté ou coexistent encore, et ce, dans des configurations différentes en fonction 

des champs de recherche en éducation. 
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tiques courantes. Les évolutions historiques, dans la conception du changement édu-

catif amenant à notre connaissance actuelle du sujet, sont décrites ci-après.  

Premièrement, pendant « l’ère de l’adoption et de diffusion » (années ‘60), le 

changement éducatif a surtout été pensé en termes d’ingénierie éducative (Dupriez, 

2015 ; Fullan, 2009). Cela réfère à des approches adoptives ou descendantes du 

changement éducatif. Ces approches ont souvent une orientation empirique-

analytique et supposent que le changement éducatif est plus ou moins linéaire et ini-

tié par une autorité extérieure au système (Hopkins, 2001). Une grande attention a 

été accordée au contenu du changement et aux stratégies pour diffuser ce change-

ment au niveau local. Un groupe d’experts (par exemple, des chercheurs, des res-

ponsables politiques) conçoit le changement éducatif : « Il importait avant toute 

chose d’identifier les pratiques et les outils adéquats, et de les disséminer ensuite 

dans l’ensemble d’un système éducatif à travers des normes et des prescriptions spé-

cifiques » (Dupriez, 2015, p. 24). Une fois le changement conçu, il s’agit de le faire 

accepter et le diffuser. Dans cette perspective du changement, les enseignants étaient 

généralement considérés comme des destinataires et des exécutants passifs des pro-

cessus de changement et il était attendu qu’ils suivent le plus fidèlement possible un 

schéma directeur (l’accent était mis sur des changements éducatifs uni-

formes/universels, avec peu d’attention accordée au contexte local). Le changement 

est élaboré par des experts externes et, par la suite, un transfert de la propriété ex-

terne à la propriété interne est effectué. Ce transfert est traditionnellement évalué par 

des mesures d’implémentation, de mise en œuvre de l’innovation par les praticiens 

(fidélité, qualité, dosage, etc., Tolmatcheff, 2021). Un changement était considéré 

comme réussi dans la mesure où ce qui avait été défini au niveau central avait été 

distribué aux écoles et adoptée par celles-ci. La fidélité à l’innovation était centrale 

et la diversité des pratiques de changement était considérée comme négative (voir 

également Galand & Janosz, 2020). Un des postulats de ce type d’approche qui a 

montré ses limites était que « les bonnes idées voyageraient d’elles-mêmes » dans 

les écoles et les salles de classe (Elmore, 1995, p. 1013). Un second postulat, qui a 

tout autant été remis en question, était que si une innovation était « adoptée » ou 

prise en charge par une école ou par un individu, on supposait que quelque chose se 

passait effectivement au niveau de la pratique (Fullan, 1990). Bien que cette ap-

proche adoptive ait été considérablement critiquée, elle n’a pas été complètement 

remplacée par d’autres. 

Deuxièmement, suivant des constats d’échecs massifs et constants des innovations 

pédagogiques (implementation failure, constaté dans les années ‘70) a émergé la 

« perspective de la mise en œuvre/de l’implémentation » (années ‘80-90). Le focus 

s’est déplacé du contenu des changements éducatifs à « la qualité de son usage » : 

« La question du changement éducatif évolue progressivement d’une question de 

                                                 
13 For the most part, progressive reformers believed that good ideas would travel, of their own voli-

tion, into US classrooms and schools. (Elmore, 1995, p. 15) 
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planification à une question de processus, adossé à des contextes locaux, et requé-

rant dès lors des relais locaux » (Dupriez, 2015, p. 26). Les chercheurs ont davan-

tage commencé à examiner les facteurs et les processus qui expliquent la complexité 

de la mise en œuvre et la diversité dans les pratiques. Ces études ont montré qu’un 

changement éducatif est habituellement filtré par la pratique et le contexte local, et 

qu’il est important de travailler sur l’interprétation, l’implication et une compréhen-

sion claire de l’innovation chez les praticiens concernés. Différentes études ont mon-

tré que le changement des pratiques éducatives est la plupart du temps le résultat 

d’une interaction réciproque entre l’intervention et son environnement (mutual 

adaptation), que les enseignants s’approprient les processus de changement (voir, 

par exemple, Dellisse et al., 2021 ; Galand et al., dans cet ouvrage). En d’autres 

termes, la recherche sur l’implémentation des changements éducatifs a rendu visible 

le rôle important de l’agentivité des enseignants dans les processus de changement. 

Ces recherches invitent donc à utiliser des approches dites adaptatives, qui ont une 

orientation interprétative situationnelle et qui sont plus sensibles à la situation locale 

des écoles concernées (à ce sujet, voir également Kubiszewski, dans cet ouvrage). 

Les approches adaptatives reconnaissent également l’importance du développement 

organisationnel et « se préoccupent de développer une capacité de changement au 

sein de l’école plutôt que d’adopter une approche spécifique en soi » (Hopkins, 

2001, p. 2014). Les efforts d’adaptations au contexte local, proposés par Bressoux et 

Thiboud dans cet ouvrage, en sont un bon exemple.  

Troisièmement, la question du « changement durable » suscite de plus en plus 

d’attention de la part des chercheurs (Hubers, 2020). De nombreux exemples 

d’innovations, qui ont un impact positif sur les résultats des élèves et dont la mise en 

œuvre initiale a été couronnée de succès, mais qui sont confrontées à des difficultés 

importantes lors de leur diffusion à plus large échelle ou quant à leur pérennisation, 

existent (Colognesi et al., 2023 ; Datnow, 2005). Un des problèmes identifiés est que 

les chercheurs et les acteurs du terrain pensent généralement trop tard à rendre du-

rables les pratiques innovantes. La description d’un processus de changement en 

termes d’adoption, de mise en œuvre et de pérennisation semble en effet suggérer 

une logique séquentielle. Par conséquent, l’attention n’est souvent accordée à la du-

rabilité de l’innovation qu’en fin de processus, après s’être assuré d’une bonne adop-

tion et implémentation (Fagen & Flay, 2009 ; März et al., 2017). Cependant, les 

phases de développement, de mise en œuvre et de pérennisation d’une innovation 

semblent plus dynamiques que séquentielles. Au lieu de considérer la durabilité 

comme la dernière phase d’un processus d’innovation, des études récentes plaident 

donc pour la nécessité de se concentrer sur le changement durable dès le début. Par 

exemple, Fagen et Flay (2009) déclarent : 

                                                 
14 They appreciate the environment in which they intervene, and are concerned to develop a ca-

pacity for change within the school rather than to adopt a specific approach per se. (Hopkins, 

2001, p. 20) 
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En effet, les approches récentes de la durabilité ont appelé à intégrer la 
planification de la durabilité dans les premières étapes du développement et de 
l’essai des programmes (Johnson et al., 2004 ; Shediac-Rizkallah & Bone, 1998). 
Une approche récente considère même la mise en œuvre du programme et la 
durabilité comme une série d’événements simultanés, soulignant la nécessité de 
mesurer la mise en œuvre au cours des premières étapes des efforts de durabilité, 
car la mise en œuvre initiale peut être prédictive de la durabilité du programme à 
long terme. (p. 1115) 

Afin de garantir le changement durable, les conditions nécessaires devraient donc 

être créées pendant la phase d’adoption et de mise en œuvre pour garantir la pérenni-

té de l’innovation. 

L’importance des conditions relationnelles 

Quels facteurs peuvent contribuer à des processus de changement durable dans les 

écoles ? Dans les recherches sur les innovations pédagogiques, l’accent est généra-

lement mis soit sur le rôle des enseignants individuels (conditions individuelles, à 

savoir la motivation, la création de sens ou l’appropriation), soit sur le rôle des struc-

tures institutionnelles et organisationnelles (conditions structurelles et culturelles, à 

savoir du temps, des ressources ou le style de leadership). Certains auteurs souli-

gnent toutefois la nécessité d’adopter une perspective équilibrée tout en prêtant une 

attention particulière aux conditions relationnelles et aux structures sociales (Coburn 

et al., 2012, 2013 ; Coburn & Russell, 2008 ; Daly et al., 2010 ; Ehlen et al., 2015). 

Cela comprend les interactions entre les enseignants, entre les enseignants et les 

écoles, entre les enseignants/écoles et les partenaires extérieurs comme les cher-

cheurs, et l’organisation sociale des structures au sein desquelles ces interactions ont 

lieu. Un réseau professionnel soudé, dans lequel l’expertise et les connaissances sont 

développées et partagées, est souvent cité comme la clé d’une innovation éducative 

réussie (c’est-à-dire, implémentée durablement). On le voit, par exemple, dans la 

popularité croissante des communautés d’apprentissage professionnel, des commu-

nautés de pratique(s), des équipes de conception d’enseignements et des perspec-

tives réseaux sociaux qui sont de plus en plus adoptées dans les recherches (Coppe 

et al., 2022 ; Daly et al., 2010 ; Giles & Hargreaves, 2006 ; Tam, 2015). Des cher-

cheurs ont suggéré que les nouvelles interactions et les échanges d’informations, qui 

se produisent au sein de ces réseaux, les rendent particulièrement adaptés à 

l’innovation (Goldsmith & Eggers, 2005). Une observation similaire a été constatée 

lors de l’étude menée par Dumay et al. (2013). Ces derniers ont comparé un modèle 

bureaucratique d’innovation avec un modèle de réseau d’innovation. Alors que dans 

                                                 
15 Indeed, recent approaches to sustainability have called for building sustainability planning into 

earlier stages of program development and testing (Johnson et al., 2004; Shediac-Rizkallah & 

Bone, 1998). One recent approach even views program implementation and sustainability as a 

concurrent series of events, emphasizing the need to measure implementation during the earliest 

stages of sustainability efforts, as initial implementation can be predictive of long-term program 

sustainability. (Fagen & Flay, 2009, p. 11) 
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le modèle bureaucratique, une innovation est pilotée et imposée de manière centrali-

sée, dans un modèle de réseau, un rôle central est accordé aux personnes impliquées. 

Dans ce dernier, l’innovation acquiert une plus grande légitimité car les enseignants 

sont activement impliqués dans le processus, ce qui leur permet de s’approprier 

l’innovation et d’en acquérir une compréhension approfondie. Diverses études af-

firment ainsi que la nature et la qualité des relations professionnelles constituent un 

facteur crucial dans le processus de changement durable (voir Coburn et al., 2012). 

Approche co-créative de la production, de l’implémentation et de 

la durabilité de l’innovation pédagogique : les Partenariats 

Recherche-Pratique 

Les défis, liés à la diffusion d’initiatives efficaces et leur durabilité, ont conduit à 

des appels à de nouvelles approches de l’amélioration de l’éducation, qui impliquent 

les acteurs du terrain de manière plus active, et à d’autres formes de modèles de re-

cherche (voir Cohen-Vogel et al., 2016). Ainsi, en réponse tant au besoin de rappro-

chement de la recherche et la pratique qu’à celui de rendre les changements 

durables, une des formes de recherche engagée, qui a particulièrement émergé ces 

dernières années en éducation, est le partenariat recherche-pratique. Cette tendance 

est particulièrement existante dans la littérature américaine. Ce type de recherche se 

définit par une collaboration, à long terme, entre des acteurs de terrain et des cher-

cheurs poursuivant l’objectif d’investiguer des problématiques directement liées au 

terrain, d’en dégager des solutions et de créer des connaissances contextualisées 

(Coburn & Penuel, 2016). Les PRP sont présentés comme une stratégie prometteuse 

pour la production de connaissances « utilisables » de haute qualité pour améliorer 

les systèmes éducatifs (for school improvement) de manière durable, comme des 

structures prometteuses pour rapprocher la recherche et la pratique, et pour promou-

voir une distribution plus égale de l’autorité dans la création de preuves éducatives 

(Coburn et al., 2013 ; Tseng & Nutley, 2014). Selon Bryk et ses collègues (2011) :  

Les chercheurs, principalement ceux titulaires d’un doctorat dans une discipline 
connexe ou appliquée, ont effectué le gros du travail intellectuel au début de la 
réflexion, tandis que les praticiens, ceux qui ont une expérience sur le terrain, 
étaient censés mettre en œuvre et adapter les innovations idéalisées. Les 
praticiens se sont simultanément engagés dans la résolution de problèmes 
locaux ; cependant, leurs efforts ont rarement été considérés comme significatifs 
dans l’infrastructure de la R&D en éducation [...] Nous soutenons que les 
problèmes complexes d’amélioration des pratiques exigent qu’un mélange 
diversifié de compétences soit mis à contribution et qu’il faut reconsidérer quand 
et comment, dans le processus de résolution des problèmes, cette diversité 
d’expertise est exploitée au mieux.  
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Cela exige de nouvelles dispositions pour une recherche où le travail de 
recherche et la pratique se rejoignent d’une manière plus dynamique et 
interactive. (p. 12816) 

Dans une revue de la littérature, Coburn et Penuel (2016) ont montré que des PRP 

avaient été à l’origine d’innovations réussies dans les champs de la santé mentale, de 

la criminologie et de l’éducation (en termes d’apprentissage et de résultats des 

élèves, de pratiques d’enseignement et de mise en œuvre des programmes d’études). 

Pour ce dernier, leur travail de synthèse réfère à des innovations pour 

l’apprentissage des langues, de l’algèbre, des sciences, au sujet de pratiques 

d’enseignement et d’évaluation des enseignants, sans oublier l’implémentation de 

nouveaux curricula de formation. Ces travaux plaident en faveur de l’utilisation de 

PRP dans nos conduites de recherches. De plus en plus de voix s’élèvent pour affir-

mer que les paradigmes de recherche traditionnels ne parviennent pas à répondre aux 

besoins des praticiens, contribuant ainsi au fossé existant entre la recherche et la pra-

tique (Aussel & Mottier Lopez, 2018). Dans le cadre du PRP, les chercheurs colla-

borent avec les praticiens tout au long du processus de recherche, c’est-à-dire pour 

identifier les questions de recherche, décider des méthodes de collecte(s) de données 

appropriées ainsi que pour interpréter, utiliser, traduire et disséminer les résultats 

(Rigby et al., 2018). Les PRP ont été définis comme des partenariats qui se distin-

guent selon cinq aspects (Coburn et al., 2013) : (1) ils sont à long terme (engage-

ment à établir et à maintenir une collaboration sur plusieurs projets en continuité), 

(2) ils se concentrent sur la résolution de problèmes de pratique (les défis auxquels 

les acteurs du terrain sont confrontés), (3) ils sont mutualistes (l’objet de la re-

cherche est le résultat d’une négociation), (4) ils ont des stratégies intentionnelles 

pour favoriser le partenariat (définition des règles, rôles et des routines), et (5) ils 

produisent des analyses originales (en impliquant les acteurs du terrain). Les cher-

cheurs et les praticiens bénéficient de ce partenariat. Il peut contribuer à 

l’amélioration des système éducatifs et des pratiques éducatives et soutenir la dé-

marche des chercheurs.  

Selon Coburn et ses collègues (2013), on peut distinguer trois types différents de 

partenariats, où les chercheurs jouent également un rôle différent et se positionnent 

différemment par rapport à la pratique. Une « alliance de recherche », le premier 

type de partenariat à long terme, est créée entre une école (ou groupe d’écoles) et un 

organisme de recherche dont l’objectif est d’étudier les questions, qui sont essen-

                                                 
16 Researchers, primarily those with PhDs in a cognate or applied discipline, did the intellectual 

heavy lifting at the front end of the idea pipeline, while practitioners, those with on-the-ground ex-

perience, were expected to implement and adapt idealized innovations. Practitioners simultaneous-

ly engaged in local problem solving; however, their efforts were rarely seen as significant in the 

infrastructure of educational R&D [...] We argue that the complex problems of practice improve-

ment demand that a diverse mix of skills be brought to bear and require reconsideration of when 

and how in the arc of problem solving this diversity of expertise is best exploited. It demands new 

arrangements for disciplined inquiry where the work of research and practice join in a more dy-

namic and interactive fashion. (Bryk et al., 2011, p. 128) 
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tielles pour l’école, pour ensuite, sur base des résultats, informer l’action 

d’innovation. Dans les alliances de recherche, les praticiens et les chercheurs colla-

borent durant ce processus spécifique de recherche tout en maintenant leurs rôles 

distincts et assez conventionnels. Les chercheurs prennent plus de responsabilités en 

ce qui concerne les aspects méthodologiques tandis que les praticiens sont plus im-

pliqués dans les récoltes de données (Sjölund et al., 2023). Les « acteurs », qui com-

posent ces alliances, négocient les questions de recherche avec les écoles 

impliquées, mènent la recherche et transmettent les résultats aux écoles, à la com-

munauté, et à d’autres parties prenantes, dans le but d’informer les politiques et 

d’améliorer les pratiques. Ce qui caractérise ces alliances, c’est leur orientation lo-

cale : la recherche est ancrée localement, vise à étudier les problèmes locaux et à dé-

velopper des connaissances locales. Le fait de se concentrer, sur un lieu particulier 

sur le long terme, permet aux chercheurs d’acquérir une connaissance approfondie 

de cette communauté. La Design research (« recherche conception »), le deuxième 

type de partenariat, est une forme de recherche pédagogique qui s’apparente à de 

l’ingénierie pédagogique (voir Tricot, dans cet ouvrage). L’objectif est d’en même 

temps de construire et d’étudier des solutions dans des contextes réels. Elle se con-

centre généralement sur l’élaboration et l’essai d’activités pédagogiques et de maté-

riel didactique, tout en étudiant la manière dont l’apprentissage des élèves peut être 

mieux soutenu. Dans une design research, les chercheurs et les acteurs du terrain 

travaillent ensemble de manière intensive (co-design, co-construction) pour définir 

le défi ou le problème à résoudre. Le rôle des chercheurs est d’apporter du contenu 

d’ingénierie pédagogique répondant aux besoins des praticiens et celui des praticiens 

de proposer des adaptations et de suggérer des modifications. S’ensuivent alors des 

phases itératives de co-construction (Sjölund et al., 2023). Les Networked impro-

vement communities (« communautés d’amélioration en réseau »), le troisième type 

de partenariat, visent non seulement à résoudre un problème de pratique, mais aussi 

à améliorer les capacités des écoles à s’engager dans des efforts soutenus 

d’amélioration (voir Bryk et al., 2011). Les communautés d’amélioration en réseau 

visent à mobiliser la construction de connaissances collectives autour de problèmes 

complexes et de solutions potentielles, avec différents partenaires apportant chacun 

différentes formes d’expertises (Bryk et al., 2011). Ce type de PRP, au-delà de se ca-

ractériser par une co-construction du processus de recherche (comme c’est le cas 

pour les deux premiers), est particulièrement orienté vers la dissémination des résul-

tats (Sjölund et al., 2023). Le rôle des chercheurs est de disséminer et vulgariser les 

connaissances théoriques et celui des praticiens de les traduire dans les actions pra-

tiques. Chercheurs et praticiens sont équivalents en tant qu’experts, mais différents 

quant au sujet de leur expertise (théorie versus pratique). Ils collaborent tant dans le 

processus de recherche que dans l’effort de co-dissémination.  

Dans chacun de ces PRP, l’accent est mis sur la collaboration entre chercheurs et 

praticiens pour assurer la pertinence du processus de recherche (en vue de répondre 

aux besoins du terrain), l’implémentation et la pérennisation de l’innovation. 
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Poser le cadre en FW-B : trois dispositifs qui s’orientent 
vers des PRP 

Afin d’alimenter notre réflexion sur le rôle que les chercheurs peuvent jouer pour 

combler le fossé entre la recherche et la pratique, et pour parvenir à des résultats de 

recherche qui trouvent effectivement leur place dans la pratique des écoles et des 

classes, nous nous sommes appuyés sur trois dispositifs de recherche dans lesquels 

nous sommes (ou avons été) impliqués en tant que chercheurs. Plus spécifiquement, 

nous nous sommes concentrés sur trois cas qui réfèrent explicitement à un lien entre 

recherche et pratique : l’introduction de financement, qui encouragent les chercheurs 

à poursuivre un impact sociétal dans leur recherche (FRESH-FNRS), la convention 

de financement de coopération au développement (Projet de Recherche pour le Dé-

veloppement, ARES17) et la mise en place de nouvelles façons pour les chercheurs et 

les praticiens de travailler ensemble (GREFFE18). Ces cas montrent une grande di-

versité tant au niveau du type de dispositif de recherche qu’au niveau des ressources 

qui y sont allouées, mais ils se rejoignent dans leur objectif explicitement assumé de 

lier la recherche et la pratique. Pour ces trois cas, nous avons réfléchi aux tensions 

intra-rôles auxquelles les chercheurs pouvaient être confrontés dans la mise en place 

d’un PRP comme dispositif de recherche. Les questions suivantes ont soutenu notre 

réflexion : Comment est défini le rôle que la recherche doit jouer en termes 

d’amélioration des pratiques/politiques éducatives ? Comment sont définis la place 

et l’engagement des chercheurs dans ce partenariat ? Quelles sont les potentielles 

tensions qui en résulte ? 

▪ Le FRESH (Fonds pour la Recherche en Sciences Humaines) est un instrument 

de recherche mis à disposition sur base de concours organisés par le Fonds de la 

Recherche Scientifique (Belgique francophone). Ce fonds octroie des bourses de 

doctorat pour une durée de quatre ans pour des projets démontrant notamment 

leur potentiel en termes d’« impact sociétal ». Ici, l’impact sociétal est défini 

comme il suit : « Le Fonds FRESH soutient des projets de recherche fondamen-

tale dont “les conclusions sont susceptibles d’améliorer dans un court-moyen 

terme la connaissance ou le fonctionnement d’un secteur de la société” au niveau 

local, régional, national ou international, dans des aspects qui peuvent être no-

tamment culturels, économiques, politiques, sociaux ou socio-psychologiques » 

(FNRS, Mini-guide Appel FRESH 2021, p. 3). Dans le cadre des projets FRESH, 

des alliances de recherche sont créées avec des partenaires sociétaux afin 

d’étudier (et non de concevoir) des politiques et des programmes, puis de trans-

                                                 
17 L’Académie de recherche et d’enseignement supérieur est la fédération des établissements 

d’enseignement supérieur francophones de Belgique. 
18 Ce choix ne se veut pas faire office de liste exhaustive des dispositifs de recherches qui font ex-

plicitement référence à des liens entre recherche en pratique en Fédération Wallonie-Bruxelles. Plu-

tôt, ils représentent trois cas que nous connaissons « de l’intérieur » et qui sont pertinents pour 

exemplifier les enjeux de notre propos. 



 P a r t e n a r i a t s  r ec h e r c h e - p r a t i q u e  41  

 

mettre les résultats à la pratique afin d’éclairer l’action. Dans le cadre de ces par-

tenariats, l’accent est mis sur le développement des connaissances fondamen-

tales. 

▪ Un PRD (Projet de Recherche pour le Développement) est un projet de re-

cherche et de diffusion des connaissances, issu d’une initiative conjointe Nord-

Sud et répondant à une problématique de développement locale, nationale ou ré-

gionale dépassant les frontières du monde académique. Avec les Projets de Re-

cherche pour le Développement, l’ARES entend « renforcer durablement les 

capacités de recherche d’un établissement d’enseignement supérieur partenaire 

pour traiter une problématique clé de développement identifiée dans la société 

locale »19. Ces projets visent aussi à renforcer les capacités de relais d’un établis-

sement d’enseignement supérieur partenaire pour assurer la diffusion des con-

naissances auprès des acteurs de la société civile, leur accompagnement et leur 

formation dans une perspective durable de résolution des problématiques de dé-

veloppement. Le PRD pourrait être qualifié de communauté d’amélioration en 

réseau, puisqu’il vise non seulement à étudier la pratique en collaboration pour 

résoudre un problème de pratique, mais aussi à améliorer les capacités des écoles 

et des districts à s’engager dans des efforts soutenus d’amélioration. 

▪ Le GREFFE (Groupes de Recherche sur l’Enseignement et la Formation de 

Formateurs d’Enseignants) est constitué de formateurs issus des cinq Hautes 

Écoles Normales du réseau libre de la Fédération Wallonie-Bruxelles et de cher-

cheurs de l’UCLouvain. Il a pour objectif d’améliorer la qualité de la formation 

des enseignants. Une de missions du GREFFE est de construire et mener des 

« recherches collaboratives » sur des questions relatives à la formation des en-

seignants ou aux pratiques d’enseignement (où l’expertise serait valorisée à par-

tir du terrain). Le partage d’expertise et la collaboration sont au cœur du 

fonctionnement du GREFFE, par la diffusion des connaissances scientifiques et 

expertes concernant des problématiques touchant la formation des enseignants et 

en faisant « remonter » aux chercheurs des problématiques, des demandes et des 

besoins des terrains de l’enseignement et de la formation des enseignants en vue 

d’impulser des recherches collaboratives pertinentes. La recherche menée au 

GREFFE pourrait être qualifiée de recherche conception ; le partenariat de re-

cherche vise à concevoir des solutions à des problèmes de pratique (recherche 

conception) tout en étudiant et en améliorant ces solutions. 

                                                 
19 https://www.ares-ac.be/fr/cooperation-au-developpement/vision-mission-approche/instruments/ 

projets-de-recherche-pour-le-developpement-et-projets-de-formation-sud-prd-pfs 

https://www.ares-ac.be/fr/cooperation-au-developpement/vision-mission-approche/instruments/
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Réflexion 

Notre réflexion, basée sur trois dispositifs différents mais similaires en ce qu’ils 

invitent sur papier à développer des partenariats recherche-pratique, a mis en évi-

dence un certain nombre de tensions existantes. Dans les lignes suivantes, nous dis-

cutons des tensions identifiées entre l’engagement dans un partenariat et les normes 

et les incitations universitaires. 

La question de la qualité de la recherche : quel type de validité et 

de fiabilité ?  

Une question centrale à laquelle nous avons été confrontés en tant que chercheurs 

dans les trois formes de partenariat était de savoir « quelle distance garder par rap-

port à la pratique ». Jusqu’où pouvons-nous nous rapprocher du terrain, en tant que 

chercheurs, sans compromettre la qualité de nos recherches ? Dans le FRESH-

FNRS, l’accent est mis sur la composante fondamentale du projet de recherche, et 

l’impact social doit être démontré a posteriori. Dès lors, l’emphase est mise sur la 

qualité de la recherche selon des critères traditionnels de « bonne recherche ». 

L’évaluation de la qualité du projet se fait, dès lors, d’après ces critères. Selon notre 

expérience, le rapprochement des chercheurs et des praticiens, ainsi que leurs rôles 

respectifs, ont été soumis à la critique lors des commentaires du jury d’attribution 

des financements dans le cadre de candidatures à une bourse doctorale FRESH-

FNRS, et ce, malgré l’enjeu d’impact sociétal sous-jacent à ce type de projet. Inéluc-

tablement, les connaissances sont alors majoritairement créées par les chercheurs et 

sont ensuite partagées avec la pratique par le biais d’échanges et de transfert. Elles 

ne sont donc pas cocréés en partenariat. Dans le projet GREFFE également, la ques-

tion suivante a été posée lors des différentes réunions : « qu’est-ce qu’une bonne re-

cherche » ? Comment pouvons-nous, sur la base des idées que nous avons 

construites ensemble, arriver à un produit qui puisse être plus largement accepté 

dans le monde de la recherche ? Comment pouvons-nous démontrer que la recherche 

collaborative mène à une recherche de qualité ? Enfin, la mise en place d’un PRD 

dans un contexte de collaboration au développement implique, en tant que cher-

cheur, de faire face à de nombreux facteurs d’incertitudes qui peuvent déterminer la 

qualité de la recherche. Une planification de la recherche, détaillée à l’avance (sous 

la forme d’un cadre logique), devrait « apporter » une structure au projet. Cette pla-

nification doit alors être mise en œuvre dans un contexte très incertain et très chan-

geant et donc avec une nécessaire flexibilité. Cette incertitude et cette imprévisibilité 

sont typiques de ces contextes, mais comment en tenir compte sans compromettre la 

qualité de la recherche dans la manière dont nous nous adressons aux bailleurs de 

fonds ?  
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Nous avons dépassé la guerre méthodologique de la recherche quantitative contre 

la recherche qualitative et reconnaissons la complémentarité des deux (Onwuegbu-

zie, 2012). Nous reconnaissons les spécificités de la recherche qualitative et 

l’importance de la proximité, et la richesse du contexte. Mais il nous semble 

qu’aujourd’hui, la relation entre chercheur et contexte reste difficile tant la recherche 

en éducation et la pratique entretiennent une certaine distance. Il y a une autre « ba-

taille » qui nécessite une plus grande attention : jusqu’où pouvons-nous aller en tant 

que chercheur et quel rôle les acteurs locaux peuvent-ils jouer pour permettre le rap-

prochement entre recherche et pratique ? Les PRP tentent de l’encadrer à partir d’un 

point de départ fondamentalement différent des logiques de recherche traditionnelle 

en établissant un partenariat à long terme dans lequel les chercheurs et les acteurs 

locaux « bénéficient » du partenariat. Cependant, des tensions méthodologiques ap-

paraissent pour les chercheurs investis dans ces partenariats en termes de « critères 

de qualité d’une recherche » (voir aussi Baye & Dachet, dans cet ouvrage). Du point 

de vue de la recherche, un premier accent peut être mis sur le degré de généralisation 

des résultats ou la validité externe. Soit en termes de généralisation empirique (en 

recherche quantitative) : comment pouvons-nous transcender le niveau local et mon-

trer que nos résultats ont une pertinence (inter)nationale ? D’un point de vue qualita-

tif, en termes de généralisation théorique : comment nos résultats peuvent-ils 

contribuer à une compréhension plus approfondie d’un phénomène ? Dans le PRP, 

le contexte local est central. Le point de départ est un problème local pour lequel on 

cherche une solution, où une nouvelle approche, par exemple didactique, sera expé-

rimentée en étroite collaboration avec certains contextes locaux. Les connaissances 

qui sont alors produites sont des connaissances fondamentalement et intrinsèque-

ment contextualisées. Dans ce type de recherche, la définition traditionnelle de la va-

lidité externe ne s’applique pas. Un deuxième critère clé est la fiabilité et la 

réplication par d’autres chercheurs. Le défi dans le PRP est précisément que la re-

cherche soit très ancrée localement et qu’elle soit le résultat d’une coordination mu-

tuelle entre les chercheurs et les pratiques locales, ce qui rend la reproductibilité peu 

réaliste (et non recherchée). Cela implique d’accepter de définir des normes 

d’excellence spécifiques pour les approches de recherches engagées et les PRP, avec 

une interprétation spécifique de la validité, de la fiabilité et de la faisabilité. 

L’infrastructure de recherche 

Un deuxième défi concerne l’infrastructure de recherche (interne et externe) qui 

n’est pas toujours propice au développement d’une recherche engagée par le biais du 

PRP (Janosz & Brière, 2020). 

En termes « d’infrastructure externe », les chercheurs se débattent avec le rythme, 

ou le calendrier auquel ils sont soumis, qui est très souvent restreint en termes de 

temporalité. L’une des caractéristiques fondamentales d’un PRP est qu’il s’agit d’un 

partenariat à long terme. Cependant, les projets de recherche (tels que FRESH-

FNRS, PRD) ont une durée limitée (de 4 ou 5 ans) pendant laquelle la recherche doit 
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être achevée. Ainsi, faute de poursuite du financement, les partenariats risquent sou-

vent de cesser d’exister. En outre, dans la recherche d’un financement ultérieur, il 

est important de démontrer le caractère innovant, ce qui rend difficile le refinance-

ment / la poursuite d’un projet initié par un FRESH-FNRS ou un PRD. De plus, les 

conditions de financements attribuent les ressources financières aux chercheurs, 

avec de la flexibilité d’utilisation, pour des activités liées au projet de recherche. Des 

coûts, imputés pour valoriser le travail de partenariat des praticiens, entrent diffici-

lement dans les financements de type FRESH-FNRS et PRD. À ce sujet, le GREFFE 

fonctionne différemment (voir le paragraphe ci-après dédié au GREFFE). 

Comment définir exactement la « recherche innovante » ? S’agit-il de développer 

des domaines de recherche entièrement nouveaux, ou de réutiliser et d’approfondir 

les connaissances existantes ? Une manière durable de mener la recherche, dans la-

quelle le PRP peut jouer un rôle, implique que nous devons être capables de déve-

lopper des lignes de recherche qui se projettent au-delà de 4 ou 5 ans, dans 

lesquelles plusieurs projets seront soumis en s’appuyant sur des projets précédents et 

dans lesquelles le recyclage (d’instruments antérieurs, de résultats) est central. En 

d’autres termes, la mise en place de partenariats entre la recherche et la pratique pré-

suppose des ressources et des infrastructures de recherche qui permettent une coopé-

ration à long terme et qui permettent la valorisation des différents acteurs du 

partenariat. Elle présuppose également que le fait de s’appuyer sur des recherches 

existantes (par exemple, l’exploitation ou l’analyse secondaire des données ou des 

idées) et sur des connaissances existantes, soit rendu possible grâce aux instruments 

de financement.  

Le PRP « GREFFE » représente un contre-exemple où l’infrastructure de re-

cherche est justement propice au maintien d’une collaboration à long terme entre 

chercheurs et praticiens. Les ressources sont attribuées pour la continuité des projets 

engagés et dans la perspective de renforcer la collaboration entre chercheurs et prati-

ciens. L’évaluation du maintien des ressources est fonction de l’efficacité de la con-

tinuité de la collaboration et la pérennisation des projets de partenariat. Néanmoins, 

il est à noter que les institutions fournissant ces ressources ne sont pas des bailleurs 

de fonds de recherche. Elles ont répondu à l’appel d’universitaires leur ayant propo-

sé un partenariat sur des problématiques d’éducation faisant sens à leurs yeux. En 

outre, dans le PRP « GREFFE », une grande part des ressources est attribuée au dé-

tachement des praticiens de leur institution. Ainsi, leur investissement dans le PRP 

est reconnu institutionnellement (via un temps de travail affecté à cela). C’est le seul 

de nos trois cas dans lequel la stratégie de financement permet de reconnaître le tra-

vail des praticiens de cette manière.  

Au-delà du problème de l’infrastructure externe, bien que de nombreux chercheurs 

et organismes de financement encouragent les approches collaboratives, les méca-

nismes de reconnaissance de la valeur des efforts de recherches engagées sont limi-

tés. L’« infrastructure de recherche interne » rend également difficile l’établissement 

de partenariats recherche-pratique. Les critères d’évaluation des chercheurs, au tra-

vers des projets de recherche menés, sont peu en adéquation avec l’investissement 
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dans des PRP. Selon certains, le travail du chercheur « au service du terrain » a été 

progressivement dévalué depuis de nombreuses années pour se concentrer de plus en 

plus sur une valorisation de la production scientifique (Boyer, 1996) :  

Je dirais que, ces dernières années, le travail des académiques individuels, en tant 
que chercheurs, a continué d’être très apprécié, et que, ces dernières années, 
l’enseignement est devenu de plus en plus apprécié, ce qui, bien sûr, est une 
grande raison de se réjouir. Mais je crois qu’il est également vrai que dans 
beaucoup trop d’établissements d’enseignement supérieur, l’engagement 
historique en faveur de la « recherche engagée » a considérablement diminué. 
Presque tous les descriptifs de mission des universités de ce pays mentionnent 
encore l’enseignement, la recherche et le service comme les priorités du 
professorat ; pourtant, au moment de la titularisation et de la promotion, la dure 
réalité est que le service est à peine mentionné. Plus inquiétant encore, les 
professeurs qui consacrent du temps à des projets dits « appliqués » mettent 
souvent leur carrière en péril. (p. 1820) 

Dès lors, les chercheurs (et particulièrement ceux en début de carrière) qui 

s’ancreraient dans une posture de recherche engagée, notamment au travers de dis-

positifs de recherche comme un PRP, font face à une tension entre l’objectif de faire 

de la recherche ayant un impact positif sur le terrain ou celui de faire de la recherche 

ayant un impact positif sur leur carrière (Janosz & Brière, 2020) ; les deux étant peu 

conciliables dans la structure des institutions actuelles.  

Conclusion : comment s’en sortir ? 

Nous avons commencé ce chapitre par le constat (partagés dans différents cha-

pitres de cet ouvrage) que le transfert ou l’échange de connaissances avec la pratique 

est difficile. Les chercheurs parviennent à identifier ce qui fonctionne (ou pas), mais 

les praticiens ne s’en emparent guère, voire pas du tout. Dans ce chapitre, nous ou-

vrons une réflexion sur le rôle que les partenariats recherche-pratique peuvent jouer 

pour combler ce fossé. Si nous voulons réaliser des innovations durables dans les 

écoles, nous devons, à notre avis, envisager le lien entre la recherche et la pratique 

d’une manière différente. Il ne suffit pas de rendre les résultats de la recherche plus 

facilement accessibles à la pratique (en termes de knowledge exchange ou 

knowledge transfer), ou de maintenir une dichotomie entre les connaissances de la 

recherche (supposées d’être supérieures) et les connaissances basées sur la pratique 

(supposées inférieures) (Cochran-Smith & Lytle, 1999). Une manière pour combler 

le fossé entre la recherche et la pratique est de créer des espaces plus démocratiques 

                                                 
20 I would suggest that, in recent years, the work of individual scholars, as researchers, has contin-

ued to be highly prized, and that also, in recent years, teaching has increasingly become more 

highly regarded, which of course is great cause for celebration. But I believe it’s also true that at 

far too many institutions of higher learning, the historic commitment to the “scholarship of en-

gagement” has dramatically declined. Almost every college catalog in this country still lists teach-

ing, research, and service as the priorities of the professoriate; yet, at tenure and promotion time, 

the harsh truth is that service is hardly mentioned. And even more disturbing, faculty who do spend 

time with so-called applied projects frequently jeopardize their careers. (Boyer, 1996, p. 18) 
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(« troisième espace »), dans lesquels chercheurs et praticiens « co-construisent des 

connaissances », c’est-à-dire avec la pratique plutôt que sur ou à propos de celle-ci. 

Pour cela, nous rejoignons Parsons (2021) qui affirme que :  

La co-construction des connaissances est une position explicitement et 
délibérément contrastive par rapport au transfert ou à l’échange de connaissances, 
car elle reconnaît qu’il existe un espace partagé et plus « synergique » (Leibowitz 
et al., 2014, p. 1258) entre la recherche et la pratique, qui peut offrir de nouvelles 
perspectives et théories à la fois pour la recherche et la pratique (Guldberg et al., 
2017). Ce « troisième espace » (Ostinelli, 2016, p. 542) permet de combiner les 
connaissances pratiques (exemplaires) des praticiens et des familles (Thomas, 
2012) et les connaissances incarnées des enfants (Parsons et al., 2020b) avec des 
connaissances plus formalisées et fondées sur la recherche, sans qu’un type de 
connaissance ne soit considéré comme plus ou moins précieux ou important que 
l’autre. Il s’agit plutôt de formes de connaissances différentes mais d’égale 
valeur, dont certaines peuvent être plus tacites et qui peuvent toutes être 
représentées différemment par les personnes travaillant en collaboration 
(Guldberg et al., 2017). (p. 149221) 

Le long débat, à propos de la distance qui sépare la recherche et la pratique, 

semble, selon nous, trouver une porte de sortie prometteuse dans une perspective de 

recherche engagée (Hoffman, 2021). Les « partenariats recherche-pratique », impli-

quant en tant qu’acteurs actifs du processus de recherche et de mise en pratique des 

innovations tant les chercheurs que les praticiens, se sont montrés efficaces dans la 

création, l’implémentation et la pérennisation d’innovations pédagogiques (Coburn 

& Penuel, 2016), tout en assurant leur qualité grâce au processus de recherche sous-

jacent à cette dynamique collaborative. Dans un contexte où les chercheurs, les poli-

tiques et les praticiens s’insurgent de la distance entre recherche et pratique, ce type 

de dispositif de recherche semble avoir un avenir tout tracé. Par contre, penser à un 

troisième espace dans la mise en œuvre des PRP ne signifie pas que nous devons 

laisser coïncider les rôles de chercheur et de praticiens, et le chapitre proposé par 

Janosz et ses collègues dans cet ouvrage en est un bon exemple. Nous partageons 

l’avis de Biesta (2007a) postulant qu’une certaine distance entre les chercheurs et les 

acteurs du terrain devrait être maintenue. Mais cela signifie que nous devons nous 

attacher davantage à surmonter les tensions intra-rôles face auxquelles les cher-

cheurs semblent confrontés afin qu’ils puissent mener des recherches de qualité de 

manière engagée. Dans cette conclusion, nous revenons quelque peu sur ces tensions 

                                                 
21 Knowledge co-construction is an explicitly and deliberately contrastive stance with knowledge 

transfer or exchange, since it recognises that there is a shared and more “synergistic” (Leibowitz 

et al., 2014, p. 1258) space between research and practice which can offer new insights and theo-

ries for both research and practice (Guldberg et al., 2017). Such a “third space” (Ostinelli, 2016, 

p. 542) enables the combination of practical (exemplary) knowledge of practitioners and families 

(Thomas, 2012) and the embodied knowledge of children (Parsons et al., 2020b) with more formal-

ised, research-based knowledge, without positioning one type of knowledge as more or less valua-

ble or important than the other. Rather, they are different but equally valuable forms of knowledge, 

some of which may be more tacit and all of which may be differently represented by the people 

working in collaboration (Guldberg et al., 2017). (Parsons, 2021, p. 1492) 
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et nous proposons des suggestions de solution, des alternatives de fonctionnement 

pour réduire ces difficultés. 

Comme illustré dans notre travail de réflexion, dans le chef des chercheurs, de 

nombreuses tensions peuvent compromettre la mise en place de ce type de partena-

riat. Il s’agit (outre les tensions inter-rôles, déjà bien documentées dans la recherche) 

de tensions intra-rôles qui mettent le chercheur en conflit avec le monde de la re-

cherche dont il ou elle fait partie. Et ce, par rapport aux critères qui définissent une 

« bonne » recherche en éducation, et où la PRP n’est pas en accord avec 

l’interprétation actuelle de la validité et de la fiabilité (Bevan et al., 2018 ; Welsh, 

2021). En outre, la mise en place d’un PRP peut desservir la carrière des chercheurs, 

car l’infrastructure de recherche actuelle n’est pas conçue pour de tels partenariats. 

Le peu d’adéquation entre les infrastructures de recherche actuelles et les caractéris-

tiques fondamentales des PRP signifie que des chercheurs doivent trouver d’autres 

structures de financement et critères d’évaluation qui permettraient la création de 

tels partenariats. Les réflexions actuelles, autour de la slow science (IACCHOS, 

2019 ; Salo & Heikkinen, 2018), représentent un contexte prometteur pour sortir 

d’une temporalité académique en décalage avec une posture de recherche engagée. 

Fitzgerald et Simon (2012) définissent, par exemple, des normes d’excellence adap-

tées à la recherche engagée sur base de critères de « qualité », d’« inclusion » et de 

« connectivité ». Dans le cadre de la recherche engagée, repenser la « qualité », se-

lon ces auteurs, n’implique pas une baisse des standards intellectuels, mais implique 

plutôt d’aller au-delà de ces standards pour s’ouvrir à des critères adaptés à une re-

cherche locale (temporalité longue, Barbour et al., 2017, par exemple). Le critère 

d’« inclusion » réfère au travail côte à côte de praticiens et de chercheurs pour ré-

pondre, via un projet de recherche, à des besoins sociétaux. Le critère de « connecti-

vité » s’articule avec celui d’inclusion pour définir le travail côte à côté, comme 

étant respectueux des différents partenaires. La connexion entre chercheur et prati-

cien est fondamentale en recherche engagée, mais elle implique aussi une reconnais-

sance de l’interdépendance des acteurs. Aucun des partenaires n’est au service de 

l’autre et ils s’enrichissent mutuellement. Dans cette reconnaissance, il est égale-

ment important de penser à la question de la reconnaissance institutionnelle de 

l’investissement des praticiens, comme c’est le cas pour le PRP « GREFFE » dans 

lequel la collaboration dans le PRP est reconnue en termes de temps de travail. Ces 

trois critères – de qualité, d’inclusion et de connectivité – permettant de définir une 

« bonne recherche » sont en adéquation avec les besoins des PRP. 

De plus, l’investissement dans des PRP est souvent assimilé au « service à la so-

ciété », mettant le chercheur dans une posture délicate entre la poursuite d’une « re-

cherche engagée » au sein des PRP et les autres missions académiques. Un autre 

obstacle pour les chercheurs en début de carrière est le manque relatif de modèles de 

réussite à suivre pour tracer une carrière universitaire dans laquelle la recherche en-

gagée est valorisée. Les barrières institutionnelles rendent l’investissement dans le 

PRP peu attrayant pour les chercheurs (particulièrement en début de carrière). Pour 

surmonter cet obstacle institutionnel, certains proposent de réviser les critères de 
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confirmation et de promotion afin que la recherche engagée soit incluse dans la mis-

sion de recherche (O’Meara et al., 2015) ou de rendre la distinction entre les mis-

sions de recherche et de service plus stricte, par exemple, par le biais d’une 

interprétation plus traditionnelle de la mission de service (en termes de tâches admi-

nistratives et de participation à des comités, Oonk et al., 2020 ; Whitmer et al., 

2010). Fitzgerald et Simon (2012) mettent en évidence que pour que les chercheurs 

puissent s’ancrer dans une posture de recherche engagée, le minimum nécessaire est 

qu’« une université doit s’aligner de manière à ce que la recherche engagée soit 

transversale à sa mission et constitue une forme acceptable de recherche universi-

taire et d’apprentissage pour les étudiants22 » (p. 51). 

Tous les éléments cités dans cette conclusion invitent à une évolution de la re-

cherche pour faire davantage de place à une perspective de « recherche fondamen-

tale locale engagée ». Celle-ci se caractériserait par des critères d’évaluation en 

adéquation avec les besoins de ce type de recherche (temporalité longue, connexion 

avec partenaires praticiens, considération de l’importance de l’ancrage local de la 

recherche, etc.). Ce type de recherche ne peut être adopté par les chercheurs qu’à la 

condition que les institutions universitaires les reconnaissent. Les connaissances gé-

nérées par ce type de recherche, bien qu’elles soient contextualisées, n’en sont de 

notre point de vue ni moins riches ni moins fondamentales, pour penser à des pra-

tiques evidence informed. En outre, si une temporalité longue semble en totale con-

tradiction avec le rythme effréné de la production scientifique actuelle, il est sans 

doute judicieux de se poser la question de l’intérêt de cette production pléthorique, 

lorsqu’elle n’a qu’un très faible impact sur le terrain. Outre la reconnaissance insti-

tutionnelle, cela implique également d’investir dans le développement des compé-

tences et la sensibilisation des chercheurs. La formation traditionnelle à la recherche 

ne prépare pas les chercheurs à communiquer adéquatement leurs travaux en dehors 

de leur domaine ou à collaborer avec les praticiens (acteurs du terrain) et avec les 

décideurs politiques. Pourtant, cette compétence est essentielle pour mener une re-

cherche de qualité par le biais des PRP. Si les PRP rendent possible un rapproche-

ment entre la recherche et la pratique et ont alors un réel impact en termes de 

pratiques innovantes, ils représentent in fine des recherches qui pourraient légitime-

ment être perçues comme brillantes. 

 

                                                 
22 A university must align itself so that engagement scholarship cuts across its mission and is an 

acceptable form of faculty scholarship and student learning. (Fitzgerald & Simon, 2012, p. 51)  
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Organisation apprenante, communauté de pratique, réseaux, pratique réflexive, uti-

lisation des données probantes, collaboration praticiens-chercheurs et leadership pé-

dagogique sont autant de notions préconisées pour favoriser le développement et 

l’adoption des meilleures pratiques en éducation (par exemple, Goddard et al., 

2015 ; Horton-Deutsch & Sherwood, 2017 ; Ingram et al., 2004 ; Liebowitz & Por-

ter, 2019 ; Schildkamp, 2019 ; Vescio et al., 2008). Si chacune d’entre elles renvoie 

à son propre cadre théorique ou champ disciplinaire, nous assistons aussi depuis une 

dizaine d’années à des propositions d’intégration stimulantes (par exemple, Bryk, 

2015, 2017 ; Fullan & Qinn, 2015 ; Hattie, 2015 ; Leithwood et al., 2017 ; Ronfeldt 

et al., 2015). Une des propositions qui retient vivement notre attention est celle de 

Bryk (2015, 2017), qui propose la mise en place des communautés de pratique struc-

turées en réseau afin de soutenir un changement de posture dans le développement 

de pratiques, soit de passer du modèle dominant actuel de promotion de pratiques 

fondées sur des preuves (evidence-based practice) vers un paradigme axé sur 

l’amélioration et le développement de preuves basées sur la pratique (practice-based 

evidence, Ammerman et al., 2014 ; Green, 2008). 

Un des fondements du modèle proposé par Bryk (2015) repose sur une révision de 

la relation « classique » hiérarchique entre chercheurs et praticiens au profit d’une 

relation égalitaire, collaborative et respectueuse des compétences de chacun. Dans 

une précédente réflexion critique, nous nous sommes penchés sur les défis profes-

sionnels et organisationnels que certaines de ses propositions posent au métier ou à 

la carrière de chercheur souhaitant s’impliquer dans des projets de recherche appli-

quée, évaluative et collaborative (Janosz & Nault-Brière, 2020). Cette fois-ci, sur la 

base de notre expérience des sept dernières années dans le cadre du déploiement à 
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large échelle d’un projet et avec, comme toile de fond, la proposition de Bryk (2015, 

2017), nous partageons nos constats, écueils, réflexions et pistes d’amélioration 

quant à la place de l’évaluation dans une perspective d’innovation et d’amélioration 

des pratiques ainsi que dans la relation de collaboration praticien-chercheur. Nous 

nous aventurons aussi, à travers cet exercice et en fonction de notre expérience, à 

confronter le modèle proposé par Bryk à la réalité. 

Notre regard présente la particularité d’être nourri d’une participation à une initia-

tive peu courante. Au-delà de ses ambitions très élevées (changements de culture et 

de pratiques au profit de la réussite des élèves), il s’agit d’une initiative à large dé-

ploiement qui mobilise presque l’entièreté du réseau public de l’éducation primaire 

et secondaire au Québec (soit 62 des 69 centres de services scolaires – CSS23) ainsi 

que ses principaux acteurs (enseignants, directions d’établissements, directions gé-

nérales des CSS). Cette initiative est soutenue financièrement par une fondation pri-

vée en partenariat avec les administrateurs du réseau, et non par l’État, et elle adopte 

un paradigme d’organisation apprenante en s’inscrivant dans la durée (projet qui a 

pris son envol en 2015 et qui se poursuit). 

Comme il sera précisé plus loin, notre équipe de chercheurs a été sollicitée avant 

tout pour soutenir les maîtres d’œuvre dans la mise en œuvre de leur projet. La ca-

pacité de porter un jugement à propos des effets du projet sur la réussite des élèves 

est une retombée attendue de l’évaluation, tout comme l’avancement des connais-

sances en éducation. Mais c’est d’abord le développement du savoir-faire et 

l’amélioration de pratiques que les activités d’évaluation sont censées soutenir. Ce 

volet du projet n’est pas le seul qui fait écho aux propositions du modèle de Bryk, 

autour duquel se sont articulées nos activités d’évaluation. Avant de décrire plus 

avant cette initiative nommée projet « CAR : collaborer, apprendre, réussir » et de 

partager les enjeux et les défis rencontrés par l’équipe « dite d’évaluation » pour ré-

pondre aux attentes, il convient de brièvement rappeler les principaux fondements 

des communautés d’apprentissage structurées en réseau que propose Bryk pour sou-

tenir l’amélioration et le développement de preuves basées sur la pratique. 

                                                 
23 Un centre de services scolaire (CSS), anciennement appelé commission scolaire, est une institu-

tion de gouvernance locale relevant du ministère de l’Éducation au Québec, regroupant les établis-

sements d’enseignement publics préscolaires, primaires, secondaires, professionnels et aux adultes. 

Il a un mandat de soutien et d’accompagnement des établissements scolaires. Le réseau scolaire 

public est composé de 60 CSS francophones, de neuf CSS anglophones et de trois CSS à statut par-

ticulier (bilingue, cri et Kativik). Quoique de plus petite taille, les CSS s’apparentent aux académies 

du système scolaire français. 
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Des communautés d’apprentissage structurées en réseau 
pour soutenir l’amélioration et le développement de 
preuves basées sur la pratique 

La difficulté à mobiliser les résultats de la recherche en éducation pour améliorer 

les compétences et connaissances des élèves préoccupe les chercheurs comme les 

acteurs des milieux scolaires. Bryk s’inscrit plus spécifiquement en réaction aux ini-

tiatives déployées à large échelle sans qu’une attention ne soit portée aux besoins et 

à la réalité propre à chaque milieu, ou sans que les milieux ne soient prêts ou prépa-

rés à accueillir le changement. Il souligne l’écart qui prévaut entre le savoir et le sa-

voir-faire, et rappelle combien le sentiment d’urgence à régler les problèmes 

scolaires conduit à précipiter les politiques ou les initiatives déployées à large 

échelle. Souvent fondées sur des données probantes, ces initiatives échouent néan-

moins parce que ni les chercheurs ni les praticiens/décideurs ne savent réellement 

comment les mettre en œuvre et, surtout, à quelles conditions. Au-delà de l’objet du 

changement souhaité (apprentissage de la lecture, pratiques d’encadrement, ou 

autres), la démarche qui précède et accompagne le changement est un objet d’étude 

essentiel en soi.  

S’inspirant des principes de la science de l’amélioration (Lewis, 2015) et réunis-

sant les prérogatives de la gestion axée sur les résultats, de la promotion de pratiques 

fondées sur des preuves (evidence-based practice) et des communautés profession-

nelles d’apprentissage (Lave & Wenger, 1991), Bryk propose la mise en place de 

communautés d’apprentissage structurées en réseau (networked improvement com-

munity ou NIC), composées à la fois de praticiens et de chercheurs, dont l’objectif 

n’est pas simplement de développer les savoirs en matière de facteurs ou de pra-

tiques qui génèreront les effets souhaités dans les milieux éducatifs, mais aussi de 

développer le savoir-faire nécessaire à mieux faire. Ce modèle repose sur le suivi et 

le monitorage des apprentissages et des progrès des élèves afin d’identifier les be-

soins, sur l’analyse réflexive et l’utilisation des connaissances issues de la recherche 

dans le choix des solutions pour y répondre, ainsi que sur la collaboration avec les 

acteurs du milieu scolaire, qui jouent un rôle actif dans la mise en place du change-

ment. Maintenant, comme toute nouvelle élaboration théorique, un nouveau modèle 

doit résister à l’épreuve des faits ou s’y ajuster pour s’installer dans la durée.  

Nous nous proposons, dans la suite de ce chapitre, de poser un regard critique sur 

le réalisme des prérogatives du modèle proposé par Bryk (2015, 2017), à partir de 

notre expérience des dernières années dans le cadre de l’évaluation du projet CAR. 

Il est toutefois important de rappeler que le projet CAR n’a pas été construit en réfé-

rence au modèle de Bryk. Comme le lecteur pourra le constater à la description du 

projet CAR qui suit, il en présente cependant plusieurs caractéristiques : le projet 

CAR est centré sur les préoccupations concrètes des intervenants, vise le dévelop-

pement et le réseautage de communautés de pratique, repose sur une collaboration 

égalitaire avec les chercheurs centrée sur l’amélioration des pratiques, privilégie un 

processus d’apprentissage dans l’action, s’appuie sur le monitorage des apprentis-
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sages et des progrès des élèves, et intègre une évaluation centrée sur la mise en 

œuvre et ses conditions de réussite. 

Fondements théoriques du projet CAR, description et 
posture de l’évaluation 

Origine et fondements du projet CAR 

Plusieurs initiatives d’envergure, pilotées par le ministère de l’Éducation, ont été 

déployées au cours des 20 dernières années afin de favoriser la réussite et la persévé-

rance scolaires des élèves. Les résultats de ces initiatives (la stratégie d’intervention 

« Agir autrement ou SIAA », la politique « l’École, j’y tiens ») ont cependant produit 

des résultats mitigés dans l’ensemble. En effet, l’étude évaluative de la SIAA 

(Janosz et al., 2010) révèle que ces mesures n’apportent pas (ou très peu) de chan-

gements de pratiques dans les salles de classe, là où les interventions ont le plus 

d’impact sur la qualité des apprentissages, qui sont eux-mêmes des déterminants 

fondamentaux de la réussite et de la persévérance scolaires. 

À la même époque, dans la province voisine (Ontario), la mise en place d’une cul-

ture collaborative et de communautés d’apprentissage professionnelles (CAP) dans 

les écoles, et plus particulièrement entre les enseignants, s’accompagne de gains im-

portants en matière de taux de réussite et de diplomation (DuFour & Eaker, 1998 ; 

Leclerc & Moreau, 2011). Les CAP connaissent également un certain essor au Qué-

bec et au Nouveau-Brunswick et quelques études soutiennent leur efficacité (Jack-

son et al., 2010 ; Leclerc & Moreau, 2011). Une CAP est comprise ici comme une 

communauté de pratique (CoP) centrée sur le développement d’expertise des ensei-

gnants à l’endroit du monitorage des apprentissages des élèves, et ce, afin d’offrir un 

encadrement pédagogique optimal. Pour les maîtres d’œuvre de l’expérience onta-

rienne (Ministère de l’Éducation de l’Ontario, 2005), la capacité d’implanter des 

CAP auprès des enseignants repose, en grande partie, sur le leadership des directions 

d’établissement et leur capacité à soutenir l’émergence et l’animation de CAP dans 

leur école. Ce leadership et cette capacité doivent être à leur tour soutenus par le 

leadership de la direction du centre de services scolaire (CSS) (communication 

d’une vision, priorités institutionnelles claires et allocation des ressources – finan-

cières, humaines et matérielles – conséquentes, etc.). 



 Co n t r i b u e r  a u  d év e l o p p em e n t  d ’ u ne  c u l t u re …  53  

 

Le projet CAR 

Sous la supervision de la Fondation Lucie et André Chagnon24 au moment de son 

amorce, le projet CAR25 n’est pas tant un programme qu’une stratégie complexe de 

mobilisation, d’innovation, de formation et d’intervention. Ce dispositif se déploie à 

travers une succession d’étapes engendrant la mobilisation d’acteurs opérant à diffé-

rents niveaux du système scolaire (CSS, écoles), dépendants les uns des autres, et ce, 

dans différentes régions du Québec. Le projet CAR s’est amorcé en 2014-2015 et se 

prolongera jusqu’en 2025. Sa pérennisation au-delà de 2025 est jugée comme une 

priorité. 

Le projet CAR repose sur six fondements ou piliers : (1) le développement et la 

communication d’un leadership et d’une vision pédagogique, (2) les pratiques colla-

boratives, (3) la pratique réflexive sur l’action, (4) l’approche réseau, (5) le monito-

rage de la réussite et (6) l’utilisation de pratiques dites efficaces. Ultimement, le 

projet CAR vise à ce que les enseignants apprennent, à l’intérieur de CAP et le déve-

loppement de pratiques collaboratives, à utiliser les données d’apprentissage des 

élèves pour mettre en place des interventions pédagogiques efficaces au profit de la 

réussite de tous les élèves. Influencés par l’expérience ontarienne et les travaux de 

Fullan (Fullan et al., 2015, 2018 ; Fullan & Quinn, 2018), les maîtres d’œuvre de 

CAR jugent essentiel que les directions générales et les directions d’établissement 

soient également mobilisées et engagées dans le développement de pratiques colla-

boratives, fassent l’apprentissage de communautés de pratiques et développent leur 

leadership pédagogique. Il est présumé que l’engagement pérenne des enseignants 

dans des pratiques collaboratives tire profit de directions d’établissement qui sont 

perçues comme des leaders pédagogiques eux-mêmes capables de pratiques collabo-

ratives à leur propre niveau. 

Le projet CAR se présente donc comme une démarche à trois paliers (voir An-

nexe1) qui mobilisent tous les niveaux hiérarchiques d’un CSS. Au premier palier 

(inter-CSS), les directions générales participent à une communauté de pratique 

(CoP) afin d’échanger sur leurs pratiques, développer de nouvelles expertises et 

mettre en place les conditions nécessaires au déploiement des paliers 2 et 3. Au deu-

xième palier (intra-CSS), directions d’établissement et personnel des services éduca-

tifs d’un même CSS participent également à une (ou plusieurs) CoP visant à partager 

leurs pratiques et à développer les connaissances, attitudes et pratiques soutenant 

leur leadership pédagogique et leur capacité à implanter des communautés 

d’apprentissage professionnelles (CAP) dans leurs écoles (palier 3). Dans ce troi-

sième palier (intraécole), enseignants et direction d’une même école (et, au besoin, 

professionnels) se regroupent au sein d’une (ou plusieurs) CAP qui apprend à moni-

                                                 
24 La Fondation Lucie et André Chagnon est une organisation philanthropique privée à but non lu-

cratif qui a pour mission de prévenir la pauvreté en contribuant à la mise en place de conditions fa-

vorables au développement du plein potentiel des jeunes. 
25 http://projetcar.ctreq.qc.ca/ 

http://projetcar.ctreq.qc.ca/
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torer les résultats scolaires des élèves afin d’identifier les cibles d’intervention prio-

ritaires et implanter des pratiques probantes afin d’améliorer les résultats acadé-

miques des élèves en lien avec les difficultés ciblées. 

Durant toute la démarche et à chacun des paliers, un accompagnateur externe 

guide les CoP et les CAP afin de favoriser l’acquisition des connaissances et ces 

compétences propres à chaque palier, tout en visant une prise en charge par les res-

sources internes du CSS. Au besoin, des experts de contenus sont invités à partager 

leur expertise selon des thèmes propres à chaque CoP-CAP. Si la démarche est im-

pulsée par la direction générale, responsable de communiquer une vision pédago-

gique ancrée sur les piliers du projet et de mettre en place les conditions nécessaires 

au déploiement des deux autres paliers, une démarche bidirectionnelle s’établit gra-

duellement : l’engagement de la direction générale nourrit les deux autres paliers, et 

le choix des priorités locales au niveau des CAP nourrit la réflexion de la haute di-

rection et lui permet d’apporter des changements organisationnels si nécessaire. 

Ainsi, contrairement à une approche top-down, chaque maillon de l’engrenage est 

d’importance égale au bon fonctionnement du processus. Il faut également mention-

ner qu’une attention forte est portée à promouvoir le réseautage des CoP et CAP, 

que ce soit au sein d’un même CSS ou entre CSS. 

Enfin, cette initiative s’inscrit également dans la mouvance des organisations ap-

prenantes (Kools & Stoll, 2016 ; Senge, 1990). Les maîtres d’œuvre savent ce qu’ils 

veulent faire et pourquoi, mais n’ont pas l’expérience du comment. Au-delà de sa-

voir si les actions posées donnent les résultats voulus, c’est la capacité à se réguler, à 

monitorer la mise en œuvre et à apporter rapidement les correctifs nécessaires qui 

préoccupe. C’est ici qu’entre en jeu la collaboration avec les chercheurs. 

Choix de posture de l’évaluation et nature de la collaboration 

À l’automne 2014, les promoteurs du projet approchent notre équipe pour diriger 

l’évaluation de ce nouveau dispositif. Entre janvier et juin 2015, une série de ren-

contres de travail permettent d’en expliciter le modèle logique (c’est-à-dire, les liens 

entre les ressources accordées, les activités prévues et les effets attendus) et 

d’analyser son caractère évaluable. D’entrée de jeu, les chercheurs adoptent une pos-

ture collaborative : ils ne sont pas des observateurs externes, mais participent à défi-

nir le projet.  

Les bases de la collaboration se définissent au fil des rencontres : tout en visant 

l’application des plus hauts standards méthodologiques de manière à documenter 

avec rigueur la qualité d’implantation et les effets du projet CAR, l’évaluation aura 

également pour fonction de soutenir la démarche d’innovation et de développement 

des capacités. Il est ainsi attendu de l’équipe d’évaluation qu’elle fournisse, sur une 

base régulière et aussi rapidement que possible, des informations (rétroactions sur la 

base des données recueillies) qui permettront aux promoteurs et participants de 

s’ajuster au fur et à mesure que le dispositif se déploiera. Par ses rétroactions, 

l’équipe d’évaluation participe à la co-construction du projet, au point de pouvoir 



 Co n t r i b u e r  a u  d év e l o p p em e n t  d ’ u ne  c u l t u re …  55  

 

être considérée comme un de ses intrants et acteur de régulation. En ce sens, 

l’évaluation est au service de l’amélioration continue des pratiques (Patton, 1994, 

2010). Par ailleurs, le projet CAR se définit, se précise et s’opérationnalise à mesure 

qu’il se déploie. Les besoins de connaissances des maîtres d’œuvre sont appelés à 

changer avec le temps. Ces inconnues posent d’importants défis à la planification de 

l’évaluation. L’équipe d’évaluation doit accepter d’avancer avec plusieurs incerti-

tudes et faire preuve de souplesse si elle veut s’engager dans cette collaboration. 

On comprendra ici que la production de connaissances scientifiques n’est pas 

l’objectif premier de l’entreprise. De plus, aux yeux des responsables de CAR, la 

fonction première de l’évaluation n’est pas d’en démontrer l’efficacité (avec attribu-

tion causale des effets sur la réussite des élèves), mais plutôt d’accompagner les ac-

teurs dans leurs apprentissages et leur pilotage. Certes, compte tenu des efforts et 

ressources consentis dans l’aventure (environ 20 millions de dollars sur 10 ans26), 

l’enjeu des effets du projet n’est pas évacué. Les chercheurs font le pari que le carac-

tère novateur du projet et les vastes opportunités de collectes de données offrent un 

potentiel qui justifie de s’y investir dans une visée de développement de connais-

sances. 

Dans la prochaine section, nous résumons comment les activités d’évaluation ont 

démarré ainsi que les événements qui sont venus les transformer. 

Les grandes étapes et l’évolution des activités d’évaluation 

Un certain nombre d’étapes, d’événements et de décisions marquent l’évolution de 

la place de l’évaluation dans le projet CAR. Les grandes lignes de l’historique de 

l’évaluation du projet CAR sont présentées à l’Annexe 2 et nous en décrivons ici en 

détails quelques éléments plus marquants. 

Adoption d’un devis d’évaluation en février 2017 

Un devis d’évaluation de la mise en œuvre du projet et de ses effets est présenté 

aux directions générales des CSS en mai 2016. Celui-ci avait préalablement été enté-

riné par le comité consultatif, composé des promoteurs du projet et de représentants 

des partenaires, dont les directions générales. Toutefois, les réactions (négatives) 

suscitées par cette proposition soulèvent la nécessité pour l’équipe d’évaluation 

d’entreprendre une tournée de l’ensemble des CoP de palier 1 à l’automne 2016 afin 

de situer le sens et les visées de l’évaluation et de permettre à chacun d’exprimer ses 

attentes, besoins et contraintes face à l’évaluation. Suite à cette tournée, une nou-

velle proposition de devis est élaborée puis présentée aux directions générales en fé-

vrier 2017.  

                                                 
26 Soit 15 millions d’euros. 
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Ces constats devaient guider l’approche adoptée dans le cadre de l’évaluation du 

projet CAR, mais aussi les activités qui allaient prendre place. Afin de s’ajuster aux 

réalités diverses des CSS, tout en préservant la rigueur de l’évaluation, le devis offre 

aux CSS souhaitant participer à l’évaluation le choix entre deux « intensités » de par-

ticipation : ils peuvent se porter volontaires pour faire partie de l’échantillon dit « en 

profondeur » (neuf CSS visés), impliquant la collecte, sur une base annuelle, de 

données quantitatives et qualitatives, ou de l’échantillon « de base » (dix CSS visés), 

impliquant la collecte de données quantitatives uniquement. Les CSS des deux 

échantillons seraient soutenus dans leur démarche par une rétroaction annuelle indi-

vidualisée intégrant une analyse des données qui y seraient recueillies. Il est proposé 

que l’évaluation de la mise en œuvre reposerait sur des données tirées de différents 

outils complétés par les accompagnateurs et par les participants aux rencontres de 

CoP et de CAP (DG, DÉ, enseignants), en plus d’entrevues annuelles auprès des 

participants pour l’échantillon « en profondeur ». Quant à l’évaluation des effets, elle 

reposerait sur un devis quasi expérimental intégrant un groupe expérimental (soit 

200 DÉ, 250 enseignants et 2 000 élèves) et un groupe de comparaison (soit 50 DÉ, 

100 enseignants et 1 000 élèves), des données recueillies auprès des DÉ et des en-

seignants (questionnaire-bilan annuel et entrevues de groupe, pour l’échantillon « en 

profondeur »), des données sur la réussite des élèves (données autodéclarées et don-

nées de système : examens de fin de cycle en lecture, écriture et mathématique). En-

fin, il était prévu de croiser l’évolution des effets avec la qualité de la mise en 

œuvre. 

Les premières activités d’évaluation (2017-2018) 

L’année scolaire 2017-2018 marque le début des collectes de données auprès des 

DG et des DÉ. Pour donner à chacun le temps d’apprivoiser les activités 

d’évaluation, il est décidé que les collectes qualitatives et quantitatives seront réali-

sées auprès des DG et de DÉ sans intégrer de groupe de comparaison. De plus, les 

collectes auprès des enseignants sont reportées au printemps 2018 (pour tous les dé-

tails sur les nombres de répondants, voir l’Annexe 3), sauf pour un volet bien précis, 

soit celui de l’évaluation du leadership pédagogique de leur DÉ, complété par un pe-

tit nombre d’entre eux à titre exploratoire (N = 139). Un bilan de rétroaction indivi-

dualisé aux CSS est développé avec la collaboration de représentants des différents 

utilisateurs ciblés (DG et de DÉ, promoteurs du projet et accompagnateurs des CoP). 

Ce groupe d’une douzaine de personnes constitue le Comité de transfert et de ré-

troaction. Les bilans de rétroaction individualisés sont acheminés aux DG à 

l’automne 2018 et une formation est offerte à tous les accompagnateurs afin de les 

outiller à l’utilisation des bilans pour l’accompagnement des milieux. Cette opéra-

tion se répètera à l’automne 2019 et à l’automne 2021. Force est de constater que ces 

bilans, bien qu’élaboré en concertation avec une diversité d’acteurs concernés et 

malgré le soutien offert par les accompagnateurs pour son utilisation, n’ont toutefois 

été que peu utilisés. 
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Changements dans la gouvernance du projet CAR et 

réajustements (ou statu quo) 

La diffusion de ces premiers bilans vers les professionnels coïncide avec un mou-

vement de recul (participation moins enthousiaste, communication moins fluide) de 

certains CSS impliqués dans l’évaluation, mais aussi avec le départ du directeur et 

instigateur du projet CAR. Différents événements et préoccupations forcent une ré-

vision du devis d’évaluation arrêté en 2017. Plusieurs nouveaux CSS veulent se 

joindre au projet CAR et la gouvernance générale du projet devient plus complexe 

avec le nombre d’acteurs impliqués. De plus, on s’inquiète de la fin du financement 

prévu en 2022 et des tractations s’engagent pour le prolonger jusqu’en 2025. À ceci, 

s’ajoutent les difficultés des écoles à donner accès aux élèves pour les collectes de 

données et à mobiliser le personnel scolaire pour former des groupes de comparai-

son, ainsi que les préoccupations quant aux limites et biais liés à l’échantillon de 

CSS. Les collectes se poursuivent au printemps 2019 dans un certain statu quo, tou-

jours sans groupe de comparaison ni ouverture à sonder les enseignants en ce qui 

concerne leurs pratiques en classe, ou simplement à mieux comprendre ce qui se fait 

au niveau des écoles (au palier 3). Il n’est toujours pas question de sonder les élèves. 

La pandémie : un nouveau départ ? 

Le même scénario allait se poursuivre au printemps 2020 lorsque la pandémie met 

sur pause l’ensemble des activités d’évaluation. Cette période est marquée par un 

certain nombre de changements dans la gouvernance du projet, dont le transfert des 

droits et responsabilités de la Fondation Lucie et André Chagnon à la Fédération des 

centres de services scolaires du Québec (FCSSQ), reportant toujours à plus tard une 

prise de position – et une prise de décision – autour de nouvelles orientations et prio-

rités pour l’évaluation et l’adoption d’un nouveau devis d’évaluation.  

Peu après la rentrée scolaire de l’automne 2020, les promoteurs du projet manifes-

tent néanmoins leur intérêt à documenter l’impact de la pandémie sur les activités de 

collaboration au sein des CSS et des écoles. L’équipe d’évaluation sollicite par cour-

riel l’ensemble des DG impliqués dans le projet CAR (N = 62), qui sont eux-mêmes 

invités à solliciter leurs DÉ à répondre au sondage leur étant destiné. Cette initiative 

amène une participation record, soit 57 DG et 836 DÉ de 42 CSS. Nous avons le 

sentiment de répondre à un besoin, de nourrir, par ces données, une volonté de 

mieux définir ou de mieux comprendre ce qui est en train de se passer (pluralité des 

situations, abandon des activités de collaborations dans certains milieux, alors que 

dans d’autres, le contexte semblait propulser le changement). Cette opération 

« surprise » s’inscrit directement dans la lignée des activités qui permettent aux 

promoteurs et aux participants de s’ajuster alors que le déploiement du projet CAR 

encaisse les aléas de la pandémie, forçant des ajustements. 

Au moment de reprendre les activités d’évaluation du projet CAR, au printemps 

2021, alors que nous avions déjà pris un important décalage avec ce qui était prévu 
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au devis, la stratégie de collecte de données est entièrement revue. Tous les CSS 

sont désormais invités à participer aux activités d’évaluation, sur une base volon-

taire. On vise une couverture large des participants avec la possibilité d’alimenter le 

plus grand nombre possible de milieux par nos bilans de rétroaction individualisés. 

Ce changement, applaudi par les partenaires de terrain pour sa flexibilité, a un coût 

élevé : la capacité à documenter les effets du projet CAR en est profondément affec-

tée. 

Dans tous ces changements, le volet qualitatif s’en tire plutôt bien : les collectes de 

données qualitatives se poursuivent presque fidèlement à ce qui était prévu au devis 

proposé au départ (automne 2017, printemps 2018, 2019, 2021 et 2022). La compo-

sition de l’échantillon évolue ; certains CSS quittent l’échantillon et d’autres s’y 

ajoutent, mais deux CSS participent à toutes ces collectes. On note un grand intérêt 

pour ce volet et même un certain plaisir des participants à discuter de leur expé-

rience en groupe. 

Retour sur les grands écueils de notre implication dans 
l’évaluation du projet CAR 

Nous proposons dans les deux prochaines sections de poser un regard critique sur 

notre implication dans l’évaluation du projet CAR entre l’automne 2014 et le prin-

temps 2022, plus spécifiquement quant à la place de l’évaluation dans une perspec-

tive d’innovation et d’amélioration des pratiques avec, comme toile de fond, la 

proposition de Bryk (2015, 2017). Cette analyse vise à identifier et mieux com-

prendre les facteurs qui ont contribué aux écarts qui nous séparent aujourd’hui de ce 

que nous avions anticipé lorsque nous avons accepté d’accompagner, par notre éva-

luation, le déploiement du projet CAR.  

Dans cette section, nous revenons sur les grands écueils de notre implication dans 

l’évaluation du projet et leurs répercussions sur notre capacité à soutenir 

l’innovation et l’amélioration des pratiques. Nous regroupons les écueils de notre 

implication dans l’évaluation du projet CAR comme suit : un départ raté, une inca-

pacité à appliquer le devis d’évaluation tel que convenu, et une difficulté à produire 

des données jugées utiles et utilisées pour alimenter la prise de décisions. Enfin, ces 

écueils apparaissent accentués par le caractère à large échelle du déploiement du 

projet. 

Un départ raté 

Nous ne l’avons pas vu venir, ce départ raté… Dès l’hiver 2015, le temps accordé 

à la structuration du projet, à travers l’élaboration de son modèle logique, permet 

d’établir les bases d’une collaboration avec les promoteurs du projet. La communi-

cation s’installe, les balises entourant l’évaluation de la mise en œuvre et des effets 

se définissent conjointement, et nous avons l’occasion de justifier nos choix métho-

dologiques. Les discussions débouchent sur une proposition de devis quelques mois 
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plus tard et nous planifions, confiants, sa présentation aux acteurs impliqués dans la 

mise en œuvre du projet (c’est-à-dire, les DG) avec un souci pour leur mobilisation 

autour de l’évaluation. À ce moment, nous avons la conviction que nous avons le 

soutien nécessaire pour mener à bien notre implication. 

Or, rien ne se passe comme prévu. D’abord, la présentation des visées de 

l’évaluation et de son devis suscite de vives résistances de la part des DG (en mai 

2016), plus spécifiquement en ce qui concerne le volet d’évaluation des effets. Poser 

un regard sur les pratiques en classe et sur les apprentissages et la réussite des élèves 

sort du cadre anticipé par les acteurs de la mise en œuvre du projet, composantes 

pourtant clairement reconnues comme étant au cœur de ce projet. Plus encore : ni 

l’instigateur du projet ni ses promoteurs ne prennent position en faveur de 

l’évaluation face aux piliers du déploiement du projet CAR que sont les DG. Nous 

nous retrouvons seuls porteurs de l’importance de l’évaluation face aux résistances 

exprimées par les DG. Ce « départ raté » donne lieu à une exigeante tournée des CoP 

de DG à travers le Québec par les chercheurs (automne 2016) afin de donner un sens 

à l’évaluation, en situer l’importance et permettre à chacun d’exprimer ses attentes, 

besoins et contraintes, et nous force à revoir entièrement le devis d’évaluation. La 

méfiance suscitée par le premier devis présenté donnera toutefois le ton à la suite de 

notre implication dans le projet CAR. 

Une incapacité à appliquer le devis d’évaluation tel que convenu 

Non seulement la première mouture du devis d’évaluation est rejetée par les ac-

teurs de la mise en œuvre du projet, mais c’est aussi le sort que subira à l’automne 

2018 la deuxième mouture adoptée par les DG en février 2017. Pourtant, celle-ci 

implique plusieurs compromis en termes de rigueur méthodologique. De plus, dans 

l’espoir de permettre à la confiance de s’établir et aux CSS d’apprivoiser 

l’évaluation, le devis n’est d’abord appliqué que partiellement à l’automne 2017 et 

au printemps 2018. Or, l’application du devis dans son ensemble sera par la suite 

constamment repoussée. Cette décision est prise par les représentants des DG et en-

térinée par les promoteurs du projet pour ménager les milieux, plus spécifiquement 

les écoles, aux prises avec différentes sources de tensions (roulement et pénurie de 

personnel, pressions et négociations syndicales, lourdeur de la tâche, etc.). Les 

changements de gouvernance du projet CAR, sur trame de pandémie, donneront en-

suite (à partir du printemps 2021) un nouveau souffle à l’évaluation, bien loin des 

devis d’évaluation proposés, dans une visée plus restreinte, soit celle de répondre à 

des besoins spécifiques et ponctuels des promoteurs du projet et des acteurs de sa 

mise en œuvre.  

Rappelons ici que nous sommes bien conscients que la fonction première de 

l’évaluation aux yeux des responsables de CAR n’est pas d’en démontrer 

l’efficacité, mais plutôt d’accompagner, avec une certaine souplesse, les acteurs 

dans leurs apprentissages et leur pilotage, en fonction de leurs besoins en matière de 

connaissances. Dans cette optique, nous sommes synchrones : il importe avant tout 
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de respecter le rythme des milieux et de ne brusquer personne. Si cette prémisse est 

tout à fait dans l’esprit de la collaboration chercheurs-praticiens, notons que la résis-

tance exprimée par les DG ne donne lieu à aucune démarche susceptible de contri-

buer à solidifier les bases de la collaboration, à développer l’adhésion aux visées de 

l’évaluation ou à assurer, de quelle que manière que ce soit, une démarche menant à 

une plus grande ouverture à l’évaluation et encore moins à l’application d’un devis 

d’évaluation permettant de documenter les effets du projet CAR. 

Une difficulté à produire des données jugées utiles et utilisées 

pour alimenter la prise de décisions 

A-t-on au moins réussi à produire des données permettant d’alimenter la prise de 

décisions ? Nous sommes, à ce sujet, mi-figue – mi-raisin. Oui, nous avons produit 

annuellement des bilans de rétroaction individualisés sur la base des données re-

cueillies au moyen des sondages, de même que des constats généraux et états de si-

tuation sur la base des données recueillies en entrevues. Si quelques documents ont 

suscité un certain enthousiasme (on pense ici particulièrement aux documents sur les 

retombées de la pandémie sur les activités de collaboration), plusieurs des docu-

ments distribués ont fait l’objet d’une appréciation et d’une utilisation discrète, si ce 

n’est mitigée. 

En effet, les constats des collectes quantitatives comme qualitatives le soutien-

nent : l’utilisation des données apparaît comme le maillon faible du projet CAR. Les 

répondants (DÉ, DG, accompagnateurs) disent se sentir incompétents à utiliser non 

seulement les données issues de l’évaluation, mais aussi les données sur les appren-

tissages et la réussite des élèves, ou encore des données probantes sur l’efficacité de 

pratiques ou de programmes de prévention et d’intervention. C’est notamment le cas 

des accompagnateurs, qui rapportent avoir difficile à utiliser les données issues de la 

recherche dans le cadre des CoP de DG et de DÉ, alors qu’ils devraient en être les 

porteurs. Les rétroactions produites annuellement par l’équipe d’évaluation ne sont 

d’ailleurs que très peu utilisées, bien qu’un comité ait été mis en place pour détermi-

ner la forme que devraient prendre ces rétroactions et identifier les besoins en ma-

tière d’accompagnement pour leur utilisation, et qu’une formation (avec atelier 

pratique) ait été offerte. Les connaissances et les compétences nécessaires à 

l’utilisation des données pour alimenter la prise de décisions sont insuffisantes, tout 

comme l’est le sentiment de compétence des acteurs de la mise en œuvre. Ces der-

niers ont aussi beaucoup de mal à nommer ce qu’ils aimeraient documenter (en lien 

avec les pratiques collaboratives, les pratiques enseignantes, la réussite des élèves, 

ou autres). L’utilisation des données fait peur et nous n’avons pas été en mesure, à 

travers les documents que nous avons produits et l’accompagnement que nous avons 

offert, de contribuer à améliorer les choses. 
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Des écueils accentués par le déploiement à large échelle 

Que ce soit en termes de démarches auprès des acteurs de terrain pour leur com-

muniquer de l’information, leur transmettre des connaissances, ou encore susciter 

leur adhésion aux visées de l’évaluation ou leur mobilisation autour des activités 

prévues au devis initial (incluant les collectes de données, mais aussi l’utilisation des 

rétroactions à partir des données recueillies pour alimenter la prise de décisions), 

l’ampleur du projet ne permet ni un contact direct ni un soutien individualisé par 

l’équipe d’évaluation. Un projet à large échelle comme celui-ci implique des défis 

qui lui sont propres (diversité des situations, distance géographique, communication, 

etc.) en plus d’accentuer les écueils qui se présentent. Avec 19 CSS prenant part à 

l’évaluation en fonction de la seconde mouture du devis, puis avec un bassin de 

62 CSS invités à participer à l’évaluation suite à la révision des visées et méthodes 

en cours de pandémie, il est impensable que l’équipe d’évaluation porte, à elle seule, 

la responsabilité de communiquer un sens à l’évaluation, de justifier et d’expliquer 

les activités d’évaluation prévues, ou encore d’accompagner DG et DÉ dans 

l’utilisation des données transmises par les rétroactions. En effet, cette entreprise 

apparaît difficile à orchestrer sans impliquer, comme agents multiplicateurs ou 

« courroies de transmission », certains acteurs impliqués dans le déploiement du pro-

jet. Il était donc prévu que le déploiement à large échelle de l’évaluation implique 

non seulement les promoteurs du projet et l’équipe d’évaluation, mais aussi les ac-

compagnateurs de CoP, les DG ainsi que les DÉ comme agents multiplicateurs, à 

l’image d’une structure en cascade.  

Ainsi, il était prévu que les DG soient rencontrés et consultés de manière à per-

mettre le développement d’une vision commune en matière d’évaluation. Or, cette 

étape est difficile (c’est-à-dire, la remise en question, de façon répétée, du devis 

d’évaluation proposé : nature du devis, échantillons, participants, mesures, etc.). Il 

devient alors illusoire de penser que ces acteurs (les DG) puissent être porteurs du 

sens donné à l’évaluation auprès des DÉ de leur CSS. De surcroît, les accompagna-

teurs expriment très rapidement leur grande réticence à être associés à l’évaluation, 

reflétant une vision fragmentée du projet CAR et de son évaluation. Ils perçoivent 

leur rôle plus strictement en lien avec l’accompagnement des milieux dans le dé-

ploiement de CoP et de CAP et craignent que les résistances des DG et des DÉ face 

à l’évaluation viennent contaminer ce déploiement s’ils s’y trouvent associés. Mal-

gré cette réticence, les accompagnateurs participent à une formation sur l’utilisation 

des données des rétroactions (automne 2018). Il apparaît toutefois clair que leur ap-

propriation du rôle qui leur est confié reste partielle (manque de connaissances et de 

compétences, hésitation face à cette responsabilité) et qu’il est hasardeux de présu-

mer qu’il sera assumé. Ces réticences de la part des accompagnateurs et des DG 

contrecarrent le modèle de déploiement en cascade que nous proposions, sans 

qu’aucune solution alternative ne soit évoquée. Devant la masse des acteurs à re-

joindre (jusqu’à 62 CSS), nous ne pouvons que reconnaître que nous sommes bien 

démunis pour nous assurer que l’information transmise est bien comprise, pour 
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communiquer les visées de l’évaluation et en cultiver le sens, ou encore pour les ac-

compagner dans l’utilisation des données issues de l’évaluation. Être une organisa-

tion apprenante, c’est une chose. Mais être un réseau apprenant, cela amplifie tous 

les défis rapportés plus tôt. 

Regard critique sur les défis rencontrés : constats et pistes 
pour mieux faire 

Ce retour sur les grands écueils de notre implication dans l’évaluation du projet 

CAR met à mal le modèle proposé par Bryk. Malgré une démarche sérieuse, entre-

prise en toute conscience des enjeux de la collaboration praticiens-chercheurs, les 

difficultés rencontrées ne nous ont pas permis, à travers l’évaluation, de soutenir 

l’innovation et l’amélioration des pratiques que propose le projet CAR. En effet, la 

collaboration souhaitée, où chaque acteur occupe une place active, ne s’est pas éta-

blie, et la démarche réflexive à partir des données (issues de l’évaluation ou de la re-

cherche) n’a pas su prendre place. Quels sont les facteurs susceptibles d’expliquer 

ces écueils ? Et surtout, comment aurait-on pu faire autrement et mieux ? Comment 

aurions-nous pu mieux soutenir le déploiement de CAR par les données recueillies 

dans le cadre de l’évaluation ? Que nous révèle notre expérience quant aux aspects 

essentiels à considérer pour favoriser la collaboration praticiens-chercheurs et soute-

nir, par l’évaluation, le déploiement à large échelle de communautés en réseau ? 

C’est ce que nous abordons dans cette dernière section. 

Au-delà des événements, hors de notre contrôle, qui ont ponctué le déploiement du 

projet CAR (négociations et pressions syndicales, roulement et pénurie de personnel, 

plus particulièrement chez enseignants, pandémie, etc.), nous nous intéressons ici 

aux facteurs susceptibles d’expliquer les écueils rencontrés et, par extension, aux as-

pects à considérer pour favoriser la collaboration praticiens-chercheurs et soutenir, 

par l’évaluation, le déploiement à large échelle de communautés en réseau. Trois 

éléments nous semblent essentiels à aborder, soit : le sens donné et communiqué aux 

activités d’évaluation, l’importance d’avancer pas à pas et, encore une fois, les en-

jeux de la relation praticiens-chercheurs. 

Communiquer et cultiver un sens à l’évaluation 

Les difficultés rencontrées pour démarrer l’évaluation du projet CAR (c’est-à-dire, 

le « départ raté »), ainsi que notre incapacité à appliquer le devis d’évaluation tel que 

convenu, apparaissent comme l’expression d’une résistance des milieux à 

s’impliquer dans l’évaluation. Or, un constat émerge de cette expérience comme 

d’expériences précédentes : l’absence de sens donné et communiqué à l’évaluation, 

ou encore un sens insuffisamment déployé dans le réseau, génère de la résistance de 

la part des acteurs des milieux, qui sont alors réticents à s’impliquer, à prioriser et à 

impliquer les membres de leur personnel dans les activités d’évaluation. 

L’évaluation apparaît alors comme une charge lourde, exigeante et complexe dont le 
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sens, les retombées et les bénéfices ne sont pas suffisamment clairs pour justifier 

l’effort et la mobilisation. La résistance s’exprime pour protéger les milieux déjà 

surchargés par le quotidien et leur implication dans la mise en œuvre du projet 

CAR : les DG et les DÉ ne souhaitent pas voir leur personnel (DÉ et enseignants) 

dérangé par des activités dépourvues de sens. 

Or, si les promoteurs du projet apparaissent spontanément motivés à en documen-

ter le déploiement et les retombées afin de soutenir sa poursuite (par exemple, finan-

cement, priorisation), le sens que prend l’évaluation pour les acteurs de terrain n’est 

pas aussi naturel. Pourquoi s’impliquer dans un processus aussi exigeant, alors que 

la mise en œuvre du projet est elle-même déjà fort exigeante en soi ? Quel sens 

l’évaluation a-t-elle concrètement pour les acteurs impliqués dans le déploiement 

d’un tel projet ?  

Aborder ces questions, communiquer et cultiver un sens à l’évaluation exige du 

temps de réflexion en équipe. Or, nous avons fait ici l’erreur de croire que 

l’évaluation puisse n’être portée que par l’équipe d’évaluation, ce qui nous apparaît 

aujourd’hui comme mission impossible. Bon nombre d’écueils rencontrés 

s’expliquent par un sens à l’évaluation non porté publiquement par ses promoteurs et 

peu soutenu par les accompagnateurs. En effet, si les promoteurs du projet ne sont 

pas prêts à convaincre les acteurs de la mise en œuvre du projet de l’importance de 

l’évaluation et à expliquer eux-mêmes les raisons des choix méthodologiques, le 

fossé entre chercheurs et praticiens demeurera et la méfiance envers l’évaluation 

l’emportera sur le développement d’un sens à cette démarche. Par conséquent, les 

DG ne se sentent pas la capacité d’expliquer à leurs DÉ à qui/à quoi sert 

l’évaluation, ni les DÉ à leurs enseignants. Comment un milieu pourrait-il prioriser 

l’évaluation si ni les promoteurs du projet, ni les DG et les DÉ ne sont pas capables 

d’expliquer les raisons des choix en matière d’évaluation et d’en communiquer le 

sens ?  

Et si c’était à refaire : qui devrait être le porteur du sens de l’évaluation ? Au terme 

de notre expérience des dernières années, nous jugeons essentiel que cette démarche 

soit portée par le milieu et non pas seulement par l’équipe d’évaluation, plus particu-

lièrement dans le cadre d’un déploiement à large échelle. Au-delà du rôle de 

« courroie de transmission » (ou d’agent multiplicateur) que nous avons abordé plus 

tôt, il nous apparaît important, pour que le sens de la démarche d’évaluation soit por-

té, communiqué et cultivé par tous, d’instaurer une relation collaborative d’égal à 

égal, au sein de laquelle chacun des partenaires adopte un rôle actif. Il apparaît es-

sentiel d’établir très rapidement comment chaque acteur impliqué dans le déploie-

ment du projet fera la promotion du sens et de l’importance accordée à l’évaluation. 

Avancer pas à pas 

Ces considérations nous amènent à l’importance d’avancer à petits pas, étape par 

étape, condition qui nous apparaît essentielle pour établir et maintenir la confiance 

ainsi que les bases de la collaboration. S’engager dans une démarche d’évaluation 
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implique en effet son lot de défis pour les acteurs des milieux. Aux dires de nos par-

tenaires de terrain, si, pour le chercheur, l’évaluation est une question de choix ra-

tionnels, elle suscite une panoplie d’émotions pour les praticiens. Quel regard 

portera-t-on sur mes pratiques, mes compétences, mon implication, et même sur qui 

je suis ? Quelle utilisation sera faite par les promoteurs et les chercheurs des données 

recueillies et des résultats ? La confiance envers les promoteurs et l’équipe 

d’évaluation est ici en jeu : l’évaluation sera-t-elle juste et équitable, m’apportera-t-

elle quelque chose d’utile ? À cet effet, pour bénéficier des données issues de 

l’évaluation, il faut être en mesure d’adopter une posture réflexive, qui exige une 

confiance en l’autre, qui ne jugera pas le travail accompli, mais aussi une confiance 

en soi, nécessaire pour être capable d’entendre un regard extérieur sur ses actions, 

une rétroaction qui stimule à s’améliorer et non pas un jugement sur sa pratique.  

Au-delà d’une spécification des rôles et de l’implication active de chacun, la no-

tion de confiance nous apparaît primordiale. Se lancer dans un déploiement aussi 

grand sans avoir consolidé les liens de confiance – et ce, à chacun des niveaux 

d’acteurs – est définitivement une erreur, parce qu’elle rend la mission plus ou 

moins impossible. Il aurait fallu des liens beaucoup plus forts, à chacun des paliers, 

liens que personne n’a eus ou pris le temps d’installer. Nous, chercheurs, étions 

pressés de mettre en application le devis que nous proposions. À vrai dire, nous 

avions même l’impression de progresser à pas de tortue, puisqu’il s’est écoulé trois 

années entre le moment où nous avons accepté de nous lancer dans l’aventure et les 

premières collectes de données… Or, peu de temps durant cette période n’a été con-

sacré à construire la confiance. Comme nous l’avons abordé plus tôt, nous étions 

conscients des réticences des milieux face à notre proposition en matière 

d’évaluation des effets. Mais nous avions le sentiment d’avoir suffisamment consul-

té, suffisamment attendu, suffisamment fait de compromis sur notre calendrier, et 

qu’il était temps que les activités d’évaluation se mettent en marche. 

Avec le recul, il nous apparaît évident qu’il aurait été préférable de commencer 

tout doucement, en impliquant d’abord un seul CSS (ou une CoP de DG), d’installer 

la confiance dans un cadre à échelle humaine, puis étendre nos horizons, faire boule 

de neige, en respectant le rythme de nos partenaires, sans transposer sur eux la pres-

sion de nos contraintes budgétaires (par exemple, personnel engagé pour mener à 

bien l’évaluation) et professionnelles (par exemple, maintenir l’intérêt et 

l’implication des chercheurs impliqués dans l’équipe d’évaluation). Mobiliser un ré-

seau de grande ampleur exige de prendre préalablement le temps d’établir une con-

fiance, à travers chacune des étapes de l’évaluation et auprès de chacun des acteurs 

impliqués.  

Miser avant tout sur l’alliance praticiens-chercheurs 

Bryk propose une alliance entre chercheurs et praticiens, afin que la recherche se 

fasse au profit du développement de pratiques efficaces. Dans ce contexte, il est pré-

vu que la recherche s’aligne sur les enjeux et préoccupations des praticiens plutôt 
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que sur ceux des chercheurs. C’est dans cet esprit que nous nous sommes engagés 

dans l’évaluation du projet CAR. Nous avons abordé les enjeux et préoccupations 

des initiateurs du projet CAR avec une volonté de documenter au moyen d’une mé-

thode rigoureuse la mise en œuvre et les effets du projet. 

Avec un peu de recul, nous reconnaissons que l’évaluation des effets du pro-

gramme a suscité des réticences depuis le tout début du projet. En effet, si le suivi de 

la mise en œuvre du projet (par exemple, nature, nombre, fréquence et durée des 

rencontres de CoP, climat des rencontres) allait de soi pour l’ensemble des acteurs 

impliqués, l’évaluation de ses effets suscitait davantage d’inquiétudes. Ces inquié-

tudes étaient peu marquées lorsque l’objet de l’évaluation concernait les bases fon-

datrices du projet (par exemple, leadership pédagogique des DG, climat de 

collaboration), mais étaient beaucoup plus considérables lorsqu’on proposait de 

s’intéresser aux pratiques enseignantes et aux apprentissages et à la réussite des 

élèves. Malgré ces réticences, nous avons toujours soutenu l’importance d’un volet 

d’évaluation des effets du projet CAR, seul moyen de savoir si la démarche propo-

sée permettait d’atteindre les objectifs en termes de pratiques enseignantes visant la 

réussite de tous les élèves. C’était pour nous une évidence, une nécessité, même, en 

fonction de nos intérêts, comme chercheurs… Mais était-ce une préoccupation des 

acteurs du terrain ? Voyons les choses en face : si l’évaluation des effets du projet 

CAR était une préoccupation de ses promoteurs et acteurs de terrain, la méthode que 

nous avons proposée, puis défendue (même si nous l’avons aussi ajustée) sur la base 

de nos convictions de chercheurs, n’a jamais su convaincre ni mobiliser. Quelques 

études de cas accompagnées d’entrevues portant sur la satisfaction face au projet et 

sur les perceptions des répondants quant à ses retombées, auraient suscité moins de 

craintes, et davantage l’adhésion et la mobilisation. Avons-nous réussi à donner un 

sens à ce volet de l’évaluation, qui accessoirement était le plus exigeant ? Probable-

ment, mais partiellement seulement auprès de l’instigateur du projet, un peu auprès 

de ses promoteurs, mais sans toutefois réussir à apaiser les craintes et réticences des 

acteurs de la mise en œuvre, plus précisément des DG ou des DÉ. Aurions-nous dû 

nous limiter dès le départ à répondre aux enjeux et préoccupations de nos partenaires 

du milieu ? 

C’est une bonne question… Au final, nous avons été incapables de maintenir le 

devis rigoureux que nous avions proposé. D’un devis longitudinal rigoureux permet-

tant de cerner les effets du projet sur les pratiques enseignantes, les apprentissages et 

la réussite des élèves, nous en sommes aujourd’hui à un devis malléable, « sur me-

sure », qui s’ajuste chaque année en fonction de la volonté de chaque CSS et permet 

tout au plus de répondre à des questions dans une perspective d’intérêts à court 

terme. Sortons-nous gagnants d’avoir cherché à défendre et protéger un devis qui ne 

recevait pas l’appui de nos partenaires ? Au final, cette position a été source de 

nombreuses tensions, sans que nous parvenions à produire des connaissances dites 

scientifiques. D’ailleurs, plusieurs des écueils abordés plus tôt nous apparaissent di-

rectement attribuables à notre obstination comme chercheurs à vouloir maintenir un 

devis rigoureux, mais très exigeant pour les milieux. 
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Quelle leçon en tirons-nous ? Lorsqu’il accepte d’être contracté pour son expertise 

en évaluation, le chercheur doit accepter qu’on s’attende à ce qu’il produise des 

connaissances utiles localement, mais pas nécessairement dans la sphère des con-

naissances dites scientifiques. En maintenant des standards d’évaluation qui ne sont 

pas porteurs de sens pour les milieux, nous avons contribué à générer et alimenter 

des tensions qui ont freiné notre capacité à soutenir l’innovation et l’amélioration 

des pratiques.  

Conclusion : soutenir l’innovation et le développement 
d’une organisation apprenante 

Nous ne pouvons clore ce chapitre sans aborder les réussites ou éléments positifs 

rencontrés dans le cadre de notre implication dans le projet CAR. Mentionnons 

d’abord la force et la détermination de ses promoteurs, qui ont défendu le projet et 

maintenu le cap à travers les péripéties des dernières années et en ont assuré le fi-

nancement sur près de 10 ans. Ceux-ci ont su impliquer bon nombre de personnes 

profondément convaincues de l’importance de développer les pratiques collabora-

tives au sein des centres de services scolaires et des écoles : nous reconnaissons 

l’importance de leur contribution au déploiement du projet. Ainsi, le projet CAR 

s’inscrit dans la durée, y compris pour le volet d’évaluation : à travers les multiples 

changements, tensions et difficultés, rien ne vient remettre en question l’intérêt des 

promoteurs du projet pour l’évaluation. Des ajustements sont proposés ou demandés, 

mais la collaboration avec l’équipe d’évaluation se maintient. Mentionnons aussi le 

vent de nouveauté apporté par le changement dans la gouvernance du projet, de 

même que la confiance et la collaboration qui se sont rapidement établies avec la 

Fédération des centres de services scolaires du Québec (FCSSQ). Mentionnons en-

fin, à travers les difficultés que nous rapportons dans ce chapitre, les interactions 

stimulantes et la reconnaissance exprimée par certains acteurs des milieux (DÉ, DG, 

enseignants) face au regard et à la réflexion que nous proposons sur leur réalité à 

travers les activités d’évaluation. 

Pour conclure, revenons à la question qui nous anime : comment l’évaluation peut-

elle contribuer, à travers les données qu’elle est en mesure de fournir pour documen-

ter une variété d’aspects du fonctionnement scolaire (par exemple, leadership de la 

direction, pratiques enseignantes, apprentissages des élèves), à soutenir l’innovation 

et le développement d’une organisation apprenante ? « Une organisation est recon-

nue comme apprenante lorsque les membres de son personnel apprennent indivi-

duellement et collectivement à travers les actions et projets réalisés et arrivent ainsi 

à faire face, dans des délais rapides, aux défis auxquels est confrontée cette organi-

sation. » (Paguay, 2005, p. 112).  

Qu’est-ce qui explique l’extrême difficulté rencontrée par les acteurs impliqués 

dans le déploiement du projet CAR à utiliser les données issues de l’évaluation pour 

porter un regard réflexif sur leur situation et adopter une posture d’organisation ap-

prenante ? Nous avons un peu le sentiment de tourner en rond en évoquant encore 
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une fois qu’en l’absence de sens donné à l’évaluation, l’utilisation des données et 

l’effort qui l’accompagne peuvent rebuter. L’intérêt et la plus-value des données is-

sues de l’évaluation ont besoin d’être introduits et leur utilisation doit être accompa-

gnée par des personnes qui sont porteuses du sens qui leur est donné et qui se sentent 

compétentes pour le faire, ce qui n’a, de façon générale, pas été le cas. Plusieurs ré-

pondants soulèvent aussi le manque de temps accordé au travail d’analyse réflexive 

en équipe en raison des exigences et contraintes du quotidien, et le caractère volu-

mineux (pas assez résumé) des documents. 

Il est par ailleurs essentiel de se poser la question des raisons pour lesquelles une 

démarche d’utilisation des données a eu autant de mal à s’installer, et notre part de 

responsabilité. D’abord et avant tout, avoir cru que l’utilisation des données issues 

de l’évaluation serait possible dans le contexte de confiance et de collaboration fra-

giles. Peut-être aussi avons-nous été trop ambitieux en fournissant une trop grande 

quantité et une trop grande diversité de données ? Peut-être n’avons-nous pas su cer-

ner les préoccupations des milieux et avons-nous mal répondu à leurs besoins en 

matière de données pour alimenter la prise de décisions ? Qu’est-ce qui aurait pu être 

fait différemment ? Comment aurions-nous pu mieux soutenir l’innovation et le dé-

veloppement d’une organisation apprenante par les données recueillies dans le cadre 

de l’évaluation ? 

▪ Il apparaît clair que davantage de temps aurait pu être alloué pour établir la con-

fiance et collaboration avec « l’ensemble » des acteurs impliqués dans le dé-

ploiement du projet et définir les rôles de chacun ;  

▪ L’expérience nous indique qu’il est illusoire de croire que des réticences initiales 

puissent s’estomper avec le temps. Il est plus réaliste d’affirmer que les aléas de 

la collaboration (imprévus, roulement de personnel, etc.) contribueront plutôt à 

entretenir ou même à exacerber les difficultés initiales et que les collaborations 

seront mises à rude épreuve ; 

▪ D’où l’importance capitale de prendre tout le temps nécessaire pour établir avant 

tout une confiance, non seulement avec les promoteurs du projet, mais avec les 

acteurs impliqués à tous les paliers de la mise en œuvre ; 

▪ Il est particulièrement difficile d’adopter un modèle de recherche collaborative 

au profit des praticiens, et de maintenir cette posture, compte tenu des con-

traintes et enjeux antagoniques et difficilement conciliables des chercheurs et des 

praticiens, d’autant plus dans le cadre d’un projet à large déploiement impliquant 

une diversité d’acteurs dont les enjeux et préoccupations sont tout aussi variés et 

ne se rejoignent pas nécessairement ; 

▪ Plus on s’éloigne des bases fondatrices du projet, plus importantes sont les réti-

cences face aux collectes de données. Dans le cas du projet CAR, nous avons 

rencontré des difficultés importantes à entrer dans les classes et plus globalement 

à se pencher sur les effets du projet sur les pratiques enseignantes et les appren-

tissages et la réussite des élèves. Cet enjeu initialement exprimé s’est maintenu 

jusqu’à maintenant. 
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Des compromis sur la rigueur du devis, en fonction des souhaits, réticences, en-

jeux et préoccupations des milieux, ne garantissent pas que les données recueillies 

contribueront à soutenir la prise de décision, l’innovation et le développement d’une 

organisation apprenante. L’utilisation des données issues de la recherche exige 

d’importants efforts, une attention soutenue et un accompagnement qui dépassent, 

dans le contexte d’un projet à large déploiement, la portée d’une équipe 

d’évaluation. Des ressources à cet effet doivent être planifiées en complément à la 

démarche d’évaluation. 

 



 

 

Chapitre 4 

 

Avoir un impact 

Pourquoi mesurer l ’implantat ion d ’une  
intervention est crucial  
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 “The bridge between a promising idea and the impact on students is  

implementation, but innovations are seldom implemented as intended.”  

(Berman & McLaughlin, 1979, p. 349) 

 “The realization of policy in practice thus depends on the fit between capabilities 

that support implementation and aims.”  

(Cohen et al., 2007) 

Ce chapitre s’interroge sur la manière dont des recherches scientifiques pourraient 

aider à développer des actions éducatives à large échelle ayant un impact positif sur 

leurs bénéficiaires. Dans un premier temps, le rôle de la mise en œuvre concrète 

d’une action planifiée est discuté, que ce soit dans la pratique ou en recherche. Une 

réflexion sur les étapes du passage d’une connaissance théorique à un impact dans la 

vie réelle est ensuite proposée. Suite à cela, trois approches complémentaires de la 

mesure de l’implantation sont présentées, puis nous évoquons plus en détail le débat 

entre fidélité et adaptation. Enfin, nous revenons sur les raisons pour lesquelles il est 

si difficile d’observer des effets positifs dans les études d’impact.  

D’une bonne idée à un effet bénéfique, le rôle de 
l’implantation  

Que ce soit dans le cadre d’un accompagnement individualisé, d’une intervention 

auprès d’un groupe ou d’un projet d’école, la plupart des professionnels de 

l’éducation (enseignants, éducateurs, directions, psychologues, etc.) sont, à un mo-

ment ou un autre, confrontés à la question de la suite à donner à leur action : arrêter, 

poursuivre, renforcer ou changer de stratégie ? Cette décision se fonde généralement 

sur une forme d’évaluation de l’action planifiée : dans quelle mesure le ou les objec-

tifs fixés ont-ils été atteints ? Cependant, la progression vers les objectifs n’est pas le 

seul élément à prendre en considération dans ce type de décision. Il est également 

crucial de se demander dans quelle mesure l’action planifiée a réellement été mise 
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en œuvre (Noell & Gansle, 2006). En effet, comment juger de « l’efficacité » d’une 

action et de la suite à lui donner si on ignore si elle a bien été mise en place auprès 

des bénéficiaires visés ? De nombreux spécialistes insistent donc sur l’importance de 

prendre en compte « l’intégrité de traitement », et pas seulement les « résultats », 

dans les décisions que prennent les professionnels quant à l’évolution de leurs inter-

ventions (Schulte et al., 2009). Évaluer l’intégrité de traitement apparaît comme un 

élément essentiel pour apprendre de sa pratique et ajuster les interventions de ma-

nière pertinente. Or, plusieurs études indiquent que, même si les professionnels re-

connaissent l’importance d’évaluer le degré d’implantation des actions planifiées 

(intégrité de traitement), ils omettent largement de le faire en pratique (Cochrane & 

Laux, 2008). Il semble que les professionnels passent plus de temps à réfléchir à ce 

qu’il faudrait faire qu’à documenter ce qui a réellement été fait.  

Les chercheurs sont confrontés à des questions similaires lorsqu’ils tentent 

d’évaluer les effets d’interventions ou d’innovations censées apporter des effets bé-

néfiques. Quels que soient les résultats observés concernant les objectifs visés, il 

s’agit de savoir si ces résultats peuvent être reliés à l’innovation ou l’intervention 

imaginée. Pour ce faire, il est nécessaire de disposer d’informations sur le degré de 

mise en œuvre de cette intervention ou innovation : Combien d’activités prévues 

ont-elles été réalisées avec les bénéficiaires et de quelle manière ? Dans quelle me-

sure les intervenants ont-ils modifié les consignes ou ajouté des éléments inatten-

dus ? De nombreux chercheurs parlent de fidélité d’implantation pour désigner ce 

type d’informations, qui sont cruciales pour assurer la validité interne du dispositif 

d’évaluation et pouvoir interpréter les résultats (peut-on réellement attribuer les ré-

sultats à l’intervention imaginée ?). C’est d’autant plus vrai lorsque l’intervention ne 

produit pas les résultats escomptés, car cela permet de savoir si ceux-ci peuvent 

s’expliquer par des difficultés de mise en œuvre ou s’il faut remettre en question les 

fondements de l’intervention elle-même (Nelson et al., 2012). Or, il n’est pas rare 

qu’une intervention, même fondée sur des modèles théoriques bien établis et pro-

metteuse à petite échelle, n’ait pas les effets escomptés une fois diffusée à large 

échelle (par exemple, Gentaz et al., 2013 ; Munier et al., 2021 ; Spence & Shortt, 

2007 ; West & O’Neal, 2004). Recueillir des informations concernant l’implantation 

peut aider à identifier les composantes essentielles des innovations ou interventions 

et à améliorer la diffusion et la durabilité de celles-ci (Latessa, 2018). Noell et al. 

(2009) estiment qu’énormément d’attention a été portée aux questions éthiques et 

théoriques dans les recherches sur les changements de pratiques, mais que les ques-

tions pragmatiques, liées au soutien à la mise en œuvre des changements, ont été né-

gligées. Ces questions d’implantation apparaissent pourtant cruciales pour le passage 

de la recherche à la pratique.  

Ainsi, la question de la mise en œuvre ou de l’implantation s’avère être un enjeu 

important, autant pour la pratique des professionnels de l’éducation que pour celle 

des chercheurs en éducation. C’est aussi vrai dans de nombreux domaines connexes 

à l’éducation, comme la prévention, la promotion de la santé, la justice (Schulte et 

al., 2009), même si ce texte se concentre sur le milieu scolaire.  
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De la théorie à la pratique : les défis de la recherche 
translationnelle  

La vision de nombreux décideurs et de nombreux chercheurs concernant la diffu-

sion d’innovation ou de changement en éducation semble très proche d’un modèle 

« recherche, développement et diffusion » (Blakely et al., 1987). Selon cette concep-

tion, l’élaboration de nouvelles idées, ou la découverte de nouvelles connaissances, 

peut servir au développement de nouvelles pratiques ou de nouveaux outils, plus ou 

moins testés à petite échelle, qui sont ensuite diffusés au sein du système éducatif, 

de santé, judiciaire, etc. Ce modèle a été largement critiqué pour son simplisme et sa 

linéarité. Une des principales critiques porte sur le fait que le modèle laisse penser 

que les acteurs dont les pratiques sont visées par les innovations ne seraient que des 

récepteurs passifs, alors que de nombreuses études montrent que les acteurs filtrent 

et transforment activement les outils ou préconisations qui leur sont adressées (Bla-

kely et al., 1987). Cette critique renvoie entre autres au débat entre fidélité et adapta-

tion, sur lequel nous reviendrons plus tard. L’introduction de changements ou 

d’innovations dans les systèmes s’avère effectivement plus compliquée que ne le 

laisse penser ce modèle (Bressoux, 2020 ; Lipsey, 2020), en éducation comme ail-

leurs (Duflo, 2020 ; Prasad & Cifu, 2015).  

Ce constat a amené de nombreux spécialistes des interventions à poser une distinc-

tion entre études d’efficacité (efficacy) et études d’impact (effectiveness) (Gottfred-

son et al., 2015 ; O’Donnell, 2008). Les études d’efficacité consistent à tester les 

effets d’une intervention dans des conditions optimales et les plus contrôlées pos-

sibles, pour établir de la manière la plus valide possible que l’intervention est bien 

capable de produire les effets attendus sur le terrain. Il s’agit souvent d’études me-

nées par les concepteurs de l’intervention eux-mêmes, auprès d’un nombre relative-

ment restreint de participants généralement volontaires, avec un accompagnement 

habituellement soutenu. Les études d’impact consistent quant à elles à tester les ef-

fets d’une intervention dans des conditions les plus proches possible des conditions 

habituelles, afin d’examiner si l’intervention peut produire des effets une fois diffu-

sée à large échelle (Nault Brière, 2017). Il s’agit par conséquent d’études menées 

avec plusieurs intervenants (formateurs, coaches…), sur plusieurs sites, auprès d’un 

grand nombre de participants pas nécessairement volontaires, avec un encadrement 

et des ressources souvent plus restreints. D’autres chercheurs parlent d’études de 

démonstration et d’études de routine pour désigner respectivement les études 

d’efficacité et les études d’impact (Wampold & Imel, 2015 ; Wilson et al., 2003).  

Selon tous ces chercheurs, le passage d’une « découverte » scientifique à une ap-

plication pratique nécessite non seulement de montrer qu’un résultat « de labora-

toire » est capable de produire des effets concrets (étude d’efficacité), mais aussi que 

ces effets se vérifient une fois l’innovation « lâchée dans la nature » (étude 

d’impact). Dans les faits, de nombreuses « innovations » s’affichant comme 

« s’appuyant sur des preuves scientifiques » sont diffusées en l’absence d’études 

d’efficacité (De Bruyckere et al., 2015 ; Tolmatcheff et al., 2020). De plus, comme 
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évoqué précédemment, de nombreuses interventions disposant d’études d’efficacité 

n’ont pas d’effets détectables dans des études d’impact (Bressoux, 2020 ; Kim, 

2019). Une étude de Hulleman et Cordray (2009) illustre bien ce problème. Elle 

montre qu’une intervention qui s’avère efficace pour favoriser la motivation des 

élèves lorsqu’elle est réalisée par des chercheurs en conditions contrôlées s’avère 

inefficace quand elle doit être menée par des enseignants. Les résultats montrent 

aussi que la fidélité d’intervention est beaucoup plus faible de la part des ensei-

gnants. Le passage d’une connaissance scientifique à son application concrète sur le 

terrain se révèle par conséquent plus complexe que beaucoup ne l’imaginent. La fi-

gure 1 présente une tentative de schématiser les étapes de ce passage (en élaborant 

notamment à partir de Rimm-Kaufman et al., 2014).  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 1. Étapes du passage d’une connaissance théorique  
à un effet pour les bénéficiaires 

 

Dans les faits, de nombreux concepteurs se fondent sur leur expérience, leurs ré-

flexions, leurs échanges et leurs lectures pour concevoir des interventions ou des in-

novations. Les chercheurs s’efforcent pour leur part de s’appuyer sur des données 

empiriques et des modèles théoriques partagés au sein de la communauté scienti-

fique. Même si elle reste très linéaire, la figure 1 illustre combien les étapes allant 

d’une connaissance scientifique à un effet positif éventuel pour les bénéficiaires sont 

nombreuses et que chaque étape soulève des défis spécifiques qui peuvent hypothé-

quer les bénéfices escomptés (Spoth et al., 2013). Les idées de départ peuvent être 

erronées, leur transformation en pistes pratiques peut être inadéquate, les méthodes 

ou supports de diffusion peuvent s’avérer inappropriés, les professionnels peuvent 

mal interpréter ou être en désaccord avec ce qui est proposé, des contraintes organi-

sationnelles peuvent les empêcher de mettre en œuvre les changements attendus, les 

bénéficiaires peuvent percevoir ces changements d’une manière inattendue, etc. Les 

enjeux relatifs à la mesure de l’implantation, qui font l’objet de ce texte, concernent 

principalement les étapes (c), (d) et (e) de la figure 1.  
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À ce sujet, de nombreux chercheurs parlent d’intégrité de traitement ou de fidélité 

d’implantation. Gresham et al. (2000) définissent l’intégrité de traitement comme le 

degré avec lequel le traitement est mis en œuvre comme prévu. Mowbray et al. 

(2003) définissent, quant à eux, la fidélité comme le degré avec lequel la mise en 

œuvre d’une intervention correspond au protocole ou au modèle conçu initialement. 

Carroll et al. (2007) estiment pour leur part que la fidélité d’implantation est le degré 

avec lequel une intervention ou un programme est déployé comme prévu. O’Donnell 

(2008) a recensé de nombreuses autres définitions de la fidélité d’implantation et 

constate que les définitions et les mesures ne sont pas cohérentes d’une étude à 

l’autre. Il n’empêche que toutes ces définitions tournent autour de la thématique de 

la correspondance entre les actions annoncées, planifiées, et ce qui est effectivement 

réalisé, et que les termes d’intégrité de traitement et de fidélité d’implantation sont 

largement synonymes. Dans le cadre de ce texte, retenons que mesurer 

l’implantation revient à récolter des informations sur ce qui a été fait concrètement 

par rapport à ce qu’on s’était engagé à faire ou qu’on avait accepté de faire (Del-

lisse & Galand, 2020).  

Trois façons de s’intéresser à la question de la mesure d’implantation peuvent être 

distinguées dans la littérature scientifique, correspondant globalement à une évolu-

tion dans les préoccupations des chercheurs. La première consiste à mesurer 

l’implantation juste pour s’assurer d’un niveau d’application suffisant de 

l’intervention. La seconde consiste à mettre en relation le niveau ou la qualité 

d’implantation avec les résultats de l’intervention. La troisième consiste à analyser 

les facteurs pouvant expliquer le degré d’implantation d’une intervention. Chacune 

de ces approches est détaillée ci-dessous.  

Mesurer l’implantation pour s’assurer de l’application réelle 
de l’intervention 

Une première approche consiste à mesurer l’implantation simplement pour estimer 

si l’intervention ou l’innovation planifiée a bien été délivrée aux bénéficiaires. 

L’enjeu est ici surtout une question de validité : ce qu’on évalue est-il réellement 

l’action prévue ? Par exemple, Clements et Sarama (2008) ont utilisé un outil 

d’observation pour mesurer l’implantation d’un nouveau curriculum de mathéma-

tiques en maternelle et s’assurer que celui-ci avait été utilisé, avant d’évaluer les ef-

fets de ce curriculum sur les progrès des élèves en comparaison avec un groupe 

n’ayant pas accès à ce curriculum. Mais cette pratique est-elle courante ?  

Passant en revue 181 études expérimentales concernant une intervention compor-

tementale et publiées entre 1980-1990, Gresham et al. (1993) constatent que seules 

14,4 % d’entre elles mesurent de façon systématique et rapportent le niveau de fidé-

lité d’implantation. De plus, seule une minorité d’études expliquent de façon opéra-

tionnelle en quoi consiste l’intervention. Analysant les interventions auprès d’élèves 

ayant des difficultés d’apprentissage publiées dans trois des principaux journaux 

dans ce domaine, Gresham et al. (2000) observent que seules 18,5 % des études me-
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surent l’intégrité de traitement. Ils notent la présence d’un double stan-

dard méthodologique dans les mesures : celles des variables dépendantes ou de sor-

tie font l’objet de nombreux critères de qualité (fiabilité, validité), tandis que celles 

des variables indépendantes (traitement, intervention ou innovation) font l’objet de 

peu d’exigences. Domitrovich et Greenberg (2000) dressent un constat similaire 

dans le champ de la santé mentale, indiquant que la plupart des programmes présen-

tés comme efficaces ne mesurent pas la fidélité de la mise en œuvre. Examinant les 

études d’intervention publiées dans le Journal of Applied Behavior Analysis de 1991 

et 2005, McIntyre et al. (2007) notent que seules 30 % d’entre elles rapportent des 

données d’intégrité de traitement. Ils constatent peu d’amélioration au fil des ans, 

sauf concernant la définition opérationnelle du traitement.  

Les études qui ont mesuré l’implantation montrent que celle-ci est généralement 

loin d’être parfaite (Durlak & Dupré, 2008). Ainsi, la plupart des enseignants ne 

mettent pas en œuvre l’ensemble de l’intervention ou du curriculum proposé (Du-

senbury et al., 2003) et y apportent des modifications (Datnow & Castellano, 2000), 

et la majorité des équipes éducatives n’appliquent pas complètement ou détournent 

partiellement les démarches ou les innovations proposées (De Smet et al., 2017 ; 

Janosz et al., 2011).  

Au vu de ces résultats et comme l’indique Latessa (2018), il est possible qu’une 

part de ce qui a été évalué comme n’étant pas efficace ne se soit en fait tout simple-

ment pas produit.  

Néanmoins, plusieurs études suggèrent que mesurer la fidélité d’implantation se-

rait désormais une pratique plus courante dans la recherche en éducation. La majori-

té des études plus récentes examinées par Hill et Erikson (2019) concernant des 

interventions éducatives, rapportent en effet certaines mesures d’implantation. De 

même, de Leew et al. (2020) ont passé en revue les études à propos des interventions 

en classe qui visent à faciliter la participation sociale des élèves présentant des pro-

blèmes socioémotionnels ou comportementaux. Les sept études qu’ils ont identifiées 

rapportent toutes des informations sur la fidélité d’implantation, mais ne donnent en 

revanche pas de détails sur les composantes cruciales des interventions et le lien 

entre fidélité d’implantation et efficacité de l’intervention. Ces dernières études sug-

gèrent que si le fait de mesurer la fidélité d’implantation devient peut-être plus cou-

rant, d’autres enjeux subsistent.  

Étudier les liens entre degré d’implantation et effets  

Une deuxième approche de l’implantation consiste à examiner si le degré de fidéli-

té est relié aux effets observés. L’enjeu est cette fois de tester si une plus grande fi-

délité d’implantation conduit à des effets plus prononcés, ce qui soutiendrait la 

pertinence de l’intervention et l’idée que les effets sont causés par l’intervention. 

Une telle approche peut aussi contribuer à déterminer s’il existe des seuils de mise 

en œuvre minimaux ou maximaux afin d’obtenir des effets de l’intervention. Enfin, 

si différentes composantes de l’intervention ou de l’innovation ont fait l’objet d’une 
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mesure spécifique d’implantation, il est possible d’essayer d’identifier la ou les 

composantes qui contribuent le plus aux effets observés, qui seraient en quelque 

sorte les « ingrédients actifs » (Latessa, 2018 ; Lipsey, 2020).  

Une association entre implantation et effets 

Un grand nombre d’études ont trouvé une relation positive, d’ampleur faible à 

modérée, entre degré de fidélité et taille des effets, que ce soit concernant la motiva-

tion (Hulleman & Cordray, 2009), la lecture (Dellisse et al., 2021), les mathéma-

tiques (Hamilton et al., 2003), les sciences (Hill & Erikson, 2019), le climat scolaire 

(Janosz et al., 2011), les difficultés de comportement (Gresham et al., 1993), les 

comportements antisociaux (Goense et al., 2016), le harcèlement (Haataja et al., 

2014), la récidive d’adolescents délinquants (Baglivio et al., 2018), l’abus de subs-

tances (Dusenbury et al., 2003), les difficultés émotionnelles (Askell-Williams et al., 

2013), etc.  

Évaluant les effets de Comprehensive School Reforms (CSR), une politique menée 

aux États-Unis incitant les écoles à mettre en œuvre des programmes innovants en 

vue d’accroître la réussite des élèves, Zhang et al. (2006) constatent que les élèves 

des écoles ayant adopté des CSR n’obtiennent pas de meilleurs résultats que les 

autres. En revanche, des analyses au niveau établissement montrent une relation po-

sitive entre le niveau moyen de progression des élèves en mathématiques et langues, 

d’une part, et le type de CSR choisi, le niveau d’implantation de celui-ci et la durée 

d’implantation, d’autre part. Dans une méta-analyse concernant les effets de forma-

tions des élèves aux stratégies d’apprentissage sur leurs résultats, de Boer et al. 

(2014) trouvent aussi un lien entre la durée des sessions de formation et les résultats. 

Inversement, des évaluations de projets de prévention des violences à l’école (Ga-

land, 2011) ou du harcèlement entre élèves (Ttofi & Farrington, 2011) n’ont pas pu 

mettre en évidence de relation entre la durée de ces projets et leurs effets sur les 

élèves. De leur côté, Giles et al. (2008) ont observé l’utilisation par les enseignants 

de compétences d’enseignement interactif promues par un projet de prévention des 

addictions. Ils constatent que l’utilisation de ces compétences n’est que marginale-

ment liée à la consommation par les élèves, et ce, pour une seule des substances in-

vestiguées. Au terme d’une revue de la littérature sur les interventions concernant le 

curriculum de l’enseignement obligatoire, O’Donnell (2008) estime qu’il y a trop 

peu d’études pour guider les chercheurs concernant la façon de mesurer la fidélité 

d’implantation et la façon de la relier aux résultats. Goulet et al. (2018) constatent, 

quant à eux, que les effets de la fidélité à différentes composantes d’un programme 

de prévention du décrochage sont différents en primaire et en secondaire, et selon la 

formation initiale des intervenants.  

Face à ces résultats parfois incohérents, Durlak et Dupré (2008) ont réalisé une 

méta-analyse sur plus de 500 études quantitatives. Les résultats de cette méta-

analyse soutiennent clairement l’existence d’une relation positive entre le niveau 

d’implantation des projets de promotion ou de prévention et les résultats obtenus. Ce 
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type de résultats empiriques a amené des chercheurs à approfondir la notion de fidé-

lité d’implantation et à distinguer plusieurs dimensions de l’implantation.  

Différentes dimensions et mesures de l’implantation  

Avec le développement de l’intérêt pour l’implantation, plusieurs chercheurs ont 

proposé d’identifier des sous-dimensions de l’implantation. Dusenbury et al. (2003) 

ont, par exemple, passé en revue les études sur la prévention d’abus de substances et 

identifié cinq dimensions de la fidélité : l’adhérence, le dosage, la qualité du dé-

ploiement, la réceptivité des participants et la différenciation de l’intervention. Car-

roll et al. (2007) évoquent l’adhérence au contenu, l’ampleur couverte, la fréquence 

et la durée comme dimensions distinctes. Proctor et al. (2011) proposent, quant à 

eux, d’évaluer les aspects suivants de l’implantation : l’acceptabilité, l’adoption, la 

faisabilité, la fidélité, le cout, la pénétration et la durabilité. Bref, il n’y a actuelle-

ment pas de consensus scientifique sur les dimensions clés de l’implantation, même 

s’il semble y avoir un accord sur le fait qu’il s’agit d’un concept multidimensionnel 

(O’Donnell, 2008). En outre, Berkel et al. (2011) soulignent que peu d’études inves-

tiguent plus d’une dimension de l’implantation à la fois et qu’on manque de cadres 

théoriques pour guider les recherches sur les effets de l’implantation. Il est par con-

séquent impossible aujourd’hui de savoir dans quelle mesure certaines dimensions 

de l’implantation seraient plus cruciales que d’autres.  

Cet état de la situation complique aussi le développement de mesures 

d’implantation, leur validation et leur utilisation cohérente à travers différentes 

études (O’Donnell, 2008 ; Proctor et al., 2011). Certaines études se basent sur des 

observations, d’autres sur des entretiens ou des questionnaires, d’autres encore croi-

sent différentes sources d’information (Askell-Williams et al., 2013 ; Dusenbury et 

al., 2003). Certains chercheurs ont proposé des outils et des procédures de validation 

(Buckley et al., 2017 ; Mowbray et al., 2003 ; Nelson et al., 2012), mais les études 

empiriques sont encore lacunaires. Une étude indique que les personnes qui mettent 

en œuvre les interventions tendent à rapporter un niveau d’implantation plus élevé 

que des observateurs indépendants, même si les évaluations sont corrélées entre dif-

férents évaluateurs (Lillehoj et al., 2004). Cette étude montrait aussi que 

l’implantation rapportée par les observateurs était associée à plusieurs effets liés à 

l’usage de substances parmi les jeunes, ce qui n’était pas le cas de l’implantation 

rapportée par les professionnels chargés de l’intervention. Ces résultats suggèrent 

que toutes les mesures d’implantation ne se valent pas et que les questions de me-

sure constituent un enjeu important pour le développement de ce champ de re-

cherche (Haataja et al., 2014).  
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Identifier et comprendre les facteurs qui influencent 
l’implantation  

Étant donné la difficulté à observer des effets positifs dans les études d’impact et 

le lien positif récurrent entre niveau d’implantation et taille d’effet, un nombre crois-

sant d’études se sont penchées sur les facteurs qui pourraient expliquer ou prédire 

l’implantation. L’enjeu de cette troisième approche de la mesure de l’implantation 

est de contribuer à une théorie du changement et de dégager des pistes pour amélio-

rer la mise en œuvre d’interventions ou d’innovations.  

Au niveau individuel, plusieurs études ont trouvé des liens entre les croyances, les 

attitudes et l’expérience préalable que les enseignants ont de l’intervention d’une 

part, et le niveau d’implantation d’autre part (Gregoire, 2003 ; Holdsworth & 

Maynes, 2017 ; Lillehoj et al., 2004). Quelques études indiquent que l’implantation 

d’activités d’apprentissage varie peu d’un élève à l’autre, mais beaucoup d’un ensei-

gnant à l’autre (Hulleman & Cordray, 2009 ; Rowan et al., 2004), et que ces varia-

tions entre enseignants sont très peu fonction de leur genre, de leur ancienneté, de 

leur formation initiale ou de la composition du groupe d’élèves (Datnow & Castella-

no, 2000 ; Rowan et al., 2004). Une autre étude observe que la fidélité 

d’implantation est plus élevée chez les enseignants qui perçoivent davantage que le 

programme proposé demande des changements de pratiques (Anderson, 2017). Au 

niveau de l’intervention elle-même, Rowan et Miller (2007) observent qu’une plus 

grande standardisation des activités entraîne davantage de changement dans les pra-

tiques d’enseignement. Hill et Erikson (2019) constatent également que la mise à 

disposition de matériel détaillé prédit davantage de mise en œuvre de nouveaux cur-

ricula. Au niveau établissement, Gregory et al. (2007) ont observé que la collabora-

tion perçue par les enseignants au sein de l’équipe et avec les élèves prédit 

l’implantation d’un programme de prévention des violences, tandis que le leadership 

administratif de la direction prédit l’évolution de l’implantation sur trois ans. Des 

problèmes de regroupement d’élèves et de planning peuvent aussi entraîner des dif-

ficultés de mise en œuvre (Klingner et al., 2006).  

La plupart des publications s’accordent sur le fait que des facteurs à différents ni-

veaux sont à prendre en compte pour comprendre l’implantation, mais elles ne 

s’accordent pas sur les mêmes niveaux et facteurs (Dellisse & Galand, 2020). Les 

études analysées par Dusenbury et al. (2003) suggèrent par exemple que la forma-

tion seule n’est pas suffisante pour assurer la fidélité d’implantation. Les facteurs 

qui ressortent, outre la formation des enseignants, sont les caractéristiques du pro-

gramme, des enseignants et des organisations. Mihalic et Irwin (2003) ont collecté 

des informations sur les difficultés d’implantation sur 42 sites mettant en place huit 

projets différents de prévention des violences (qui avaient des résultats prometteurs 

dans des études d’efficacité). Ces difficultés étaient nombreuses, les plus impor-

tantes étant apparemment liées à la qualité de l’accompagnement, aux caractéris-

tiques du programme, à la stabilité des équipes et au soutien de la communauté. Les 

résultats d’une vaste enquête, menée auprès de centaines de directions, indiquent des 
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relations entre l’implantation et le processus de développement local, l’intégration 

dans les procédures existantes de l’établissement, les capacités organisationnelles, le 

soutien de la direction et la standardisation du projet (Payne et al., 2006). Une autre 

étude montre que la perception du soutien de la direction, le peu d’expérience des 

enseignants en littératie et la formation des coaches au programme visé, sont asso-

ciés à la participation à des séances de coaching concernant la littératie (Matsumura 

et al., 2010). Dans leur revue de la littérature, Domitrovich et al. (2008) identifient 

des facteurs au niveau macro, au niveau des écoles et au niveau individuel, alors que 

Durlak et Dupré (2008) identifient des variables reliées aux communautés, aux four-

nisseurs et aux innovations, ainsi qu’au fonctionnement des organisations mettant en 

œuvre les innovations, et aux formations et à l’accompagnement fournis en soutien à 

la mise en œuvre.  

Au total, il n’est pas facile de déterminer l’importance de différents facteurs pour 

l’implantation, peu d’études ayant directement comparé des facteurs entre eux de fa-

çon quantitative (Spoth et al., 2013) et les études concernant les facteurs de durabili-

té des interventions en sont encore au stade embryonnaire (Wiltsey Stirman et al., 

2012). Une étude de Dellisse et al. (2020) a évalué dans quelle mesure la fidélité 

d’implantation (rapportée par les élèves) d’un programme de compréhension à la 

lecture était liée à la perception, par les enseignants, de facteurs relatifs à leur éta-

blissement, à eux-mêmes ou au programme. Les résultats indiquent que seuls cer-

tains facteurs personnels (par exemple, le sentiment d’efficacité) et relatifs au 

programme lui-même (par exemple, la clarté des consignes) sont associés à la fidéli-

té d’implantation. Si de nombreuses stratégies ont été proposées pour favoriser 

l’implantation d’innovations ou d’interventions (Powell et al., 2015), très peu 

d’entre elles ont été évaluées empiriquement. Dans une des rares études de ce type, 

Noell et al. (2005) ont comparé les effets de trois stratégies sur l’intégrité de traite-

ment d’enseignants accompagnés par des psychologues scolaires dans le suivi d’un 

élève : un entretien hebdomadaire, un entretien avec une emphase sur la mise en 

place du traitement, et des informations sur l’évolution des comportements de 

l’élève (feedbacks de performance). Les feedbacks de performance amènent davan-

tage d’intégrité de traitement et d’amélioration des comportements des élèves. Au-

cun lien significatif entre l’acceptabilité du traitement perçue par l’enseignant et le 

degré d’implantation n’a été observé. Ces études fournissent des indications très in-

téressantes, mais davantage de recherches sont nécessaires pour développer une base 

de connaissances solide sur ces questions.  

Le débat entre fidélité et adaptation  

Le constat, ancien et récurrent, que les professionnels n’implantent pas complète-

ment les interventions ou les innovations et les transforment, nourrit un débat tout 

aussi ancien et récurrent entre les tenants de la fidélité et les tenants de l’adaptation 

(Blakely et al., 1987 ; Dusenbury et al., 2003), débat qui a des répercussions pour les 

trois approches de la mesure d’implantation présentée ci-dessus. D’un côté, les te-
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nants de la fidélité estiment que la conformité au protocole ou aux démarches déve-

loppées par les concepteurs (souvent considérés comme des experts), est essentielle 

à l’efficacité de l’intervention. Dans cette perspective, l’objectif est alors de trouver 

des moyens pour renforcer la fidélité et limiter les adaptations locales. D’un autre 

côté, les tenants de l’adaptation estiment que l’appropriation par les professionnels 

et l’adéquation aux contextes locaux et à différents publics sont essentiels à 

l’efficacité de l’intervention. Dans cette perspective, les transformations et les ajouts 

par les acteurs locaux sont plutôt à encourager, du moins dans une certaine mesure, 

et une approche trop rigide de la fidélité est vue comme une entrave.  

Vers un équilibre ou vers d’autres modèles ?  

En réalité, la plupart des chercheurs mettant en place des interventions se situent 

quelque part entre ces deux positions extrêmes, reconnaissant que la question est 

sans doute de trouver un équilibre entre fidélité et adaptation (Forehand et al., 2010). 

Certains ont proposé de réfléchir au rôle de la théorie dans cet équilibre (Mowbray 

et al., 2003), d’autres à des façons d’aider les professionnels à appliquer une inter-

vention de manière flexible sans la dénaturer complètement (Mazzucchelli & San-

ders, 2010) et d’autres encore à des modèles d’intervention qui combinent fidélité et 

adaptation (Webster-Stratton et al., 2011). Il est également possible que 

l’importance de la fidélité varie selon la nature des interventions ou innovations (par 

exemple, un protocole d’accompagnement individualisé, un curriculum dans une 

matière scolaire ou une stratégie d’action au niveau d’un établissement) (O’Donnell, 

2008). Cependant, ce débat est rarement appuyé sur des arguments empiriques so-

lides. À cet égard, une étude qualitative de Datnow et Castellano (2000) montre que 

le niveau d’adhésion des enseignants à une intervention n’est pas nécessairement lié 

à leur niveau de fidélité dans l’implantation de celle-ci. Beaucoup d’enseignants 

soutiennent la mise en place de cette intervention, car ils sont convaincus qu’elle est 

bénéfique pour les élèves, alors que, dans le même temps, ils ont le sentiment que 

cette intervention contraint leur autonomie et leur créativité. Dans une étude déjà 

ancienne, Blakely et al. (1987) ont visité 70 sites mettant en place sept interventions 

différentes. Ils observent qu’un degré plus élevé de fidélité d’implantation est asso-

cié à un impact plus fort. Ils observent également que le degré de réinvention locale 

de l’intervention n’est pas lié à l’efficacité tandis que des ajouts faits localement 

sont associés à des effets plus prononcés. Plus récemment, Quinn et Kim (2017) ont 

testé une séquence basée sur l’étayage : une stratégie focalisée sur la fidélité suivie 

l’année d’après par une stratégie d’adaptation structurée. Dans leur étude, la straté-

gie focalisée sur la fidélité suscite davantage de changement de pratiques (implanta-

tion) et d’amélioration des apprentissages des élèves (efficacité) chez les enseignants 

n’ayant pas l’expérience de l’intervention, tandis que la stratégie d’adaptation struc-

turée entraîne davantage d’implantation et d’efficacité chez les enseignants déjà fa-

miliarisés avec l’intervention. Davantage de recherches de ce type seraient utiles 

pour faire avancer le débat entre fidélité et adaptation sur des bases renouvelées.  
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Une ligne de démarcation entre chercheurs reste néanmoins de savoir si cette 

flexibilité d’adaptation est une façon de susciter l’adhésion des professionnels vis-à-

vis d’interventions conçues par des « experts » et vues comme des ingrédients cru-

ciaux d’amélioration, ou si ces interventions sont vues comme des sources parmi 

d’autres d’inspiration et de réflexivité des professionnels, processus qui seraient in 

fine les vrais ingrédients d’amélioration (McCall, 2009). Le modèle schématique 

présenté dans la figure 1 et qui sous-tend une bonne part des recherches présentées 

jusqu’ici, peut en effet être considéré comme reflétant une logique « descendante », 

dans laquelle des acteurs « externes » disent aux professionnels « ce qu’ils doivent 

faire » ou quelles sont les « bonnes pratiques ». D’autres modèles ont été proposés 

pour pallier ce genre de critique. Ainsi, Goigoux et al. (2020) ont proposé 

d’améliorer ce modèle en associant davantage les professionnels et des préoccupa-

tions ergonomiques à la phase de conception, de façon à concevoir des outils didac-

tiques plus robustes. D’autres appellent à la création de partenariats de recherche 

(Snow, 2015) ou de réseaux de communautés d’amélioration (Bryk, 2015), permet-

tant de développer d’autres relations professionnels-chercheurs. De façon plus radi-

cale, d’autres encore promeuvent un modèle de recherche collaborative, où les 

professionnels sont impliqués dans toutes les étapes de la démarche (Savoie‐Zajc & 

Descamps‐Bednarz, 2007). Ces propositions stimulantes alimentent un débat néces-

saire et enrichissent les modèles de recherche disponibles. Notons cependant que ces 

propositions n’ont pas toutes fait la preuve de leur capacité à entraîner des effets po-

sitifs pour les bénéficiaires finaux (souvent les élèves), ni à répondre aux défis des 

changements à large échelle ou systémiques soulevés plus haut. Comme le souli-

gnent Janosz et Nault-Brière (2020), ces approches demandent non seulement des 

évolutions dans la formation et les capacités des organisations éducatives, mais aussi 

des évolutions dans le métier de chercheur et les infrastructures de recherche. 

Grossman (2009) suggère aussi que, vu la difficulté de développer une action qui ait 

réellement un effet bénéfique dans la vie des gens, il est peut-être judicieux 

d’investir davantage dans la dissémination de projets ou d’outils ayant montré leur 

efficacité potentielle plutôt que dans la réinvention locale de chaque action.  

Quoi qu’il en soit, la plupart des chercheurs s’accordent sur le fait que la simple 

présence de données scientifiques soutenant l’efficacité d’une pratique, ou même la 

disponibilité de programmes ayant montré leur efficacité, ne garantit en rien leur uti-

lisation par les professionnels. Le déploiement et l’utilisation effective de ces pra-

tiques dans les organisations et dans les communautés, sont liés à d’autres processus, 

qui ont été beaucoup moins étudiés (Spoth et al., 2013). De plus, l’expérience 

montre que ces processus demandent du temps et des moyens (Grossman, 2009 ; 

Noell et al., 2009), d’où l’importance de recueillir des informations sur 

l’implantation.  
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De quelle fidélité parle-t-on ?  

Au sein de ce débat entre fidélité et adaptation, il est sans doute judicieux de dis-

tinguer différentes postures parmi les défenseurs d’une forme de fidélité. Certains 

chercheurs défendent l’idée d’une conformité à des « programmes exemplaires » ou 

des « bonnes pratiques », ayant montré leur efficacité dans des études d’évaluation 

soigneusement réalisées. Ils voient dans l’adoption par les professionnels de ces 

programmes ou protocoles, labélisés par des organismes ad-hoc, des éléments cru-

ciaux pour améliorer les choses (Slavin, 2002). D’autres chercheurs défendent vi-

goureusement l’importance de disposer d’études d’évaluation rigoureuses 

concernant les effets de programmes ou pratiques, ainsi que leur implantation, mais 

dans l’optique que ces études constituent une base empirique permettant de faire 

émerger des balises ou principes en vue de soutenir des améliorations, sans confor-

mité rigide à tel ou tel programme ou pratique (Latessa, 2018).  

Lipsey (2020) offre une belle synthèse des critiques adressées à l’approche par 

listes de programmes ou de pratiques « approuvés », « modèles » ou labélisés « fon-

dés sur des preuves » (evidence-based). Ces programmes et pratiques ont eu peu 

d’impact systémique, car ils sont généralement peu adoptés. On peut également 

s’interroger sur l’adéquation des études qui fondent leur labellisation (études 

d’efficacité) pour assurer les effets de ces programmes à grande échelle et utilisés 

dans les pratiques de routine. Les tentatives de réplication par des chercheurs indé-

pendants des concepteurs sont plutôt rares et produisent souvent des résultats bien 

inférieurs (études d’impact). Ces pratiques ou programmes « labellisés », parfois ré-

duits aux seuls manuels qui les accompagnent, sont en fait généralement des inter-

ventions complexes constituées de multiples éléments. Identifier précisément 

l’intervention évaluée et la répliquer constitue par conséquent un défi. Très souvent, 

ces interventions sont considérées comme un « package » avec un seul protocole de 

traitement, mais dans les faits, des variations importantes sont observées et il est dif-

ficile de mettre en évidence les éléments de l’intervention qui sont cruciaux pour 

produire des effets. Il est fort probable que ces effets puissent dépendre fortement 

des compétences des professionnels qui délivrent l’intervention et des relations 

qu’ils établissent avec les bénéficiaires (comme par exemple la notion d’alliance 

thérapeutique en psychothérapie). Autant d’éléments difficiles à capturer dans un 

manuel ou un protocole et à répliquer fidèlement en pratique. De plus, il n’existe gé-

néralement pas de balises claires pour déterminer à partir de quel degré de variation 

ou adaptation, on doit considérer qu’il s’agit d’une intervention différente de celle 

« labellisée ». Les critères de conformité eux-mêmes ont rarement une base empi-

rique qui établit ce qui est critique et à quel degré.  

Ces critiques sont cohérentes avec les résultats d’une série convergente de syn-

thèses de recherches qui montrent le faible pouvoir prédictif de la spécificité des in-

terventions. Au terme d’une méta-analyse de projets d’éducation à la résolution de 

conflit, Garrard et Lipsey (2007) observent un effet moyen positif qui se retrouve, 
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quelles que soient les différentes approches de résolution de conflit développées 

dans les projets. Analysant les projets visant à réduire les comportements agressifs et 

perturbateurs à l’école, Wilson et Lipsey (2007) notent que différentes modalités 

d’intervention (cognitive, comportementale, fondé sur les compétences sociales, 

etc.) produisent des effets très similaires, mais que les projets mieux implantés pro-

duisent des effets plus prononcés. Les résultats d’une méta-analyse, sur les projets 

de développement des compétences socioémotionnelles à l’école (Durlak et al., 

2011), font apparaître qu’à travers différents types de projets, le respect de certaines 

balises dans la mise en œuvre du projet et la présence de problèmes d’implantation 

sont liés aux tailles d’effet observées. Une autre méta-analyse sur les programmes de 

prévention du décrochage scolaire montre que les effets sont généralement cohérents 

à travers différents types de programmes, mais qu’un niveau d’implantation plus 

élevé est associé à des effets plus marqués (Wilson & Tanner-Smith, 2013). Dans 

une étude sur les programmes de placement judiciaire d’adolescents délinquants, 

Baglivio et al. (2018) trouvent que la réduction de la récidive est surtout liée à la 

qualité générale d’implantation plutôt qu’à l’utilisation de tel ou tel traitement spéci-

fique.  

Un certain nombre de chercheurs soutiennent donc l’idée que des familles 

d’interventions similaires ont des caractéristiques communes qui soutiennent 

l’efficacité sans requérir la conformité à un programme spécifique ou à des pratiques 

détaillées (Mazzucchelli & Sanders, 2010 ; Wampold & Imel, 2015). Différentes in-

terventions peuvent alors être catégorisées sur la base de similarités fonctionnelles et 

il devient possible d’étudier systématiquement les variations d’effets entre pro-

grammes (notamment au moyen de méta-analyses). Une analyse des programmes de 

prévention de la récidive montre ainsi qu’il existe une large variance dans la distri-

bution des effets au sein de chaque catégorie de programmes, avec peu de diffé-

rences entre les programmes « labellisés » et les autres (Lipsey, 2020). Les variables 

qui sont le plus fortement associées à la taille d’effet de l’intervention, sont les diffé-

rences de départ entre groupes (niveau de risque), la qualité de la mise en œuvre, la 

quantité de traitement (dosage), et la modalité de traitement (certains types de pro-

grammes sont plus efficaces plutôt que certains programmes spécifiques) (voir aussi 

Latessa, 2018).  

Bref, quand on veut intervenir, les effets semblent dépendre de la quantité 

d’actions mises en place et de la qualité de celles-ci, bien plus que du choix d’un 

contenu théorique ou d’une modalité d’action très spécifique (telle procédure pré-

cise, tel support, etc.). Cette conclusion rejoint les résultats d’un examen des re-

cherches en santé visant à promouvoir l’activité physique et l’alimentation saine, qui 

montrent que la théorie n’est que rarement utilisée de façon extensive pour dévelop-

per les interventions (Prestwich et al., 2014). De plus, ils indiquent que la relation 

entre le degré d’utilisation de la théorie et l’efficacité est généralement faible. 

Comme le dit Lipsey (2020), s’appuyer sur un modèle théorique qui n’est pas sou-

mis à des tests empiriques n’est pas en soi un gage de qualité. Rappelons néanmoins 

que tous les projets analysés dans les études citées ci-dessus, avaient fait l’objet d’un 
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développement soigneux par des personnes expérimentées sur des bases reconnues. 

Les résultats présentés ne doivent donc pas être interprétés comme soutenant l’idée 

que tout se vaut en termes d’intervention. Ils suggèrent en revanche qu’au sein d’une 

gamme d’interventions partageant certaines qualités de base et sous-tendues par une 

approche commune, l’efficacité dépend en grande partie de la mise en œuvre con-

crète plutôt que de telle ou telle conduite ou outil spécifique (du moins en lien avec 

le type de résultats évalués dans ces études, qui n’incluent par exemple pas la maî-

trise des matières scolaires).  

Pourquoi si peu d’effets observés dans les études 
d’impact ?  

De nombreuses innovations et interventions sont promues par des chercheurs sur 

la base d’études corrélatives et de modèles conceptuels, en l’absence de données tes-

tant leur efficacité potentielle, ou sur la base d’études non répliquées par des équipes 

indépendantes et/ou réalisées auprès de petits échantillons. D’autres innovations et 

interventions sont appuyées par des études d’évaluation qui portent sur ce que Pra-

sad et Cifu (2015) appellent des variables de substitution (par exemple, estime de 

soi, motivation, émotions, stratégies…). Ces variables sont censées affecter le résul-

tat final visé (comportements sociaux, performance, accrochage scolaire, etc.), mais 

ce résultat n’est lui-même pas mesuré dans ces études. Or, nombre d’études indi-

quent que promoteurs et usagers peuvent aisément s’illusionner sur l’efficacité d’une 

intervention (Lilienfeld et al., 2014), que beaucoup d’effets ne se répliquent pas (de 

Boer et al., 2014 ; De Bruyckere et al., 2019), que les études auprès de grands 

échantillons montrent des tailles d’effet plus faibles que sur de petits échantillons 

(Cheung & Slavin, 2016) et qu’une intervention, qui influence une variable de subs-

titution, n’a régulièrement pas d’effet sur l’objectif visé (Melby-Lervåg et al., 2016). 

Il n’est donc pas tellement étonnant que pareils projets ne produisent pas les résul-

tats escomptés une fois diffusés. En d’autres mots, toute une série d’interventions 

promues dans les classes et les écoles ne disposent tout simplement pas d’une base 

suffisamment solide pour justifier l’attente d’effets positifs dans des études 

d’impact.  

Il n’empêche que, comme déjà énoncé précédemment, même des interventions 

soutenues par des études d’efficacité ont fréquemment des difficultés à montrer des 

effets observables dans des études d’impact. Comment expliquer cet état des 

choses ? Certains chercheurs attirent notamment l’attention sur les évolutions qui 

peuvent apparaître dans les groupes témoins qui servent de comparaison avec les 

groupes participant à l’intervention (Lemmons et al., 2014). D’autres ajoutent que 

nombre d’études d’évaluation n’ont pas assez de puissance statistique pour détecter 

les tailles d’effet qu’on peut habituellement attendre d’une intervention en éducation 

(Kraft, 2020) ou pour examiner les effets modérateurs de variables de contexte (par 

exemple, le type d’école) (Spybrook et al., 2020). Au-delà de ces aspects méthodo-

logiques, et comme nous l’avons vu dans ce texte, de nombreux scientifiques souli-
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gnent aussi le rôle que jouent les processus d’implantation. Face à la difficulté de re-

trouver, dans des études d’impact, les effets initiaux trouvés dans des études 

d’efficacité, plusieurs d’entre eux appellent à concevoir autrement les études 

d’intervention, de manière à pouvoir dépasser le simple « cela fonctionne » ou « cela 

ne marche pas » (Jacob et al., 2019). Ils proposent notamment de porter davantage 

d’attention à documenter les contextes au sein desquels prennent place les interven-

tions et les publics concernés, à mesurer l’implantation de différents éléments de ces 

interventions et à mesurer également les processus médiateurs supposés expliquer 

les effets de l’intervention (Kim, 2019). De cette façon, il devient possible d’en ap-

prendre plus sur les processus de changement et de mieux comprendre les raisons 

qui amènent à observer des effets nuls (Allen-Platt et al., 2021). On peut ainsi exa-

miner les barrières et les adjuvants à l’implantation d’une intervention, l’importance 

des divers éléments de l’intervention pour les résultats, les caractéristiques des con-

textes et des publics qui modifient l’impact d’une intervention sur ces résultats, etc. 

Cette perspective rejoint les deuxième et troisième approches de la mesure de 

l’implantation présentées plus haut. Cette perspective invite aussi à dépasser le débat 

entre fidélité et adaptation en considérant que des études d’intervention repensées 

offrent des perspectives stimulantes pour ouvrir la boîte noire des interventions et 

tester des théories du changement (Latessa, 2018), en introduisant plus de réciproci-

té et de boucles de rétroactions dans la figure 1.  

Les résultats décevants de beaucoup d’études d’impact constitueraient ainsi une 

invitation pour les chercheurs à s’intéresser davantage aux organisations et aux pro-

fessionnels en contact avec les bénéficiaires, aux contraintes et normes profession-

nelles, aux arrangements organisationnels liés à l’implantation des changements 

visés, aux critères guidant les jugements professionnels des acteurs concernés, etc. 

(Goigoux et al., 2020 ; Meyers et al., 2012 ; Ross & Morrison, 2021). Dans cette op-

tique, plusieurs chercheurs invitent à combiner les sciences expérimentales utilisées 

dans les recherches sur les effets des interventions et les sciences de l’amélioration 

utilisées dans les études sur l’implantation (Peterson, 2016 ; Spiel et al., 2018).  

Conclusion  

Au total, il nous semble que deux implications principales ressortent des éléments 

développés au fil de ce chapitre. Premièrement, vu la complexité du passage d’une 

avancée dans les connaissances à un éventuel effet positif dans la vie des bénéfi-

ciaires, les chercheurs devraient être beaucoup plus prudents dans les implications 

pratiques de leurs travaux qu’ils mettent en avant. La plupart des recherches ne ren-

contrent pas les conditions permettant de soutenir de telles implications. Trop sou-

vent, des changements pratiques sont directement promus sur la base d’études 

transversales ou d’études réalisées « en laboratoire », dont les bénéfices supposés ne 

sont ensuite pas au rendez-vous, gaspillant ainsi le temps, l’énergie et les ressources 

des professionnels. Même quand des études d’efficacité existent, une grande pru-
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dence reste de mise quant à la capacité des effets observés à être confirmés dans les 

conditions de routine ou quant à la faisabilité des changements proposés.  

Deuxièmement, si on veut mener des recherches ayant davantage d’impact pra-

tique, il est crucial que les chercheurs et les intervenants collectent beaucoup plus 

systématiquement des informations sur l’implantation des innovations et interven-

tions. L’enjeu central du recueil de ce type d’informations ne serait cependant pas la 

vérification de la fidélité à un modèle de départ, mais plutôt de se donner 

l’opportunité de tester les processus théoriques supposés, de fournir des feedbacks 

aux développeurs en vue d’améliorer les interventions, de construire des modèles de 

changement plus réalistes par rapport aux contextes réels de mise en œuvre, et de 

soutenir la durabilité des actions entreprises. Mettre en place à grande échelle des 

actions qui suscitent un impact positif reste un défi colossal, mais les pistes pour al-

ler de l’avant ne manquent pas.  

 





 

 

Chapitre 5 

 

Une intervention en éducation faisant  

ses preuves ici et maintenant 

Un gage d’eff icacité ail leurs et à jamais  ?  

 

 

Violaine Kubiszewski 

 

Que ce soit à l’international ou dans les pays francophones, les discours sur la né-

cessité de disposer de données probantes pour accorder du crédit à une intervention 

en éducation prennent de l’ampleur. En France, le Conseil Scientifique de 

l’Éducation Nationale (2021) se donne d’ailleurs pour mission d’évaluer les outils 

pédagogiques et éducatifs existants et d’en proposer de nouveaux qui ont « fait leur 

preuve ». Ce type de démarches s’inscrit dans le courant de l’Evidence-Based Edu-

cation (EBE). Nous reviendrons sur les principes et les outils sur lesquels ce courant 

repose. Nous présenterons ensuite l’exemple d’une intervention qui s’insère dans ce 

courant et pour laquelle les résultats d’efficacité diffèrent d’un pays à l’autre. Cette 

présentation nous conduira à développer deux facteurs susceptibles de modérer les 

effets d’une intervention : (1) le contexte de mise en œuvre et (2) la façon dont les 

connaissances scientifiques sous-jacentes à une intervention sont utilisées.  

L’Evidence-Based Education : un courant et des outils 
pour identifier des interventions qui font leurs preuves en 
Éducation 

Le courant de l’Evidence-Based Education (EBE), originaire des pays anglo-

saxons, est parfois traduit en français par les termes de « pratiques éducatives basées 

sur les résultats de la recherche » ou « Éducation fondée sur les preuves de la re-

cherche » (Rey, 2006). L’EBE a émergé en réponse aux nombreuses critiques for-

mulées à l’encontre des recherches en éducation. Les gouvernements et les acteurs 

éducatifs de nombreux pays regrettent par exemple leur manque d’utilité sociale ou 

encore leur manque de rigueur scientifique. Les recherches en éducation omettraient 

trop souvent l’examen empirique des principes théoriques énoncés (Prost, 2001 ; 

Whitty, 2006, voir également Baye & Dachet, dans cet ouvrage, pour un détail de 

ces critiques). L’EBE propose de dépasser ces limites. Ce champ de recherche vise 

des améliorations significatives en éducation, du même ordre que celles constatées 

durant le 20e siècle dans les domaines de la médecine, de l’agriculture ou encore des 
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technologies (Slavin, 2002). Les avancées connues dans ces domaines sont attri-

buées à l’usage de preuves scientifiques, utilisées pour façonner au mieux et tester 

les effets des innovations. C’est donc une attention toute particulière que l’EBE ac-

corde à la preuve scientifique et aux méthodes la produisant.  

L’EBE propose de faire communiquer les connaissances issues de la recherche 

avec les interventions déployées en éducation. Cette communication est envisagée 

de façon bidirectionnelle (Slavin, 2002). D’une part, il s’agit de façonner des inter-

ventions sur la base des connaissances issues de la recherche. D’autre part, les effets 

de ces interventions font l’objet d’une évaluation scientifique rigoureuse. Cette éva-

luation offre alors des données (ou « preuves ») qui alimentent à leur tour les con-

naissances scientifiques. Pour des chercheurs comme Slavin (2002), il est important 

que les terrains professionnels et les autorités éducatives aient non seulement accès à 

des interventions façonnées par des connaissances issues de la recherche, mais aussi 

à des données scientifiques sur les effets de l’intervention elle-même. L’EBE ambi-

tionne ainsi d’influencer ou d’inspirer les terrains professionnels et les politiques 

éducatives. Il est, par exemple, question de mettre davantage en lumière les inter-

ventions offrant des preuves scientifiques d’efficacité que celles uniquement basées 

sur des principes théoriques sans examen rigoureux de leur efficacité. 

Mais qu’est-ce que l’évaluation scientifique rigoureuse d’une intervention ? 

Comment obtient-on des preuves d’efficacité solides ? Nous reviendrons plus parti-

culièrement sur deux des « outils » dont l’EBE s’est emparé pour la production de 

preuves tangibles : l’expérimentation et la mesure de la fidélité du déploiement 

d’une intervention.  

L’expérimentation 

Dans le courant de l’EBE, une intervention est considérée comme ayant fait (ou 

non) ses preuves si elle a été soumise à une démarche scientifique qui repose sur 

l’expérimentation. L’expérimentation peut prendre la forme d’un essai randomisé 

contrôlé ou d’une quasi-expérimentation. Dans les deux cas, cette démarche fait ap-

pel à un groupe « contrôle » et un groupe « intervention ». L’intervention dont on 

examine les effets est uniquement mise en œuvre dans le groupe « intervention », le 

groupe « contrôle » servant d’étalon. Ces deux groupes sont suivis à l’occasion de 

deux temps de mesure ou plus. Le suivi implique de recueillir des données sur le(s) 

facteur(s) ciblé(s) par l’intervention. Ces facteurs sont appelés outcomes dans la lit-

térature internationale. L’outcome peut, par exemple, renvoyer à une capacité aca-

démique (lecture, calcul…) ou une cible d’ordre sociocognitive (une compétence 

psychosociale telle que l’empathie, le climat scolaire perçu…). Dans tous les cas, il 

s’agit d’un facteur pour lequel on fait l’hypothèse qu’il sera influencé par 

l’intervention. L’outcome est mesuré une première fois, avant l’intervention, dans 

les deux groupes puis une deuxième fois (au moins), après déploiement de 

l’intervention dans l’un des groupes. L’idéal méthodologique veut que les partici-

pants à l’étude aient été répartis aléatoirement dans chaque groupe. La randomisa-
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tion est censée permettre l’examen d’un effet donné isolé en éliminant les autres 

sources de différences. Lorsque la répartition est aléatoire, on parle d’essai randomi-

sé contrôlé. Si cet idéal méthodologique n’est pas atteint et que les participants 

n’ont, pour diverses raisons, pas été répartis aléatoirement, on parle de quasi-

expérimentation. Dans les deux cas, l’idée est la suivante : il s’agit de suivre au 

cours du temps l’évolution de l’outcome d’intérêt dans les deux groupes et de dé-

terminer si des améliorations significatives surviennent dans celui bénéficiant de 

l’intervention comparé au groupe « contrôle ».  

L’hypothèse épistémologique prédominante stipule que les résultats expérimen-

taux reflètent des mécanismes qui pourraient être généralisés : « [A] prevalent epis-

temological assumption [is] that RCT findings reflect, primarily, mechanisms that 

can be uncritically generalized across settings » (Kaplan, 2020, p. 285).  

Si elle concerne un nombre important de sujets, l’expérimentation permettrait de 

conclure que les différences observées entre les groupes sont bien générées par 

l’intervention testée et non par des facteurs extérieurs (Slavin, 2002). La conclusion 

de l’efficacité (ou de l’absence d’efficacité) d’une intervention serait d’autant plus 

robuste que d’autres expérimentations répliqueraient ce même résultat (Slavin, 

2002).  

Comme toutes les approches méthodologiques, la démarche expérimentale a ses 

limites et suscite des critiques. Certaines critiques ciblent le postulat selon lequel des 

interventions ayant fait la preuve de leur efficacité expérimentalement devraient se 

voir accorder plus de crédit que celles pour lesquelles cela n’a pas été le cas (Kaplan 

et al., 2020). Bien que ce postulat paraisse rationnel dans une perspective 

d’amélioration de l’efficacité des systèmes éducatifs, de nombreux auteurs appellent 

à la prudence (Jacob et al., 2019 ; Kaplan et al., 2020 ; Kim, 2019). Ils invitent à ne 

pas négliger le rôle modérateur que les contextes éducatifs peuvent avoir sur la mise 

en œuvre d’une intervention et sur ses effets. En d’autres termes, ce n’est pas parce 

qu’une intervention a donné lieu à des effets expérimentaux probants pour les out-

comes ciblés que des résultats semblables et les mêmes mécanismes d’action sont 

garantis dans tous les contextes. Inversement, l’absence d’effets d’une intervention, 

pourtant convaincante sur le plan théorique, ne serait pas synonyme d’inefficacité en 

tout temps et en tous lieux. Le contexte dans lequel l’étude est menée serait impor-

tant à avoir en tête. Même si des participants ont été répartis aléatoirement dans 

deux conditions expérimentales, ils appartiennent généralement à une même nation, 

sont soumis à l’influence d’une histoire et de valeurs culturelles communes, à une 

organisation particulière du système éducatif ou encore à un système de régulation 

national propre (lois, ressources humaines et financières mises au service d’une 

thématique particulière…). Ils sont également soumis à des événements singuliers, 

propres à la période couverte par l’expérimentation. À titre d’exemple, une période 

de pandémie mondiale est susceptible d’avoir des retentissements inédits sur le quo-

tidien scolaire des élèves. Un tel contexte pourrait alors introduire un « bruit de 

fond » entrant en interaction avec l’intervention testée, bruit de fond pourtant diffi-

cile à contrôler. Dans ce contexte, des mécanismes singuliers et non généralisables 
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pourraient être à l’œuvre. Une expérimentation peut également avoir lieu lors d’une 

période de forte migration (par exemple, suite au déclenchement d’une guerre). Ce 

contexte donne alors lieu à un terrain lui aussi unique et « bruyant » (avec, par 

exemple, l’accueil massif d’élèves allophones dans des groupes classes y étant plus 

ou moins préparés). De telles singularités pourraient influencer les mécanismes 

d’action d’une intervention et moduler ses effets.  

Bien que de nombreux chercheurs reconnaissent le rôle majeur joué par le con-

texte, ce dernier reste souvent ignoré ou timidement pris en compte (Kaplan et al., 

2020). Ces réflexions conduisent à postuler qu’une intervention ayant fait ses 

preuves dans un contexte donné ne les ferait pas forcément dans un autre contexte. 

À l’inverse, une intervention n’ayant pas donné lieu à des effets significatifs dans un 

contexte pourrait faire ses preuves dans un autre environnement. C’est ce deuxième 

cas de figure que nous développerons davantage dans ce chapitre. Nous reviendrons 

sur l’exemple d’une intervention qui vise l’amélioration du climat scolaire perçu par 

les élèves (l’outcome). Cette intervention a donné lieu à des effets positifs dans le 

contexte français alors que dans d’autres pays de tels effets n’ont pas été identifiés. 

La fidélité de mise en œuvre 

Dans le courant de l’EBE, les résultats d’une expérimentation doivent permettre 

d’en savoir plus sur l’intérêt (ou non) d’une intervention en examinant empirique-

ment ses effets. Signalons que la plupart des interventions en éducation sont quali-

fiées de « complexes » (Koutsouris & Norwich, 2018). Elles reposent non pas sur 

une, mais sur plusieurs connaissances issues de la recherche et elles sont constituées 

de nombreuses composantes en interaction (par exemple, des mesures à destination 

des élèves, d’autres à destination des adultes…). Lorsqu’une intervention est expé-

rimentée sur un terrain scolaire, le déploiement de ses composantes peut être plus ou 

moins fidèle à ce qui était initialement prévu. Il est alors recommandé que l’examen 

de l’efficacité d’une intervention mobilise la mesure de la fidélité de son déploie-

ment, un autre « outil » utilisé dans l’EBE (Hill & Erickson, 2019 ; voir également 

le chapitre de Galand et al., dans le présent ouvrage).  

La fidélité reflète la mesure dans laquelle une intervention a été mise en œuvre tel 

que prévu dans le protocole original ou par les concepteurs du programme (Hager-

moser-Sanetti, 2019). Quand il s’agit d’examiner l’intérêt d’une intervention, un tel 

indicateur permet de mieux cerner ce dont on est en train de mesurer les effets. 

Lorsqu’elle est transposée en condition écologique (dans le fonctionnement scolaire 

ordinaire), il peut arriver qu’une intervention soit déployée comme attendu pour 

toutes les composantes à mettre en œuvre. Il est également possible qu’elle ne soit 

que partiellement déployée ou encore qu’elle ne repose finalement que sur certaines 

des composantes initialement prévues. La fidélité, ou plutôt, le manque de fidélité, 

est un indicateur fréquemment mobilisé pour apporter un éclairage à l’absence 

d’effet d’une intervention (Hill & Erickson, 2019).  
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La mesure de la fidélité fait généralement appel à une grille qui recense les com-

posantes clés de l’intervention. Cette grille est renseignée en y reportant le niveau de 

déploiement effectif de chacune des composantes. La fidélité s’exprime sous la 

forme d’un pourcentage. Plus il est proche de 100, plus il rend compte d’un dé-

ploiement fidèle. Il arrive que des seuils soient fixés pour considérer un déploiement 

comme fidèle ou non (80 %, 70 % par exemple). Il s’agit souvent des seuils à partir 

desquels des effets probants ont été documentés.  

Derrière cette mesure, il y a l’idée que la fidélité devrait être assurée pour espérer 

observer ou répliquer les effets positifs attendus sur les outcomes visés. Dit autre-

ment, une intervention ayant démontré son efficacité dans un cadre expérimental 

pourrait, de nouveau, produire des effets, notamment si elle s’accompagne d’une 

implémentation fidèle (Blase et al., 2012, cité dans Lima & Tual, 2022). En prolon-

gement de cette réflexion, une intervention en cours de déploiement, donc 

n’atteignant pas encore une fidélité élevée, aurait peu de chance de produire les ef-

fets escomptés.  

Il est important de mentionner que les connaissances qui façonnent les interven-

tions peuvent être utilisées de différentes façons. Or, la mesure de la fidélité ne capte 

pas forcément ces différents usages. Marion et Houlfort (2015) distinguent, entre 

autres, l’utilisation instrumentale et l’utilisation conceptuelle. L’utilisation instru-

mentale des connaissances issues de la recherche recouvre des changements de pra-

tiques produits par le recours à des outils ou à des gestes professionnels prévus par 

l’intervention. De son côté, l’utilisation conceptuelle des connaissances qui façon-

nent une intervention donne lieu à une prise de conscience ou une compréhension 

accrue de certains processus. Cela conduit à une façon nouvelle de voir le monde, à 

un changement de paradigme d’action ou encore à façonner l’éthique profession-

nelle (voir à ce sujet la contribution de Gutzwiller-Helfenfinger, dans le présent ou-

vrage). L’utilisation instrumentale, comme l’utilisation conceptuelle, peuvent toutes 

deux produire des effets sur les pratiques des enseignants et sur les outcomes ciblés 

(Kennedy, 2016). Pourtant la mesure de la fidélité ne couvre souvent que 

l’utilisation instrumentale d’une intervention dans un contexte donné.  

Est-il alors possible qu’une intervention produise des effets, non pas tant du fait de 

l’utilisation instrumentale des connaissances qui la façonnent (et objectivée par une 

fidélité élevée), mais plutôt du fait de leur utilisation conceptuelle sur les terrains ? 

Si une intervention n’est pas déployée « fidèlement », est-il vain d’en examiner les 

effets ? Dans ce cas de figure, est-elle vouée à n’avoir aucun effet ? La deuxième 

partie de ce chapitre présente justement l’exemple d’une expérimentation qui a mis 

en lumière des effets probants pour une intervention n’atteignant pourtant pas 

la fidélité « requise ».  
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Exemple d’une intervention prometteuse pour 
l’amélioration du climat scolaire mais aux résultats 
expérimentaux contrastés 

Description du « Soutien au Comportement Positif » 

Le « Soutien au Comportement Positif » (SCP, Sugai & Horner, 2006) couvre un 

ensemble de pratiques et d’outils propices à un climat serein. Il intègre des compo-

santes dont l’objectif est de créer un milieu prédictible, sécurisant et bienveillant. Il 

repose sur diverses connaissances issues de la recherche comme celles montrant que 

l’environnement scolaire et les pratiques des professionnels ont un effet majeur sur 

les comportements des élèves et sur leurs perceptions scolaires, ou encore celles 

suggérant que les approches les plus efficaces, pour diminuer les problèmes de com-

portements et favoriser les comportements attendus, font appel à la prévention sys-

témique (Horner et al., 2004).  

Dans un premier temps, le SCP cible les pratiques des personnels. Ces derniers 

bénéficient de formations et d’un accompagnement extérieur par un coach familier 

avec l’intervention. Pour son implémentation à proprement parler, le SCP intègre 

trois paliers d’actions adaptés aux besoins des élèves. Le premier palier, qualifié 

d’universel, prévoit des mesures à destination de l’ensemble des acteurs scolaires, 

avec pas moins de 6 composantes : (1) le choix de 3 à 5 valeurs (par exemple, res-

pect, coopération, persévérance), (2) la définition et l’enseignement des comporte-

ments attendus à l’école et découlant des valeurs choisies, ainsi que le 

développement des compétences socioémotionnelles nécessaires à l’adoption des 

comportements attendus, (3) la valorisation des comportements attendus, (4) la col-

lecte et l’utilisation de données pour évaluer et guider la prise de décision, (5) la ges-

tion harmonisée des comportements jugés problématiques par le recours à un 

système collectif de réponses prévisibles et graduées et (6) la mise en place d’un 

comité de pilotage de l’intervention. Le deuxième palier (niveau sélectif) cible des 

groupes d’élèves qui ont des besoins plus prononcés comme l’attestent, par exemple, 

leur insensibilité aux mesures universelles et le maintien de comportements problé-

matiques. Ils bénéficient alors d’interventions personnalisées, comme le Check-

In/Check-Out27 (Karhu et al., 2021 ; Mitchell et al., 2021). Le troisième palier est un 

niveau d’interventions hautement individualisées. Il repose sur des partenariats avec 

des professionnels de divers horizons (médico-sociaux…) et sur des pratiques 

                                                 
27 Le Check-In/Check-Out implique que des élèves rencontrent brièvement et de manière positive 

un adulte de l’école au début de chaque journée scolaire. Cette rencontre vise à revenir sur les at-

tentes comportementales précédemment définies avec l’élève. En fin de journée, les élèves rencon-

trent à nouveau brièvement l’adulte pour faire le point sur les réussites en lien avec les objectifs 

comportementaux fixés, les marges de progression et les stratégies à utiliser pour faciliter l’atteinte 

ultérieure des objectifs.  
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comme l’analyse fonctionnelle du comportement28 (Gage et al., 2012). Plutôt qu’un 

dispositif rigide qui se caractériserait par un prescrit figé et immuable, le SCP est 

plutôt à voir comme un ensemble de stratégies et d’outils malléables. Les grandes 

lignes décrites ci-dessus en sont les « ingrédients clés », charge ensuite aux équipes 

de les adapter à leur contexte. 

La littérature scientifique documente des effets probants du palier universel sur di-

vers outcomes. Les actions du niveau universel conduisent, par exemple, à la dimi-

nution des comportements problématiques des élèves (Bradshaw et al., 2015 ; Kim 

et al., 2018). Ces résultats sont notamment obtenus lors de déploiements « fidèles », 

atteignant au moins 80 % de mise en œuvre tel qu’attendu (Horner et al., 2004).  

Les raisons de l’importation du SCP en France 

En France, dans l’académie de Besançon, le SCP a été importé pour répondre au 

besoin des professionnels de l’éducation d’être guidés pour l’amélioration du climat 

scolaire. Ce besoin a été exprimé à la suite d’une enquête académique « climat sco-

laire » diffusée dans les collèges. Les données des élèves montraient des marges de 

progression quant au climat qu’ils percevaient. Les restitutions aux équipes ont eu 

un double effet. D’une part, elles ont éveillé leur attention sur la question du climat 

scolaire. D’autre part, elles ont révélé une forte demande d’être accompagné pour la 

mise en place de mesures d’amélioration de la situation.  

Le SCP semblait être une intervention prometteuse à plusieurs égards. Première-

ment, il est conçu à partir de données issues de la recherche encore méconnues des 

professionnels de l’éducation français (par exemple, principes de l’enseignement 

explicite appliqués aux comportements attendus à l’école, potentiel des approches 

préventives comparées aux réponses répressives, intérêt de la valorisation des com-

portements attendus). La diffusion de pratiques, adossées à ces connaissances encore 

peu répandues, devait permettre de poser des bases propices à l’amélioration du cli-

mat scolaire. Deuxièmement, le SCP implique un travail collectif pour son déploie-

ment systémique. Cela semblait prometteur pour estomper un clivage fréquent dans 

le second degré29 en France, à savoir la prise en charge des dimensions éducatives de 

                                                 
28 L’analyse fonctionnelle du comportement (AFC) est une procédure de collecte d’informations vi-

sant à identifier les événements environnementaux, les antécédents et les conséquences qui prédi-

sent ou maintiennent les comportements problématiques d’un élève. Une AFC détermine la 

« fonction » d’un comportement problématique (par exemple, crier pour attirer l’attention sur soi, 

faire le pitre pour être déplacé et éviter un camarade donné…) pour développer une intervention qui 

(1) réduit l’occurrence de ce comportement et (2) augmente l’occurrence d’un comportement alter-

natif plus adaptatif et répondant au besoin de l’élève. 
29 En France, le terme « second degré » renvoie à la scolarité en collège et lycée (cela concerne des 

élèves âgés d’environ 10 à 18 ans). 
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la scolarité par les seuls Conseillers Principaux d’Éducation30 alors que les ensei-

gnants investissent surtout la dimension pédagogique. Un tel clivage limite la per-

ception qu’un soin particulier est accordé, par chaque adulte, à l’accompagnement 

des élèves sur l’ensemble des dimensions de leur scolarité. Troisièmement, lorsque 

le SCP a été envisagé comme une piste à saisir, des données étaient disponibles 

quant à ses effets positifs pour des outcomes qui colorent la perception du climat 

scolaire (Bradshaw et al., 2010 ; Waasdorp et al., 2012). C’était le cas pour les com-

portements problématiques ou le harcèlement qui diminuaient, diminution suscep-

tible d’améliorer le climat de sécurité et le climat relationnel. Nous disposions 

également de résultats attestant d’un effet du SCP sur l’amélioration du climat sco-

laire perçu par les adultes (Bradshaw et al., 2009 ; Caldarella et al., 2011 ; Horner et 

al., 2009). Pour toutes ces raisons, et même si nous n’avions pas encore accès à des 

données d’efficacité pour l’outcome ciblé dans notre contexte (qui était 

l’amélioration du climat scolaire perçu par les élèves eux-mêmes), le SCP a été mis 

en œuvre de façon exploratoire dans l’académie de Besançon. L’examen de ses ef-

fets a fait l’objet d’une expérimentation.  

L’étude s’est appuyée sur la conceptualisation de Janosz et al. (1998, 2017), selon 

laquelle le climat scolaire reflète la perception dominante quant à ce qui est généra-

lement observé, attendu et valorisé dans un contexte scolaire donné. Le climat sco-

laire recouvre et véhicule les normes dominantes ; normes qui influencent 

l’interprétation des situations et qui orientent les comportements des membres de 

l’école (Janosz et al., 1998, 2017). Cette conceptualisation couvre plus particulière-

ment les normes liées à six aspects de l’expérience scolaire : (1) les relations entre 

élèves, (2) les relations entre les adultes et les élèves, (3) le sentiment de justice sco-

laire, (4) le sentiment que l’école met l’élève au centre des préoccupations et qu’un 

soin particulier est accordé au fait de donner du sens aux actions scolaire telles que 

les apprentissages, (5) le sentiment de sécurité et (6) le sentiment d’appartenance. 

Les normes perçues pour ces six dimensions sont, respectivement, nommées : climat 

relationnel entre élèves, climat relationnel entre adultes et élèves, climat de justice, 

climat éducatif, climat de sécurité et climat d’appartenance.  

                                                 
30 Le « conseiller principal d’éducation » (CPE) est un professionnel présent dans tous les collèges 

et lycées. Il y en a au moins un par établissement, voire plusieurs lorsque le nombre d’élèves est 

important.  
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Une expérimentation confrontée à des limites classiques et aux 

résultats « surprenants » 

Plus de 6 000 élèves ont participé à l’expérimentation. Ils appartenaient à 4 ni-

veaux31 de 21 collèges Franc-Comtois. Parmi ces établissements, 11 ont intégré le 

groupe « intervention » et 10 appartenaient au groupe « contrôle ». Après une pre-

mière mesure du climat scolaire perçu par les élèves, les collèges du groupe « inter-

vention » ont bénéficié d’un accompagnement au déploiement du SCP, tandis que le 

groupe « contrôle » n’y était pas soumis. L’accompagnement a été assuré par des 

professionnels de l’éducation (vs. par des chercheurs) ayant bénéficié d’une forma-

tion. Le climat scolaire a été mesuré une deuxième fois auprès des élèves du groupe 

« intervention » et du groupe « contrôle », un an et demi à deux ans après le début 

du déploiement. 

Au moment d’identifier une intervention pertinente, nous ne disposions pas de 

preuves de l’action du SCP sur l’outcome ciblé (c’est-à-dire, le climat scolaire perçu 

par les élèves eux-mêmes). Ce sont les raisons développées ci-dessus qui ont guidé 

le choix, à défaut d’une réflexion evidence-based. L’étude prévue avait donc pour 

objectif d’alimenter la littérature scientifique en diffusant des données expérimen-

tales quant aux effets du SCP sur le climat scolaire perçu par les élèves eux-mêmes. 

Il se trouve que, durant le projet, plusieurs études ont été publiées sur cette question. 

Elles ont été menées aux États-Unis (Elrod et al., 2022 ; Mitchell & Bradshaw, 

2013), aux Pays-Bas (Nelen et al., 2021) ou encore en Norvège (Sorlie et al., 2015). 

En l’occurrence, les résultats de ces études n’apportent pas la preuve que le SCP a 

un effet positif sur le climat scolaire perçu par les élèves. Notons que, dans ces tra-

vaux, le SCP n’a pas non plus un effet négatif, il n’a juste pas d’effet significatif. 

En dépit de ces résultats internationaux « décevants », l’expérimentation a conti-

nué. En effet, le travail était engagé, les partenariats étaient noués et les finance-

ments avaient été obtenus. Cependant, trois aspects conduisaient à douter de 

« l’efficacité » du SCP dans l’expérimentation française. Premièrement, au-delà des 

données désormais disponibles sur l’absence d’effet du SCP pour l’outcome ciblé, la 

fidélité de déploiement n’était pas au rendez-vous (< 80 %). Ce constat n’est pas des 

plus surprenants puisque le projet relevait d’une effectiveness study. Cela signifie 

qu’il a été entrepris dans des conditions écologiques, au plus proche des réalités de 

terrain (par exemple, l’accompagnement des établissements a été réalisé par des pro-

fessionnels de l’éducation vs par des chercheurs, l’intensité de cet accompagnement 

était limité par des contraintes de ressources académiques). Les effectiveness studies 

se distinguent des efficacy studies (Kim, 2019). Dans les efficacy studies, une inter-

                                                 
31 En France, la scolarité des collégiens se déroule sur quatre ans. Chaque cohorte d’élève appar-

tient à un niveau (grade) allant de la 6e à la 3e. Les plus jeunes sont en 6e (qui est l’équivalent du 

grade 6th des pays anglo-saxons) et les plus âgé sont scolarisés au niveau 3e (grade 9th pour 

l’équivalent anglo-saxon).  
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vention est examinée dans un environnement souvent restreint, favorable au dé-

ploiement, étroitement contrôlé par les chercheurs et moins soumis aux « remous » 

d’une diffusion à large échelle. L’implémentation de l’intervention testée y est donc 

plus aisée que dans une effectiveness study comme la nôtre. En l’occurrence, notre 

projet a rencontré plusieurs obstacles habituels dans les recherches en condition na-

turelle mais connus pour entraver la fidélité de déploiement (Durlak & Dupre, 

2008) : turn-over du côté des autorités académiques et des coachs qui accompa-

gnaient les équipes, mais aussi du côté des chefs et personnels d’établissements, lea-

dership hétérogène des directions, climat relationnel au sein des équipes parfois 

dégradé, vision non partagée du rôles et des missions d’un enseignant, faible recon-

naissance du travail généré par la mise en œuvre du SCP (par exemple, nombreuses 

réunions sur du temps personnel…) Deuxièmement, le climat scolaire peut être con-

sidéré comme un outcome « distal », c’est-à-dire une variable sur laquelle le SCP 

aurait une influence indirecte et différée. En effet, le SCP aurait d’abord un effet (1) 

sur le changement de pratiques des équipes éducatives et l’offre d’un soutien accru 

aux élèves, ce qui permettrait alors (2) la diminution des problèmes de comporte-

ment, (3) le tout alimentant finalement une perception plus favorable du climat sco-

laire (perception plus favorable dont on s’attend d’ailleurs qu’elle rétro-agisse sur 

les comportements des élèves). Or, il est moins probable d’obtenir des effets signifi-

catifs et de large amplitude lorsque l’outcome examiné est distal (comme c’est le cas 

ici) plutôt que proximal (Kraft, 2020). Il est d’ailleurs souvent recommandé de con-

sidérer les aspects proximaux, quand bien même l’intérêt porte sur un outcome distal 

(Tolmatcheff et al., 2022). Troisièmement, un dernier obstacle réside dans le temps 

limité accordé au projet par les financeurs et les autorités académiques. Des res-

sources avaient été allouées pour trois ans. Or, plusieurs études anglo-saxonnes do-

cumentent des effets probants du SCP dans le cas de déploiement sur une durée plus 

longue, de l’ordre de 4 à 5 ans (Waasdorp et al., 2012). En effet, une temporalité 

longue augmente les chances que les pratiques suggérées par le SCP s’intègrent aux 

routines scolaires quotidiennes.  

Malgré ces obstacles, nos résultats montrent, dans le contexte français, des effets 

positifs du SCP sur le climat éducatif, le climat relationnel adultes-élèves et le climat 

de sécurité perçus par les élèves (Kubiszewski et al., accepté). Aucun effet significa-

tif n’est constaté sur le climat de justice, le climat relationnel entre élèves ou le cli-

mat d’appartenance. Récemment, dans le contexte francophone Belge, le SCP a 

également eu des effets positifs sur plusieurs dimensions du climat scolaire perçu 

par les élèves (Deltour, 2022).  

Comment expliquer les effets positifs d’une intervention qui avait pourtant échoué 

à faire ses preuves dans d’autres études ciblant le même outcome ? Comment expli-

quer qu’une intervention n’atteignant pourtant pas une fidélité élevée produise des 

effets ? Les pistes de réponse sont multiples. Sans occulter l’existence de bien 

d’autres aspects à approfondir, nous développerons plus particulièrement deux pistes 

explicatives.  
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Le poids du contexte et l’utilisation conceptuelle des 
connaissances issues de la recherche : deux pistes pour 
expliquer des résultats expérimentaux hétérogènes 

La mise en lumière du poids du contexte grâce aux échecs de 

réplication 

Dans le domaine de la recherche appliquée, il est fréquent d’échouer à répliquer 

des résultats antérieurs (Coalition pour une politique fondée sur les preuves, 2013). 

La notion de réplication renvoie à la capacité de reproduire les résultats d’une pré-

cédente étude si les mêmes procédures sont suivies mais en collectant de nouvelles 

données (Bollen et al., 2015, cité dans Kim, 2019). Si cela n’est pas le cas, on parle 

alors « d’échec de réplication ». Le terme d’échec de réplication est généralement at-

tribué lorsque ce sont des effets significatifs qui ne sont pas retrouvés (vs lorsque 

c’est l’absence d’effets qui n’est pas confirmée). Cet « échec » a tendance à être 

considéré comme une issue indésirable (Jacob et al., 2019). On comprend effective-

ment la possible déception suscitée par « l’inefficacité » d’une intervention théori-

quement prometteuse et pour laquelle des ressources financières, temporelles et 

humaines ont été allouées. Pourtant, certains chercheurs s’enthousiasment face à de 

tels « échecs » (Jacob et al., 2019 ; Kim, 2019 ; Koutsouris & Norwich, 2018). Ils y 

voient un accès précieux à des données trop souvent négligées à leur goût dans les 

expérimentations. Pour eux, l’échec de réplication permettrait de mieux comprendre 

le rôle du contexte sur les résultats d’une expérimentation. Loin de répondre à la 

question générale « l’intervention fonctionne-t-elle ? », pour ces auteurs les expéri-

mentions apportent plutôt des éléments de réponse à la question « Quels sont les ef-

fets de cette intervention lorsqu’elle est déployée de telle façon, dans tel système 

éducatif, auprès de tel public, à tel moment ? ». Ces réponses documentent alors plus 

largement les aspects du contexte qui influencent les résultats d’une intervention. 

Dans l’exemple du SCP, en quoi le contexte de réalisation des études pourrait expli-

quer les résultats « singuliers » de notre travail ? 

Bien que nous discuterons ici de nos résultats comme s’ils relevaient d’un « échec 

de réplication », nous devons noter que ce n’est pas rigoureusement le cas. En effet, 

ce ne sont pas exactement les mêmes procédures qui ont été appliquées aux États-

Unis, aux Pays-Bas, en Norvège et en France. À titre d’exemple, la temporalité et les 

outils d’enquête qui mesuraient le climat scolaire différaient. L’idée que nos résul-

tats relèvent d’un échec de réplication au sens strict n’est donc pas tout à fait exact. 

Notons toutefois que les réplications directes, qui reproduisent les méthodes d’une 

étude originale, sont à la fois rares et difficiles à mettre en œuvre en Éducation 

(Kim, 2019 ; Makel & Plucker, 2014 ; Van Bavel et al., 2016). En effet, le contexte 

d’une nouvelle expérimentation n’est jamais le même : les pays, les zones géogra-

phiques ciblées, les écoles et les classes changent au fil du temps. Par conséquent, 

dans un domaine appliqué comme celui de l’éducation, de nombreux aspects d’une 

étude de réplication sont, quasi inévitablement, différents de ceux d’une étude origi-
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nale. Néanmoins, les échecs de réplication, qu’ils soient plus ou moins « rigou-

reux », mettent le doigt sur une dimension qui reste à documenter davantage dans les 

travaux expérimentaux, à savoir les facteurs contextuels de l’étude. Le terme de « 

facteurs contextuels » renvoie aux éléments de l’environnement qui ont un impact 

sur l’intervention. Il couvre également l’interaction entretenue entre les individus et 

l’environnement, interaction qui peut être au détriment ou à la faveur d’une inter-

vention (Jacob et al., 2019). 

Dans le cas présent, contrairement aux autres travaux disponibles, notre étude a été 

menée en France, dans un système éducatif centralisé et à une époque où des marges 

de progressions sont constatées vis-à-vis de ce que le SCP a à offrir. À titre 

d’exemple, la France se caractérise par une faible proportion d’enseignants estimant 

être suffisamment préparés pour gérer les comportements des élèves (22 % contre 

53 % en moyenne dans les pays participants aux enquêtes PISA, OCDE, 2019a) et 

par des niveaux de coopération entre adultes relativement faibles (DEPP, 2014). Les 

élèves y sont peu nombreux à avoir le sentiment d’être soutenus par leurs ensei-

gnants et reconnus pour leurs réussites (moins d’un quart des élèves contre un tiers 

en moyenne dans les pays de l’OCDE, OCDE, 2019b). Enfin, la France est le pays 

dans lequel la part d’élèves se sentant appartenir à l’école est la plus faible (38 % vs 

71 % en moyenne dans les pays de l’OCDE, OCDE, 2019b). À la lumière de ces 

données, nous formulons l’hypothèse que les effets du SCP sur le climat scolaire 

perçu par les élèves pourraient être modulés par le contexte général du système sco-

laire dans lequel l’expérimentation est réalisée. Dans un contexte marqué par des 

marges de progressions importantes concernant des variables sous-jacentes au climat 

scolaire (comme en France), l’introduction du SCP produirait des effets, y compris 

lorsque son déploiement n’est pas encore fidèle. Parallèlement, dans des systèmes 

éducatifs dans lesquels la marge de progression est limitée, le SCP aurait une plus-

value moindre. Dans le contexte des Pays-Bas, Nelen et al. (2021) évoquent 

d’ailleurs cette idée pour expliquer l’absence d’effet du SCP sur le climat de sécuri-

té. Ils signalent que le système éducatif Hollandais fonctionne « bien » à différents 

égards. Ils expliquent alors l’absence d’effets du SCP par la faible marge de progres-

sion qui caractérise leur contexte éducatif. Il n’est effectivement pas rare de consta-

ter l’efficacité moindre d’une intervention dans un contexte « favorisé » à l’égard de 

ce qui est mesuré, comparé à l’efficacité observée dans des contextes plus dégradés 

(Kim et al., 2016).  

Ces réflexions plaident pour la description et la considération accrue du contexte 

d’une étude. En effet, quand bien même les participants auraient été répartis aléatoi-

rement dans deux conditions expérimentales (ce qui est censé autoriser la généralisa-

tion des résultats), ils appartiennent généralement tous à un même pays caractérisé 

par un système éducatif donné, lui-même influencé par des valeurs nationales. Ces 

facteurs contextuels (parmi d’autres) sont susceptibles d’interagir avec une interven-

tion et son déploiement. De ce fait, il conviendrait presque que chaque article expé-

rimental en éducation soit doublé d’une description du contexte dans lequel l’étude a 

eu lieu. Les méta-analyses adossées à ces expérimentations pourraient d’ailleurs s’en 
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saisir. Notons toutefois que le contenu de telles descriptions ne fait l’objet d’aucun 

cadre de référence. Certains auteurs proposent quelques dimensions à documenter : 

les caractéristiques du pilotage par les autorités éducatives, la nature et l’ancienneté 

du partenariat entre les autorités éducatives et les chercheurs, les priorités fixées par 

un territoire en termes de politiques éducatives, les systèmes d’incitations à 

l’adoption d’une intervention, les attitudes des enseignants vis-à-vis de 

l’intervention ou le soutien du chef d’établissement en sont quelques exemples (Ja-

cob et al., 2019 ; Koutsouris & Norwich 2018). Les réflexions développées ci-dessus 

nous conduisent à proposer d’y ajouter deux dimensions : la description du système 

éducatif du pays dans lequel une intervention est introduite et le potentiel 

d’amélioration qui le caractérise (voir également März & Coppe, dans cet ouvrage 

pour une discussion sur l’importance du local et du global en lien avec l’evidence-

based education). 

L’utilisation conceptuelle des connaissances issues de la 

recherche : une dimension difficile à objectiver avec la mesure 

de la fidélité de déploiement  

Nous l’avons vu plus haut, la fidélité d’une intervention est un indicateur fré-

quemment utilisé dans le courant de l’EBE. Cette mesure permet de mieux cerner les 

contours de l’intervention déployée et dont on cherche à examiner les effets. Le pos-

tulat sous-jacent est que plus l’intervention est fidèle, plus elle sera susceptible de 

produire les effets attendus. À l’inverse, une fidélité moindre est souvent pointée du 

doigt pour expliquer des résultats non significatifs. L’exemple développé ci-dessous 

ne va pourtant pas dans ce sens. En effet, le SCP déployé fidèlement dans les expé-

rimentations internationales n’a pas d’effet sur le climat scolaire perçu par les élèves 

alors qu’il en a dans l’expérimentation française pourtant caractérisée par une fidéli-

té limitée du SCP.  

Ce constat surprenant de prime abord ne fait pas exception dans les recherches en 

Éducation. À titre d’exemple, Hill et Erickson (2019) ont examiné le lien entre « fi-

délité d’une intervention en éducation » et « effets observés » dans 76 études. Envi-

ron une étude sur trois attestait d’effets probants pour un niveau de fidélité pourtant 

faible à modéré. Cela suggère que la « fidélité » recueillie n’a peut-être pas été sen-

sible à des changements clés dans les pratiques éducatives. Il est également possible 

que certains aspects du contexte aient permis des effets positifs malgré un déploie-

ment qui ne s’est pas fait dans « les règles de l’art ». Par ailleurs, parmi ces 76 

études, un peu plus de 20 % portent sur une intervention globalement fidèle mais ne 

produisant aucun effet significatif. Enfin, des niveaux de fidélité modérés ou élevés 

sont tous deux associés à la même probabilité de constater des effets positifs. Cela 

conduit à l’hypothèse surprenante qu’une fidélité modérée pourrait être suffisante 

pour produire des effets. Hill et Erickson soulignent alors l’importance de mieux 

comprendre quels niveaux de fidélités sont « suffisants », pour quels types 

d’interventions et dans quels contextes. Ils invitent également à être vigilant aux 
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possibles changements produits par une intervention mais qui échapperaient à la me-

sure de la fidélité.  

Dans le cas du SCP, la mesure de sa fidélité repose sur des dimensions qui relè-

vent surtout d’une utilisation « instrumentale » des connaissances façonnant cette in-

tervention. Elle implique, par exemple, de vérifier que 3 à 5 valeurs ont bien été 

identifiées, que de nombreux élèves sont capables de citer ces valeurs, qu’un sys-

tème de valorisation à l’échelle de l’école a été adopté, que des affiches présentant 

les comportements attendus sont disponibles dans différents lieux de l’école, qu’un 

comité de pilotage pluri-catégoriel est constitué… En revanche, aucune information 

n’est collectée sur la possible modification des pratiques des équipes du fait de 

l’utilisation « conceptuelle » des connaissances liées au SCP. Pourtant, des temps de 

formation sur les principes théoriques sous-jacents au SCP ont été proposés dans les 

établissements « interventions ». Nous ne savons pas ce que les professionnels en 

ont retenu et s’ils ont été influencés par ces connaissances. Nous ne savons pas non 

plus exactement à quel point ces principes étaient nouveaux ou non pour eux. Les 

données PISA sur la faible proportion d’enseignants français se sentant prêt à gérer 

les comportements des élèves (OCDE 2019a) et l’accès à certaines maquettes de 

formation initiale des futurs enseignants nous conduisent tout de même à postuler 

que ces principes « ont été » et « sont » encore relativement peu diffusés en France. 

Ils le seraient davantage aux Pays-Bas et dans les pays Scandinaves. Alliée à une fi-

délité de déploiement modérée, la possible utilisation conceptuelle des principes 

théoriques du SCP a alors peut-être enclenché un changement de posture et de para-

digme suffisant pour produire des effets en France.  

Conclusion 

Le SCP aurait-il été mobilisé en France et ses effets y auraient-ils été examinés si 

les études documentant son « inefficacité » à améliorer le climat scolaire perçu par 

les élèves avaient été connues au moment de choisir une intervention ? La réponse 

n’aurait sans doute pas été tout à fait la même selon l’interlocuteur interrogé. Des 

chercheurs sensibles au poids du contexte auraient certainement répondu par 

l’affirmative. Ils y auraient vu une occasion d’examiner un nouvel environnement de 

mise en œuvre et d’alimenter les connaissances sur les aspects du contexte qui in-

fluencent le déploiement d’une intervention et ses effets. La réponse aurait sans 

doute été plus réservée du côté des autorités éducatives et des financeurs, pour les-

quels le ratio « investissement / rentabilité » colore fréquemment les décisions. Or, 

l’exemple développé ici invite à la prudence face aux décisions qui se baseraient es-

sentiellement sur des résultats expérimentaux antérieurs, qui plus est, lorsqu’ils ont 

été obtenus dans des contextes éducatifs différents. Les expérimentations et les ap-

proches evidence-based sont particulièrement précieuses pour disposer 

d’informations objectivées, alimenter les réflexions et nourrir les méta-analyses. 

Pour autant, selon la thématique et selon le niveau de regard critique porté à leur 

égard, elles pourraient aussi conduire à une censure (ou à l’inverse, à une surmobili-
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sation) d’interventions ayant pourtant un potentiel hétérogène selon le contexte et 

l’outcome ciblé. 

Le fait que le SCP ait « fait ses preuves » dans une expérimentation française me-

née durant les années 2010 est-il un gage de son efficacité ailleurs et à jamais ? 

Comme souvent dans le domaine de la recherche, la réponse à cette question appelle 

à la prudence et à la nuance. Nos données suggèrent qu’une intervention telle que le 

SCP a eu des effets sur l’amélioration de trois dimensions du climat scolaire perçues 

par les élèves dans un contexte donné. Ces données sont importantes à mettre à la 

disposition de la communauté scientifique et professionnelle. Néanmoins, le poids 

du contexte sur le déploiement et sur les effets ne peut être occulté. Il parait égale-

ment important d’avoir en tête que, au-delà d’une utilisation « instrumentale » fidèle 

des connaissances qui façonnent une intervention, leur utilisation conceptuelle ne se-

rait pas à négliger.  

 





 

 

Chapitre 6 

 

Les enseignants ont-ils besoin de  

compétences socio-morales ?  

Le rôle de l ’éthique professionnelle dans  
le contexte du harcèlement  

 

 

Eveline Gutzwiller-Helfenfinger 

 

« Je ne veux faire de tort à personne. 

Mon travail consiste à enseigner, pas à éduquer. 

Nous sommes tous passés par là. 

Je leur dis de se défendre. 

S’il les provoque toujours… 

Alors, je peux comprendre pourquoi ils le démolissent toujours.  

Il me tape sur les nerfs aussi. » 

(Témoignages d’enseignants pendant le travail de prévention du harcèlement) 

Ce texte propose une compréhension contextualisée de l’éthique professionnelle 

(professional ethos) des enseignants. Le postulat de départ est que l’éthique profes-

sionnelle est spécifique à un domaine. Cela signifie qu’elle se manifeste ou 

s’exprime différemment selon le domaine concerné. Cela implique aussi l’hypothèse 

que le domaine « contenu », c’est-à-dire ce à quoi l’éthique se réfère, a une in-

fluence sur la manière dont l’éthique est, devrait être et sa manifestation. Le do-

maine traité ici est celui des relations sociales à l’école. Nous nous concentrons sur 

le phénomène du harcèlement scolaire, un phénomène important qui concerne la 

santé, le bien-être, mais aussi l’apprentissage, le travail et les performances des 

élèves. Nous adoptons une perspective ascendante (bottom-up). Cela signifie que 

l’éthique professionnelle des enseignants est reconstruite, à partir du phénomène du 

harcèlement, et mise en relation avec une conception multidimensionnelle de 

l’éthique professionnelle. L’éthique professionnelle est ici considérée à partir de 

quatre perspectives : contenu, sources, localisation (« locus ») et strates (« layers »). 

Une définition de travail de l’éthique professionnelle des enseignants est également 

présentée. Les postulats de départ de notre position sont que : (1) l’éthique profes-

sionnelle des enseignants ne peut pas être située (ou ancrée) exclusivement à 

l’intérieur des enseignants eux-mêmes, (2) les enseignants eux-mêmes ne peuvent 

pas la développer et la maintenir dans l’isolement, (3) elle se nourrit aussi de sources 
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qui sont extérieures à l’enseignant et (4) elle peut s’éroder dans des conditions défa-

vorables. Ce chapitre relate un travail de réflexion qui est en cours et qui se verra 

encore évoluer.  

Notre contribution poursuit trois objectifs relatifs à l’amélioration des pratiques en 

éducation dans la lutte contre le harcèlement scolaire. Premièrement, dans une pers-

pective de professionnalisation des enseignants, ce texte s’essaie à rendre tangible le 

concept abstrait d’éthique professionnelle, largement négligé dans la formation des 

enseignants. Deuxièmement, notre contribution synthétise l’état des actuels connais-

sances sur le phénomène de harcèlement et le rôle des enseignants dans les dyna-

miques de harcèlement en mettant en évidence le lien entre résultats empiriques 

(evidenced-based, evidence-informed : voir März & Coppe, 2023 et Baye & Dachet, 

2023 dans cet ouvrage) et pratiques pédagogiques. Troisièmement, ce chapitre pro-

pose une modélisation contextualisée qui se veut être un guide lorsqu’il s’agit de sa-

voir comment l’ethos professionnel des enseignants peut être développé et 

encouragé. 

Le harcèlement scolaire et le rôle des enseignants 

Les propos d’enseignants repris au début du texte montrent que les enseignants qui 

n’ont pas encore été sensibilisés au harcèlement scolaire adoptent parfois des points 

de vue unilatéraux et parfois dénués d’empathie sur le phénomène. Un nombre 

croissant d’études confirme que les enseignants qui ne sont pas ou qui n’ont pas été 

impliqués dans un travail de prévention ou d’intervention contre le harcèlement sco-

laire possèdent souvent de tels points de vue (Byers et al., 2011 ; Kochenderfer-

Ladd & Pelletier, 2008). Comme ils ne comprennent souvent pas le phénomène, ses 

dynamiques, sa portée, mais également leur propre rôle en tant qu’adultes dans le 

système, il leur manque les connaissances fondamentales : d’une part, pour réagir de 

manière adéquate au harcèlement et d’autre part, pour contribuer à la promotion de 

relations sociales scolaires positives de telle sorte que le harcèlement ne puisse pas 

s’établir (Gutzwiller-Helfenfinger, 2021). À ce stade, il est important de proposer au 

lecteur de ce chapitre une description brève du phénomène de harcèlement. 

Le harcèlement est un sous-type spécifique de comportement agressif qui implique 

une certaine répétition ainsi qu’un déséquilibre de pouvoir entre le(s) harceleur(s) et 

la victime (Olweus, 1993). Les actes agressifs visant la victime sont intentionnels, 

peuvent être directs (physiques, verbaux, etc.) ou indirects (isolement, agression re-

lationnelle, etc.) et comportent souvent des éléments humiliants (Perren et al., 2012). 

Le harcèlement (perpétration) et la victimisation (être la cible du harcèlement) sont 

des indicateurs de relations dysfonctionnelles et négatives entre pairs (Lenci & Ma-

tuga, 2010). En tant qu’abus de pouvoir intentionnel, ciblé et systématique, dans 

l’intention de nuire à autrui, le harcèlement peut être considéré comme un compor-

tement immoral prototypique (Gutzwiller-Helfenfinger, 2021). Il représente égale-

ment une violation des droits de l’enfant (Cornell & Limber, 2015) tels qu’énoncés 

dans la Convention des droits de l’enfant (CDE) par l’Assemblée générale des Na-



 L e s  e n se i g n a nt s  o nt - i l s  be s o in  d e  c om p é t e nc e s …  105  

 

tions unies (United Nations, 1989). En guise d’exemples, nous pouvons référer à la 

sécurité physique et psychologique des victimes (CRC, §3) qui est altérée, la discri-

mination (CRC, §2, §30) qu’elles subissent en étant traitées comme des membres in-

férieurs du groupe, sur la base d’une sélection arbitraire de caractéristiques liées à la 

personne, comme l’apparence personnelle, le poids, l’origine ethnique, etc. et enfin, 

en tant que membres inférieurs n’ayant pas voix au chapitre, les victimes n’ont pas 

la possibilité de participer activement à l’élaboration de la vie scolaire et à la prise 

de décisions (CRC, §12.1) (Ziemes & Gutzwiller-Helfenfinger, 2019).  

Les dimensions morales et éthiques du harcèlement ont été reconnues (Hymel et 

al., 2005 ; Menesini et al., 2003) et explorées à la fois théoriquement et empirique-

ment au cours des quinze dernières années. Aborder les dimensions morales présup-

pose que le harcèlement soit considéré comme relevant du domaine moral, c’est-à-

dire comme un (non-)comportement32 affectant les droits et le bien-être d’autrui (par 

exemple, Smetana, 2006). De plus en plus de recherches démontrent que des fac-

teurs tels que le désengagement moral (Menesini et al., 2015 ; Tolmatcheff et al., 

2022), les émotions morales (Menesini et al., 2003), la sensibilité morale de base 

(Thornberg & Jungert, 2013) ou l’empathie (Caravita et al., 2009) sont systémati-

quement liés au harcèlement chez les enfants et les adolescents (voir Gutzwiller-

Helfenfinger & Perren, 2022, pour une discussion approfondie des dimensions mo-

rales du harcèlement). Pour sensibiliser leurs élèves à ces dimensions morales les 

enseignants, eux-mêmes, doivent également y être sensibilisés, car ils font partie in-

tégrante de l’écologie sociale du harcèlement.  

Des recherches récentes ont identifié le rôle critique des adultes, en particulier des 

enseignants, dans l’écologie du harcèlement (Burger et al., 2015). Leurs perceptions, 

attitudes, convictions (beliefs) et comportements contribuent à la fois à 

l’établissement et à l’intensification des brimades. Lorsqu’ils ne participent pas à un 

programme spécifique de lutte contre le harcèlement, les enseignants réagissent de 

différentes manières aux situations de harcèlement dans leur classe. Certains inter-

viennent, et de façons diverses, tandis que d’autres n’interviennent pas du tout 

(Bauman & Del Rio, 2006). 

Différents facteurs empêchent les enseignants d’intervenir, notamment : (1) le 

manque de conscience, l’incertitude ou l’incompréhension de l’ampleur du harcèle-

ment (Fekkes et al., 2005), (2) les attitudes et les positions considérant que le harcè-

lement n’est pas problématique ou qu’il s’agit d’un comportement normal (Hazler et 

al., 2001), (3) un manque de sympathie/d’affection pour la victime (Yoon & Kerber, 

2003), (4) une vision limitée de la violence, par exemple le fait que les formes rela-

tionnelles ou indirectes ne sont pas reconnues comme du harcèlement ou sont consi-

dérées comme inoffensives (Bilz et al., 2016), ou (5) un manque de confiance dans 

le fait que nous pouvons intervenir efficacement (Dedousis-Wallace et al., 2014). 

                                                 
32 Le terme (non-)comportement se réfère au fait que, dans le domaine moral, il est possible 

d’adopter un comportement nuisible ou de ne pas adopter un comportement d’aide et prosocial. 
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Des preuves substantielles montrent que les approches systématiques, c’est-à-dire 

impliquant l’ensemble de l’école contre le harcèlement et où les interventions des 

enseignants jouent un rôle crucial, sont essentielles pour une prévention réussie 

(Veenstra et al., 2014). En effet, L’intervention immédiate des enseignants peut 

mettre fin aux brimades avec succès. Compte tenu du rôle éducatif dont les ensei-

gnants sont investis ainsi que de la base morale et éthique de leur pratique profes-

sionnelle (Campbell, 2003), il est très probable que les réactions qu’ils manifestent 

en cas de harcèlement auront un impact direct sur le comportement de leurs élèves 

(Hektner & Swenson, 2012). Conformément aux théories de la socialisation (Bandu-

ra, 1986 ; Crick & Dodge, 1994), nous supposons que l’expérience que les élèves 

font des convictions et des attitudes des personnes significatives (ici les enseignants) 

contribuera à modeler leur propre ensemble de cognitions et, par conséquent, à in-

fluencer leur comportement. Ainsi, les enseignants jouent un rôle fondamental dans 

les relations de leurs élèves avec leurs pairs, car ils sont susceptibles d’envoyer des 

messages directs et indirects sur l’acceptabilité du harcèlement à travers leur propre 

comportement, c’est-à-dire en montrant ou non une réaction et selon le type de réac-

tion qu’ils présentent. Si les enseignants n’indiquent pas clairement aux élèves qu’ils 

n’acceptent pas ce type de comportement, ces derniers ne peuvent que deviner leurs 

attitudes (Yoon & Kerber, 2003). Cela peut conduire à un renforcement du compor-

tement négatif, modifier, au fil du temps, les normes du groupe en faveur du harcè-

lement (Salmivalli & Voeten, 2004) et donc aboutir à son intensification 

(Gutzwiller-Helfenfinger & Perren, 2022). 

Les enseignants sont dans une position unique lorsqu’il s’agit de promouvoir des 

relations sociales saines dans leurs classes, à la fois entre eux et les élèves, entre les 

élèves (Farmer et al., 2011), et ainsi prévenir le harcèlement. Un vaste corpus de re-

cherches dans les domaines du climat de la classe et de l’école indique que la qualité 

des relations sociales des enfants dans la classe est liée à leur réussite scolaire (par 

exemple, la méta-analyse de Bektas et al., 2015 ou la revue de la littérature de Ber-

kowitz et al., 2017). Il en va de même pour les relations positives entre les élèves et 

leurs enseignants, dont il a également été démontré qu’elles sont liées à l’adaptation 

sociale et scolaire des élèves, à un climat de classe et d’école positif et à la préven-

tion du harcèlement (par exemple, la revue de la littérature de McGrath & Van Ber-

gen, 2015). Cependant, les enseignants ne se sentent souvent pas responsables de 

favoriser des relations sociales positives entre les élèves, c’est-à-dire qu’ils ne le re-

connaissent pas comme faisant partie de leur mission. Pourtant, comme l’affirment 

Farmer et al. (2011, p. 249), « [...] teachers have the often unspoken and perhaps 

unrecognized responsibility to establish an invisible hand that promotes students’ 

self-directed, autonomous, and developmentally productive peer experiences ». 

Étant donné la position unique et le rôle crucial des enseignants, ils ont besoin de 

connaissances pertinentes, d’attitudes et de compétences associées ainsi que de con-

ditions favorables pour pouvoir prévenir et intervenir contre le harcèlement. Ceci 

nous amène à la question de l’éthique professionnelle. 
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L’éthique professionnelle des enseignants dans le contexte 
du harcèlement 

Le présent texte se fonde sur la conception suivante de la profession enseignante 

(Gutzwiller-Helfenfinger, 2019) : la profession enseignante est une profession, con-

trairement à un simple emploi ou « job » (Shulman, 1998), dotée d’une mission so-

ciale de formation et d’éducation, d’une grande autonomie d’action (Aurin & 

Maurer, 1990) ainsi que d’un droit d’intervention, légitimé par la société, dans les 

pratiques de vie des individus (Radtke, 2000) ; elle est caractérisée par des rapports 

de force et de dépendance, l’action dans l’incertitude, la gestion des antinomies 

(Helsper, 1996) ainsi que des dilemmes et des conflits (Oser, 1996), et se distingue 

par un engagement envers la communauté professionnelle et la société. 

L’éthique professionnelle des enseignants (également appelé éthique pédagogique) 

représente un construit hautement abstrait, multidimensionnel et global (intangible 

and elusive, McLaughlin, 2005), qui n’est normalement pas directement visible pour 

un observateur extérieur. Elle est plutôt rendue visible dans des situations spéci-

fiques, par exemple dans des conditions de conflit (Oser, 1998). Cependant, 

l’éthique professionnelle des enseignants ne doit pas être considérée uniquement 

comme un construit global et hautement abstrait. Au contraire, elle doit être concep-

tualisée dans le contexte d’un domaine spécifique afin de prendre en compte égale-

ment les facettes propres à ce domaine, qui ne peuvent être pleinement reconnues à 

un niveau plus général (Latzko et al., 2018). Cette conceptualisation permet égale-

ment de rendre (plus) visible l’éthique professionnelle de l’enseignant, puisque les 

facettes spécifiques du domaine offrent également des points d’ancrage pour 

l’opérationnalisation d’une telle éthique. 

Définition de base de l’éthique professionnelle 

Les tentatives de définition et de description sont nombreuses, toutes fondées sur 

des conceptions historiques, disciplinaires et/ou métathéoriques et/ou épistémolo-

giques particulières (Harder, 2014). La conception proposée ici est très basique, car 

elle doit laisser une place à la reconstruction et à la spécification de l’éthique profes-

sionnelle des enseignants dans le phénomène du harcèlement scolaire. La significa-

tion du terme ethos33 est utilisée comme point de départ. Selon le New Shorter 

Oxford English Dictionary, l’ethos décrit « l’esprit caractéristique d’une culture, 

d’une époque, d’une communauté, d’une institution, etc., tel qu’il se manifeste dans 

ses attitudes, ses aspirations, etc. ; le caractère d’un individu tel qu’il est représenté 

par ses valeurs et ses croyances » (1993, p. 857, traduction libre par l’auteure de ce 

texte). Pour une définition de base de l’éthique professionnelle des enseignants, les 

                                                 
33 En anglais (comme en allemand), ethos / Ethos et ethic / Ethik ont des significations différentes. 

Comme on parle de professional ethos / professionnelles Ethos dans la littérature anglaise et alle-

mande, respectivement, notre définition se base sur le terme ethos. 
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deux premiers éléments relatifs aux niveaux social et individuel, respectivement, 

sont particulièrement pertinents.  

L’aspect social de la définition de l’ethos ci-dessus peut être lié à la communauté 

professionnelle des enseignants et des éducateurs, et aux institutions profession-

nelles associées, comme les écoles ou les syndicats d’enseignants. Garz et Raven 

(2018) font référence à une éthique de la profession dans ce contexte, tandis que 

Brezinka (1990) fait la différence entre une moralité professionnelle communautaire 

et l’ethos professionnel d’un individu. L’ethos professionnel individuel désigne les 

attitudes morales qu’une personne adopte vis-à-vis de son travail professionnel et 

des tâches et obligations qui y sont liées. En revanche, l’éthique professionnelle 

communautaire se réfère à l’ensemble des normes morales qui s’appliquent à toutes 

les personnes exerçant cette profession (Brezinka, 1990, p. 17). Selon cette vision, 

les communautés professionnelles doivent délimiter les devoirs et les normes de leur 

profession, les exigences morales étant normalement formulées sous forme de 

normes contraignantes, par exemple sous la forme d’un code de déontologie profes-

sionnel. L’aspect individuel de la définition de l’ethos mentionnée ci-dessus est cap-

turé par la conception de Brezinka (1990) de l’ethos professionnel d’un enseignant 

individuel. On peut débattre de la question de savoir si ce dernier inclut uniquement 

les attitudes morales des enseignants, ou, plus généralement, des éléments exclusi-

vement moraux. La question se pose de savoir si d’autres facteurs tels que l’exercice 

consciencieux de la profession, comme l’utilisation de méthodes d’enseignement de 

haute qualité, par exemple, en font également partie (voir, par exemple, Oser & Bie-

dermann, 2018, pour une discussion sur les éléments moraux et non moraux de 

l’éthique professionnelle des enseignants). Cependant, la distinction entre l’éthique 

de la profession, c’est-à-dire la moralité professionnelle communautaire, et l’éthique 

professionnelle (individuelle) d’un enseignant offre une base utile pour la recons-

truction ultérieure de l’éthique professionnelle des enseignants dans le contexte du 

harcèlement scolaire.  

L’éthique professionnelle (co-)détermine la professionnalité des enseignants 

(Oser, 2018), tant au niveau social/communautaire/institutionnel qu’individuel, et 

est donc inextricablement liée au rôle professionnel des enseignants, à leurs compé-

tences et à leurs actions professionnelles (Latzko et al., 2018). La compréhension 

dynamique, et axée sur le processus du rôle professionnel des enseignants (ce que 

Kelchtermans, 2005, appelle professional self-understanding), est considérée 

comme la base et le résultat de l’acquisition de compétences et de l’action profes-

sionnelles continues. Dans la présente conceptualisation, cette compréhension de 

soi, qui comprend les éléments de l’image de soi, de la motivation professionnelle, 

de la perspective d’avenir, de l’estime de soi et de la perception des tâches (Kel-

chtermans, 2005), est considérée comme une strate moins abstraite de l’éthique pro-

fessionnelle des enseignants. Elle est accessible par le biais de l’(auto-)réflexion et 

établit un lien entre les objectifs et les valeurs (morales et non morales) des ensei-

gnants, d’une part, et leurs actions dans des situations éducatives (enseignement-

apprentissage) concrètes, d’autre part. 
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Le harcèlement et l’éthique 

Alors qu’il existe quelques études sur le rôle de l’éthique « scolaire » dans le har-

cèlement (par exemple, Modin et al., 2017), la recherche ne semble pas avoir abordé 

jusqu’à présent l’éthique professionnelle « des enseignants ». Des travaux récents 

reviennent sur l’importance de l’éthique professionnelle des enseignants pour 

l’élaboration de relations sociales positives et solides à l’école mais sans aborder le 

thème du harcèlement. Ainsi, Dolev et Itzkovich (2021) soulignent l’importance des 

compétences socioémotionnelles des enseignants et les considèrent comme une 

composante nécessaire de l’éthique. Selon eux, ces compétences sont nécessaires 

pour faire preuve de sollicitude (care) et d’intérêt (concern) envers les émotions res-

senties par les élèves. Heinrichs et ses collègues (2021) identifient le fait de témoi-

gner de l’estime aux élèves comme l’une des compétences socioémotionnelle faisant 

partie de l’éthique professionnelle des enseignants. La recherche abondante sur 

l’importance des relations sociales positives à l’école pour le bon développement et 

les apprentissages (par exemple, Hamre et al., 2013) n’établit toutefois pas de lien 

avec l’éthique professionnelle des enseignants. Il subsiste donc une lacune dans la 

recherche sur l’éthique professionnelle des enseignants dans le domaine des rela-

tions sociales à l’école et en particulier dans le contexte du harcèlement. Ce dernier 

point est d’autant plus étonnant que les valeurs morales et éthiques telles que la sol-

licitude, le respect ou la responsabilité ne jouent pas seulement un rôle important 

dans la prévention du harcèlement (Alsaker, 2016), mais constituent également des 

composantes essentielles de l’éthique professionnelle des enseignants (Oser & Bie-

dermann, 2018). 

Reconstruction dans le contexte du harcèlement 

Comme indiqué dans l’introduction, la reconstruction de l’éthique professionnelle 

des enseignants implique un processus bottom-up, en ce sens que le phénomène du 

harcèlement scolaire constitue le point de départ. Cette approche prend le contre-

pied de celles qui établissent d’emblée l’éthique professionnelle de manière pure-

ment normative, c’est-à-dire sans tenir compte du phénomène spécifique. Cette der-

nière correspondrait à un processus purement top-down. 

Cette reconstruction est basée sur (1) les spécificités du harcèlement scolaire, (2) 

des résultats de la recherche en matière de prévention et d’intervention identifiant les 

facteurs efficaces pour réduire le harcèlement, et (3) notre expérience pratique en 

matière de formation (continue) des enseignants et de travail de prévention du harcè-

lement dans les écoles. La reconstruction se fait selon quatre perspectives : contenu, 

sources, strates et lieu qui sont présentées dans un modèle provisoire (figure 1).  
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Figure 1. Contenu, sources, locus et strates de l’éthique professionnelle 

 

Des éléments descriptifs et normatifs (c’est-à-dire prescriptifs34) sont inclus dans 

cette reconstruction. Les éléments descriptifs sont dérivés de résultats empiriques 

établis, relatifs à la pertinence des facteurs contribuant à l’établissement et au main-

tien du harcèlement scolaire. Les éléments normatifs, en outre, sont également déri-

vés de résultats empiriques établis, relatifs à la pertinence des facteurs contribuant à 

l’efficacité des stratégies de prévention et d’intervention dans la lutte contre le har-

cèlement et/ou la promotion de relations sociales positives entre les élèves, dans les 

classes et dans les écoles. On voit ainsi qu’un processus top-down est bien sûr im-

pliqué dans cette reconstruction, mais seulement après que le phénomène du harcè-

lement scolaire et le rôle de l’enseignant dans l’événement aient été suffisamment 

explorés et décrits. 

Le contenu de l’éthique professionnelle des enseignants 

En ce qui concerne la dimension du contenu, quatre aspects de l’éthique profes-

sionnelle des enseignants dans le contexte du harcèlement scolaire peuvent être 

identifiés : les connaissances, les attitudes et la mentalité (mindset), l’identité et la 

mission professionnelles, et la mise en œuvre. Ces aspects constituent une base de 

l’autonomisation des enseignants dans le contexte du harcèlement scolaire, à savoir 

leur capacité, en tant que professionnels, à la fois à avoir et à montrer un ethos (cf. 

Oser, 2018). Les aspects mentionnés sont censés se construire les uns sur les autres, 

les connaissances représentant la fondation et la mise en œuvre représentant le 

                                                 
34 On distingue ici les éléments descriptifs et normatifs. Alors que les éléments descriptifs décrivent 

ce qu’est une chose sans porter de jugement, les éléments normatifs se réfèrent à ce que devrait être 

une chose, ce qui implique des jugements de valeur. Le travail pédagogique est toujours orienté de 

manière normative, c’est-à-dire vers des objectifs qui sont considérés comme souhaitables sur la 

base d’une évaluation. 
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sommet. Le premier aspect, l’aspect de la connaissance, fait avant tout référence à la 

connaissance de : (1) du rôle des relations sociales en classe et à l’école en général, 

et (2) de la pertinence de la qualité des relations sociales pour le climat de la classe 

et de l’école en particulier. Cela inclut la connaissance de l’impact des relations so-

ciales négatives sur les processus d’enseignement-apprentissage et sur les résultats 

de ce processus. Les enseignants doivent également connaître les formes et les con-

séquences de l’agression par les pairs en général et du harcèlement en particulier. En 

ce qui concerne ce dernier point, les enseignants doivent avoir une connaissance ap-

profondie des caractéristiques de base du phénomène, notamment l’abus de pouvoir 

systématique au cours du temps, la dynamique de groupe, les conséquences psycho-

sociales pour les victimes, les témoins et les auteurs (de harcèlement), ainsi que le 

rôle des adultes, en particulier des enseignants et du personnel scolaire. Dans ce con-

texte, les enseignants doivent avoir des connaissances de base sur les stratégies de 

prévention et d’intervention efficaces, et sur les conditions nécessaires à leur mise 

en œuvre. Ainsi, les enseignants doivent apprendre à adopter une perspective de sys-

tèmes écologiques (ecological systems perspective, Espelage & Swearer, 2010) lors-

qu’ils gèrent les relations sociales en classe et à l’école. En somme, une base de 

connaissances solides, et fondées sur des données probantes sur le harcèlement sco-

laire, est une des pierres angulaires de l’éthique professionnelle des enseignants dans 

ce domaine. 

Le deuxième aspect, les attitudes et la mentalité, fait tout d’abord référence aux 

dimensions morales de l’enseignement, en particulier aux valeurs morales telles que 

la sollicitude, la justice, la sincérité, l’engagement ou le respect, qui font toutes par-

tie des conceptions fondamentales de l’éthique professionnelle des enseignants 

(Oser & Biedermann, 2018). Les dimensions morales de l’enseignement sont égale-

ment liées aux droits des enfants et aux attitudes des enseignants vis-à-vis de leur 

propre mission professionnelle. En conséquence, il ne suffit pas, par exemple, de sa-

voir qu’il est important de favoriser des relations sociales positives et de prévenir 

ainsi la discrimination entre les élèves. Ces relations positives et leur promotion doi-

vent également être valorisées, c’est-à-dire traitées comme des valeurs profession-

nelles pertinentes, et appréciées comme telles. Les valeurs professionnelles sont 

perçues comme étant significatives, importantes et réalisables dans le sens d’un en-

gagement personnel. Elles sont ancrées dans la compréhension de soi profession-

nelle des enseignants et servent d’orientation à l’action professionnelle (Gutzwiller-

Helfenfinger, 2019). Ensuite, les attitudes et la mentalité sont également liées à la 

conscience qu’ont les enseignants de la nature hiérarchique de la relation élève-

enseignant qui les place dans une position de responsabilité. Dès lors, la promotion 

de relations positives ne doit pas seulement être valorisée en soi. Elle doit également 

être mise en œuvre à partir de cette position de responsabilité professionnelle qui 

englobe le leadership, l’agentivité (agency) et la responsabilité (accountability). Ici, 

un lien peut être établi avec la conception de Latzko (2010) de l’autorité positive des 

enseignants. 
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L’identité et la mission professionnelles, le troisième aspect, vont au-delà de 

l’autocompréhension professionnelle des enseignants en mettant l’accent sur le côté 

cristallisé et stable de la façon dont les enseignants se perçoivent en tant que profes-

sionnels (identité) et sur leur raison d’être, c’est-à-dire la raison pour laquelle ils 

sont devenus enseignants (« mission », cf. Korthagen & Vasalos, 2005). Dans leur 

modèle de réflexion en forme d’oignon, ces deux auteurs (2005) identifient cinq ni-

veaux qui peuvent influencer le fonctionnement des enseignants : le comportement 

(la couche la plus externe de l’oignon), les compétences, les convictions, l’identité et 

la mission (la couche la plus interne de l’oignon). Ce n’est que lorsque la réflexion 

implique également les niveaux centraux, à savoir l’identité et la mission, qu’elle 

peut réellement favoriser le développement professionnel et donc la transformation. 

En ce qui concerne le contenu de l’éthique professionnelle des enseignants, cela si-

gnifie qu’il ne suffit pas d’accumuler suffisamment de connaissances et de dévelop-

per des attitudes favorables et une mentalité correspondante. Les enseignants 

doivent également reconnaître et accepter à la fois leur rôle professionnel en tant que 

(co-) éducateurs, et leur position de responsabilité (partagée) et d’obligation de 

rendre des comptes dans l’écologie sociale de leur classe et de leur école, afin de 

contribuer à créer un environnement sûr pour l’apprentissage et le développement. 

Par conséquent, la position de responsabilité professionnelle, telle que mentionnée 

au niveau des attitudes et de la mentalité, doit être reconnue et acceptée, afin que la 

promotion de relations sociales positives soit mise en œuvre. Les enseignants doi-

vent accepter la double mission de l’éducation et de la formation et être prêts à pro-

mouvoir le développement personnel, social et académique des élèves. Nous 

postulons ici que ce n’est que si ce noyau est impliqué, que nous pouvons être sûrs 

que les enseignants se soucient véritablement (et suffisamment) du bien-être des 

élèves et sont capables d’intégrer leur propre responsabilité personnelle en tant que 

professionnels dans leur pratique quotidienne de promotion de relations sociales po-

sitives entre leurs élèves. 

Le dernier aspect, la mise en œuvre, fait référence au fait non négligeable que 

l’intention ne peut jamais remplacer l’action réelle. La mise en œuvre peut être di-

rectement liée au caractère moral tel que décrit dans le modèle d’action morale à 

quatre composantes de Rest incluant la sensibilité morale, le jugement moral, la mo-

tivation morale et le caractère moral (Narvaez & Rest, 1995). Le caractère moral se 

réfère au fait qu’une personne met effectivement en œuvre l’alternative d’action ju-

gée moralement appropriée, même si cela implique des difficultés, des résistances, 

etc. Ainsi, rendre un portefeuille qu’on a trouvé peut nécessiter de courir après la 

personne et de rater son bus pour cette raison, par exemple. En ce sens, des mesures 

de prévention et d’intervention contre l’agression, la discrimination et le harcèle-

ment doivent être prises, même si cela s’accompagne de résistances, de difficultés et 

de contraintes. Les relations sociales positives entre les élèves doivent être encoura-

gées. Il faut faire preuve de sollicitude, de respect, de responsabilité et de courage 

moral. Les trois aspects présentés ici (connaissances, identité et mission profession-

nelles, traduction en comportement) peuvent être rattachés à une conception élargie 
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de la compétence professionnelle s’inspirant, par exemple, de Weinert (2001) ou de 

Baumert et Kunter (2006). Là, les attitudes et la motivation sont considérées comme 

des éléments constitutifs de la compétence professionnelle. Cependant, il ne suffit 

pas de reconstruire le côté individuel de l’éthique professionnelle des enseignants 

dans le contexte du harcèlement scolaire. Compte tenu de la nature socioécologique 

du phénomène et de la nécessité de disposer de conditions contextuelles favorables 

pour une action de prévention et d’intervention efficace et réussie, il convient de 

prendre en compte des sources et des lieux supplémentaires (localisations) de cet 

ethos. 

Les sources de l’éthique professionnelle des enseignants 

Lorsque nous présentons les sources de l’éthique professionnelle des enseignants 

dans le contexte du harcèlement scolaire, nous tenons à souligner que cette éthique 

n’existe pas automatiquement une fois que l’étudiant(e) futur(e) enseignant(e) a ter-

miné ses études et qu’il (elle) entre dans la profession d’enseignant. Cette éthique 

doit être développée. De plus, conformément à la vision de Huberman (1989) sur les 

voies différentielles dans le développement professionnel des enseignants, nous vou-

lons souligner les dangers de désengagement et de cynisme qui peuvent se dévelop-

per si l’éthique professionnelle des enseignants n’est pas suffisamment nourrie. Cela 

inclut à la fois des facteurs individuels de la part des enseignants et des facteurs con-

textuels ainsi que des ressources à différents niveaux du système éducatif. Au niveau 

individuel, le développement professionnel continu des enseignants ainsi que leur 

engagement permanent constituent une de ces sources. Le développement et 

l’engagement sont complétés et codéterminés par l’identité et la mission profession-

nelles des enseignants, comme décrit dans la section supra sur le contenu. L’identité 

et la mission professionnelles sont mentionnées séparément ici car, d’une part, elles 

ne sont pas automatiquement et/ou explicitement incluses dans les modèles de déve-

loppement professionnel des enseignants, et d’autre part, en représentant le côté cris-

tallisé et stable de la façon dont les enseignants se perçoivent en tant que 

professionnels et leur raison d’être, elles offrent un système de repli motivationnel 

dans le contexte de difficultés et de crises. De cette façon, l’identité et la mission 

professionnelles aident à soutenir l’éthique professionnelle des enseignants lors-

qu’ils font face aux défis et aux adversités associés à la prévention et à l’intervention 

contre le harcèlement.  
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Une partie des éléments-clés des programmes de prévention efficaces tels 

qu’identifiés par Ttofi et Farrington (201135) peut être directement transposée à ce 

niveau individuel, comme par exemple la gestion de classe. 

Au niveau du contexte scolaire, tant la communauté professionnelle vécue à 

l’école que la philosophie et la mission de l’école alimentent l’éthique profession-

nelle des enseignants en contribuant à la culture vécue de l’école. Cette dernière 

comprend toutes les interactions et relations et fait référence à ce qui est vécu, fait et 

mis en œuvre. La culture scolaire est donc liée à l’action et au comportement (cf. 

Schoen & Teddlie, 2008). Étant donné que la prévention et l’intervention en matière 

de harcèlement sont (amplement) plus efficaces si une approche globale de l’école 

(whole school approach) est utilisée, la sensibilisation individuelle des enseignants, 

leur capacité à avoir et à montrer une éthique pérenne ne peut être maintenue s’ils 

restent isolés et/ou ne sont pas pris au sérieux par leurs collègues et les directions. 

Ici, une autre partie des éléments-clés des programmes de prévention efficaces, iden-

tifiés par Ttofi et Farrington (2011), peut être cartographiée au niveau de l’école, 

comme la politique antiharcèlement de l’école entière (whole-school approach). En 

outre, nous pouvons également établir un lien avec l’ethos de l’école, qui est souvent 

identifié ou lié à des concepts comme le climat, la culture, l’atmosphère, l’ambiance 

ou l’environnement éthique (voir McLaughlin, 2005, pour une discussion plus ap-

profondie). Dolev et Itzkovich (2021) définissent l’ethos scolaire comme suit :  

School ethos refers to observed practices and interactions of school members, 
both formal and informal, that reflect the prevailing cultural norms, assumptions, 
beliefs, aims and goals of the school in its entirety (Donnelly, 2000) and impact 
pedagogical practice (Husu & Tirri, 2007), school atmosphere and pedagogical 
outcomes (Allder, 1993). (p. 262) 

Comme dans la conception de la culture scolaire de Schoen et Teddlie (2008), 

cette définition établit un lien clair avec le comportement. Elle s’aligne bien sur la 

compréhension actuelle de la « traduction en action » comme un aspect du contenu 

de l’éthique professionnelle des enseignants individuels. 

                                                 
35 Dans leur méta-analyse de 44 programmes de prévention et d’intervention fondés sur des 

preuves, Ttofi et Farrington (2011) ont identifié les éléments-clés contribuant à l’efficacité des pro-

grammes réussis comme la formation et l’implication des parents, l’amélioration de la surveillance 

des cours de récréation, les méthodes disciplinaires (par exemple, prendre position), la gestion de la 

classe, la formation des enseignants sur le harcèlement d’une durée de quatre jours ou plus, les 

règles de la classe, la politique antiharcèlement de l’ensemble de l’école, les conférences scolaires, 

l’information des parents et la coopération avec des experts en matière de harcèlement. Les résul-

tats indiquent également que les programmes sont d’autant plus efficaces que le nombre d’éléments 

intégrés est élevé, que la durée et l’intensité des éléments destinés (« tant aux enseignants qu’aux 

élèves sont longues ») aux enseignants sont longues et que la durée et l’intensité des éléments des-

tinés aux élèves sont longues (Ttofi & Farrington, 2011). 
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Au niveau de la communauté professionnelle, les sources comprennent les codes 

éthiques professionnels, les institutions de formation des enseignants et les normes 

professionnelles associées, la mission éducative et professionnelle définie par la loi, 

et - en tant que cadre juridique international supérieur - la Convention des Nations 

unies relative aux droits de l’enfant. Cette dernière est également incluse en tant que 

source de l’éthique professionnelle des enseignants, car elle offre une orientation et 

des conseils indépendants des directives individuelles des écoles ou des institutions 

éducatives et des communautés. Elle représente donc une position universelle. 

Intégration : locus et strates de l’éthique professionnelle des 

enseignants 

En rassemblant les considérations sur le contenu et les sources de l’éthique profes-

sionnelle des enseignants dans le contexte du harcèlement scolaire, nous pouvons 

conclure qu’il n’est pas suffisant de localiser cette éthique exclusivement dans un 

enseignant individuel, mais de la conceptualiser comme une éthique professionnelle 

contextualisée et intégrée. Les enseignants sont intégrés à l’école, à la communauté 

(professionnelle et non professionnelle) et au système social dans son ensemble. 

Ainsi, leur éthique professionnelle est intégrée dans l’école et ses conditions-cadres. 

Elle est également ancrée dans la compréhension dominante, liée au contexte, de la 

profession d’enseignant et de son rôle professionnel (Gutzwiller-Helfenfinger, 

2019). En outre, elle est soutenue et alimentée par diverses sources, certaines situées 

dans l’individu, d’autres se trouvant aux niveaux environnants du système. Aurin et 

Maurer (1990) parlent de l’éthique des enseignants comme d’un phénomène à la fois 

individuel et social, tandis que Brezinka (1990) fait la différence entre l’ethos pro-

fessionnel individuel et la moralité professionnelle partagée. Indépendamment de la 

conceptualisation que nous utilisons, la présente reconstruction montre qu’il est cru-

cial d’envisager l’éthique professionnelle des enseignants dans le contexte du harcè-

lement scolaire comme quelque chose qui ne peut être développé, mis en œuvre et 

maintenu de manière isolée. L’éthique la plus favorable à la lutte contre le harcèle-

ment peut se détériorer et se flétrir dans des circonstances défavorables, comme je 

l’ai appris des enseignants qui étaient très intéressés par la prévention du harcèle-

ment, mais qui agissaient comme des combattants solitaires dans leurs écoles, 

s’efforçant de ne pas abandonner. 



116  T r an s f o rm er  l es  p ra t i q ue s  e n  é du c a t i o n  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 2. Le modèle en oignon de Korthagen et Vasalos (2005, p. 54) 

 

En ce qui concerne la structure d’une telle éthique, le modèle en oignon de Kor-

thagen et Vasalos (2005, figure 2) offre un point de départ potentiel pour sa spécifi-

cation. En conséquence, nous pouvons supposer que l’éthique professionnelle des 

enseignants peut couvrir (de la surface au cœur) leurs comportements, compétences, 

convictions, identité et mission. Une telle conception nous aide à comprendre que 

les convictions les plus favorables concernant le harcèlement, par exemple, ne sont 

pas efficaces si elles ne sont pas mises en œuvre. Ainsi, dans un mouvement du 

centre vers la périphérie, l’identité et la mission alimentent les convictions qui doi-

vent elles-mêmes informer les compétences et aboutir à l’action. Dans le même 

temps, dans un mouvement de la périphérie vers le centre, le comportement peut être 

le reflet des compétences professionnelles, des convictions, de l’identité et de la 

mission. Par conséquent, les enseignants, qui réagissent rapidement avec sensibilité 

et de manière appropriée aux cas de harcèlement, peuvent être considérés comme 

faisant preuve d’une éthique professionnelle. Le modèle en oignon offre une voie 

prometteuse vers une conception plus intégrée de l’éthique professionnelle des en-

seignants dans le contexte du harcèlement, en relation avec son contenu, ses sources 

et ses strates, et nous permet ainsi de considérer le contenu et le processus en même 

temps.  

Conclusions et perspectives 

Les enseignants qui ont et montrent une éthique professionnelle dans le contexte 

du harcèlement scolaire font preuve de responsabilité et de sollicitude en agissant, 

en ne détournant pas le regard, en n’ignorant pas, en promouvant activement des re-

lations positives, en maîtrisant les compétences nécessaires ainsi qu’en ayant les res-

sources nécessaires à leur disposition. Ils se sentent concernés et ils le montrent en 

agissant. Mais ils ont besoin d’un environnement sûr et favorable pour le faire, car 

leur éthique ne peut être développée, mise en œuvre et maintenue dans l’isolement. 

Cela implique aussi une réflexion active sur les questions d’éthique professionnelle 
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à l’école et donc un échange, et une collaboration avec les collègues et les directions 

d’école. C’est pourquoi nous parlons d’une éthique professionnelle contextualisée et 

intégrée. Un concept important à cet égard est l’autonomisation, c’est-à-dire le fait 

de permettre aux enseignants d’exercer leur agentivité (agency) en agissant, même 

sous la forme de mesures apparemment simples comme s’arrêter, regarder de plus 

près, partager ses observations avec des collègues, parler aux élèves, etc. Cette dé-

marche est essentielle : l’un des pires aspects du harcèlement est que l’absence de 

réaction et d’action de la part des enseignants et des autres adultes du système donne 

directement le pouvoir aux harceleurs et leur entourage, c’est-à-dire aux témoins 

(bystanders) qui renforcent directement et indirectement le comportement abusif. 

Les auteurs de harcèlement améliorent ainsi leur statut social, sont considérées 

comme « cool » et apprennent qu’ils peuvent utiliser des moyens agressifs pour at-

teindre leurs objectifs. « It’s easy, it works, and it makes me feel good » est une ré-

ponse célèbre d’un auteur de harcèlement à qui on demandait pourquoi il harcelait 

systématiquement un autre camarade (Sutton et al., 2001). Avec le temps, les 

normes sociales dans la classe changent. Harceler quelqu’un et s’en prendre aux 

élèves les plus faibles devient normal. Même les élèves qui, auparavant, essayaient 

d’aider la victime et de prendre position commencent à approuver ces nouvelles 

normes et contribuent à établir une culture favorable au harcèlement. Les ensei-

gnants qui laissent faire, ferment les yeux, ou même trouvent cela normal, font partie 

de cette dynamique néfaste (Gutzwiller-Helfenfinger & Perren, 2022). Il semble 

qu’ils n’aient ni ne montrent aucune éthique professionnelle, mais qu’au contraire, 

ils trahissent leur propre professionnalisme, probablement sans s’en rendre compte. 

Cette trahison désespère les victimes, les témoins et les parents et rejaillit négative-

ment sur l’ensemble de la communauté professionnelle. 

La reconstruction décrite ici n’est pas complète et n’est pas non plus entièrement 

développée sur le plan théorique. Pour l’instant, l’éthique professionnelle des ensei-

gnants est définie comme « the profession-related character of an individual teacher 

as represented by his or her professional values and beliefs, condensed in his or her 

professional competencies, and manifested in his or her professional actions» 

(Gutzwiller-Helfenfinger, 2021, p. 286). Jusqu’à présent, nous pouvons conceptuali-

ser l’éthique professionnelle des enseignants dans le contexte du harcèlement sco-

laire (en tant que partie du domaine des relations sociales à l’école) comme un 

construit multidimensionnel englobant les dimensions de contenu, de sources et de 

locus, chacune d’entre elles comprenant plusieurs aspects. Les relations entre et au 

sein des dimensions doivent encore être clarifiées et soumises à un examen empi-

rique, tout comme sa structure. En outre, une distinction plus claire entre les aspects 

et les éléments globaux (généraux) et spécifiques (liés au harcèlement) doit être dé-

veloppée. Ceci est particulièrement important lorsqu’il s’agit de promouvoir le déve-

loppement professionnel des enseignants, tant au niveau individuel qu’au niveau de 

l’équipe et de l’école, dans le contexte de la formation initiale et continue. Cette dis-

tinction est également cruciale pour mieux comprendre le cœur même de l’éthique 

professionnelle des enseignants, qui imprègne tous les domaines de l’enseignement.  
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Dans une perspective de professionnalisation des enseignants, la position présen-

tée ici remplit au moins trois fonctions. Premièrement, elle rend tangible le concept 

hautement abstrait d’éthique professionnelle, largement négligé dans la formation 

des enseignants, et comprend l’éthique comme étant intégrée dans le contexte sys-

témique de l’école et du système éducatif. Deuxièmement, elle récapitule l’état ac-

tuel des connaissances sur le phénomène du harcèlement scolaire et le rôle de 

l’enseignant dans la dynamique. Elle établit ainsi un lien entre la pratique pédago-

gique et l’utilisation de résultats empiriques – dans le sens d’une evidence-based ou 

evidence-informed practice (cf. Farley-Ripple et al., 2018 ; Nevo & Slonim-Nevo, 

2011, voir aussi les textes de März & Coppe et de Baye & Dachet, dans cet ou-

vrage). Troisièmement, au niveau de la formation initiale et continue, elle propose 

une modélisation contextualisée orientée vers le système comme aide à l’orientation 

lorsqu’il s’agit de savoir comment l’ethos professionnel des enseignants peut être 

développé et encouragé. L’accent est mis sur le (futur) enseignant en tant qu’acteur 

central dans l’organisation proactive des relations sociales dans la classe et l’école. 

Grâce au développement et à la promotion de son ethos professionnel, il doit être en 

mesure - dans le sens d’un empowerment - d’utiliser, de manière ciblée, efficace et 

durable, des interventions et des programmes pédagogiques visant à prévenir le har-

cèlement et à promouvoir des relations sociales positives dans la classe, ceci dans le 

cadre d’une coopération collégiale au service du développement de l’école. Ce der-

nier objectif n’est pas encore inclus dans la forme actuelle de la modélisation. 

Enfin, le modèle de l’ethos professionnel présenté ici offre une base pour des re-

cherches pratiques plus approfondies sur la prévention du harcèlement. Par exemple, 

la question se pose de savoir quelle est l’image professionnelle qu’un enseignant a 

de lui-même (professional self-understanding), en ce qui concerne la promotion de 

relations sociales positives dans sa classe et à l’école, et comment cela se répercute 

sur ses attitudes et son comportement dans son quotidien pédagogique. Une telle 

démarche permet d’opérationnaliser différentes composantes de l’ethos profession-

nel et de les mettre en relation. En lien avec cela - et afin de s’opposer à une vision 

individualisée - il est important, entre autres, d’étudier les questions d’adéquation 

(fit) entre l’enseignant et le contexte scolaire. Par exemple, l’adéquation entre 

l’identité professionnelle des enseignants et la culture scolaire vécue peut être étu-

diée afin de déterminer comment cette adéquation est liée à la fréquence et à 

l’intensité du harcèlement et d’autres comportements agressifs et prosociaux. De 

cette manière, des connaissances importantes sont acquises pour le développement 

(ou adaptation) de programmes de prévention. Finalement, le modèle peut être utili-

sé comme base de communication entre les enseignants (et d’autres acteurs sco-

laires) et les chercheurs, afin de développer et de réaliser ensemble des questions 

orientées vers les besoins de la pratique pédagogique et la recherche qui en découle. 
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La question qui consiste à savoir comment instiller des transformations dans les 

pratiques d’enseignement est épineuse. Très largement abordée dans le cadre du dé-

veloppement professionnel, cette question a connu récemment, en particulier au 

cours des deux dernières décennies, un regain d’attention. Une grande partie des ré-

flexions actuelles tient dans la relation entre recherche et terrain et vise à savoir 

comment améliorer les pratiques enseignantes en se fondant sur les connaissances 

scientifiques (Galand & Janosz, 2020). On peut noter pour cela une double focalisa-

tion : d’une part, identifier quelles sont les pratiques efficaces, avec quelle ampleur 

d’effet, auprès de quel public, avec quel consensus scientifique, et d’autre part, 

comment mettre en place ces pratiques sur le terrain, comment faire en sorte que les 

enseignants les adoptent et comment généraliser leur utilisation ? 

Nombre de travaux ont montré que, loin d’être évidente, cette mise en place posait 

des problèmes redoutables qui empêchent de penser qu’il suffit d’avoir réglé le pre-

mier problème (savoir ce qui marche) pour avoir solutionné le second (savoir 

l’appliquer sur le terrain). Ce besoin de connaissances a donné lieu à un courant de 

recherches qui a rapidement connu une forte audience et s’est structuré autour de 

nouvelles dénominations : « science de l’amélioration » (improvement science) 

(Bryk, 2015), « science de l’implantation » (implementation science) (Dellisse & 

Galand, 2020 ; Lima & Tual, 2022). L’objet général de ces nouvelles « sciences » est 

de développer des connaissances généralisables sur la manière de mettre en place de 

façon efficace des dispositifs ou des pratiques ayant fait la preuve de leur efficacité 

(Lima & Tual, 2022). 

Le présent chapitre entend prendre à ce sujet un point de vue illustratif. Il s’agira 

pour nous de présenter un programme de formation qui s’est développé au niveau de 

l’académie de Grenoble. Ce programme « né du terrain » nous semble un bon 

exemple de ce que peut être la collaboration recherche-terrain. Ce programme étant 

toujours en cours d’évaluation, il n’est donc pas présenté ici dans un but normatif, 

mais plutôt dans celui de l’illustration d’une collaboration, originale à bien des 

égards. 
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Quelques freins potentiels à l’adoption de nouvelles 
pratiques 

Bressoux (2020) a esquissé des raisons qui peuvent être à l’origine de la non-

adoption par les enseignants des changements de pratiques préconisées en forma-

tion, qui se résument en trois points : l’enseignant ne veut pas, ne peut pas, ne sait 

pas36.  

Le premier élément renvoie à une dimension motivationnelle, tout au moins dans 

sa dimension volitive. Sur ce point, les travaux sur la motivation apportent un éclai-

rage précieux : en particulier le modèle expectation-valeur (Wigfield & Eccles, 

2002). Il ne s’agit pas de porter un jugement (par exemple, la résistance au change-

ment), mais au contraire de prendre en considération les raisons qui peuvent pousser 

un enseignant à prendre la décision, tout à fait rationnelle, de ne pas enclencher le 

changement. Pour adopter de nouvelles pratiques, l’enseignant doit tout d’abord se 

sentir capable de mettre en œuvre le changement (« je peux »). Cette capacité doit 

s’entendre dans un double sens : il doit se sentir professionnellement compétent (ce 

qui lui assure que les modifications engendrées ne vont pas détériorer son enseigne-

ment) et il doit se sentir capable de maîtriser suffisamment les nouvelles pratiques 

pour les introduire dans sa classe. Par exemple, un enseignant peut être très confiant 

dans sa qualité professionnelle mais juger qu’il ne maîtrise pas suffisamment un di-

dacticiel pour introduire des activités qui reposent sur son utilisation en classe. 

L’enseignant doit aussi percevoir la valeur intrinsèque (par exemple, enseigner avec 

plus de confort, plus de plaisir) et instrumentale (par exemple, les acquisitions des 

élèves vont en bénéficier) du changement de pratique. Enfin, le rapport coût-

efficacité doit être supportable : si les difficultés engendrées par le changement ou-

trepassent les bénéfices attendus, le risque d’abandon est fort. 

Le deuxième élément renvoie notamment à la dimension contextuelle : quel sou-

tien dans la mise en œuvre de ces changements vais-je obtenir de mes collègues, de 

mon directeur ou de mon chef d’établissement, etc.37 ? Vais-je au contraire rencon-

trer certaines réprobations, par exemple de mes élèves ou de leurs parents ? Le con-

texte peut donc favoriser ou freiner le changement de pratique. Certaines 

innovations ne sont pas implantées, ou sont retirées du fait d’un manque de soutien, 

voire d’une franche opposition d’acteurs importants pour les enseignants. On com-

prend dès lors que la dimension collégiale est importante et que certains pro-

grammes (par exemple, le programme Success for all) imposent, avant implantation, 

qu’une large majorité d’enseignants dans une école se soient prononcés favorable-

ment à sa mise en œuvre et se soient engagés à y participer. Le degré d’engagement 

des enseignants, qui occupe une place première dans la mise en place de nouveaux 

                                                 
36 Voir par exemple Buchs et al. (2020) pour une exemplification du rôle de ces trois dimensions à 

propos de l’implantation d’une pratique pédagogique particulière : l’apprentissage coopératif. 
37 Sur le rôle du leadership dans le changement, voir notamment Gagné et al. (2020). 
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programmes, est d’ailleurs, lui aussi, grandement déterminé par la dimension con-

textuelle. 

Le troisième élément renvoie à la dimension « opérationnelle » de la formation : 

les connaissances transmises en formation sont-elles déclinables en procédures di-

dactiques et pédagogiques qui pourront être appliquées en classe38 ? Sont-elles en 

cohérence avec les prescriptions institutionnelles qui se traduisent bien souvent sous 

la forme de programmes scolaires ? Vais-je pouvoir être conseillé dans la mise en 

place de ces procédures ? Vais-je bénéficier de retours et de conseils sur ma mise en 

pratique ? C’est donc du transfert des éléments « théoriques », appris en formation à 

la pratique, qu’il est question ici. Ce transfert n’a rien d’évident et il n’existe aucun 

programme de formation à ce point complet qu’il puisse traduire littéralement toute 

prescription en sa mise en œuvre pratique, prévoyant tous les multiples freins poten-

tiels, tous les ajustements qui doivent être opérés en réalité. Ainsi, fournir aux parti-

cipants, durant le temps de formation, l’occasion de s’exercer aux nouvelles 

pratiques, de les mettre en application, ne serait-ce que de façon expérimentale, con-

tribue à lever, au moins en partie, la difficulté du passage des prescriptions à 

l’action. 

Caractéristiques d’un programme de formation efficace 

Ces freins au changement peuvent être plus ou moins levés en fonction de la façon 

dont sont conçues les formations. Plusieurs travaux ont tenté d’identifier quelles sont 

les caractéristiques d’un programme de formation qui sont les plus favorables à un 

changement de pratiques d’enseignement. Dans leur méta-analyse, Joyce et Showers 

(cités par Richard & Bissonnette, 2013) ont trouvé que les formations les plus sus-

ceptibles de modifier les pratiques enseignantes présentent les caractéristiques sui-

vantes : 

« 1. fournir des informations et expliquer la théorie sur laquelle repose la 
méthode proposée ; 
2. prévoir la démonstration de la méthode par les formateurs ; 
3. offrir aux participants l’occasion de pratiquer la méthode pendant la 
formation ; 

                                                 
38 En ce sens, il faut distinguer l’information diffusée aux enseignants et les séances de formation. 

Il faut que, par des canaux de diffusion divers et très accessibles (Canopé, etc.), les enseignants 

aient la possibilité d’être informés très rapidement et très facilement des avancées des connais-

sances scientifiques. Il est en effet probablement illusoire de penser que les enseignants puissent 

bénéficier de sessions de formations sur toutes les avancées scientifiques. La diffusion 

d’informations par des canaux clairement identifiés et accessibles est donc essentielle. En revanche, 

lors de sessions de formation, on ne peut se contenter d’une simple transmission d’informations. Il 

faut concevoir la formation de telle sorte que des changements de pratiques soient favorisés. En 

somme, c’est toute une ingénierie de la formation qui doit être élaborée. 
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4. fournir une rétroaction aux participants concernant leur performance lors des 
pratiques ; 
5. offrir un accompagnement directement en salle de classe lors de l’application 
de la méthode. » (pp. 93-94) 

Durlak et DuPre (2008, pp. 336-338) distinguent quant à eux deux grandes carac-

téristiques des innovations qui favorisent leur implantation : l’adaptabilité et la com-

patibilité. L’adaptabilité (ou flexibilité) indique que le programme peut être modifié 

pour s’ajuster aux organisations et agents qui auront à mettre en place les nouvelles 

pratiques (par exemple, les écoles, les enseignants). La compatibilité renvoie au fait 

que le programme s’ajuste bien à leur mission, à leurs priorités et à leurs pratiques 

existantes. 

Galand et Delisse (2020) rappellent également que, de l’ensemble des synthèses 

qui ont été réalisées sur les caractéristiques des dispositifs de développement profes-

sionnel, qui accroissent la probabilité d’aboutir à des changements effectifs de pra-

tiques et à des gains d’apprentissage chez les élèves, on peut signaler comme 

éléments clés : « entre autres, une centration sur une meilleure connaissance des con-

tenus spécifiques à enseigner et sur la manière de les enseigner, une participation 

collective et collaborative, une durée et une intensité suffisantes […] et la présence 

d’un accompagnateur (conseiller, coach, etc.) » (p. 59). Toutefois, ils mettent aussi 

en avant la fragilité de ces conclusions. En réalité, très peu d’études solides ont éva-

lué l’effet du développement professionnel sur les pratiques pédagogiques effectives 

des enseignants et encore moins sur les apprentissages des élèves. 

Globalement, nos connaissances dans ce domaine sont encore fragiles, ce qui re-

double l’intérêt d’étudier les caractéristiques de certaines innovations locales, en 

particulier lorsque celles-ci semblent connaître une certaine popularité, un certain 

accroissement, voire un certain succès, même si les critères pour en juger peuvent, 

en première instance, ne pas constituer de preuves scientifiques au sens strict (indi-

cateurs de diffusion, satisfaction exprimée par les enseignants, etc.). Une évaluation 

plus rigoureuse peut intervenir ultérieurement. 

Un exemple : le programme Apprenance 

Origine et principes 

« Apprenance » est un programme de formation continue développé dans 

l’académie de Grenoble. Il trouve son origine dans la volonté d’un inspecteur de 

l’Éducation nationale, Sylvain Joly, de trouver des voies plus efficaces pour modi-

fier certaines pratiques enseignantes en vue de lutter contre le déterminisme scolaire. 

En l’occurrence, celui-ci avait observé de façon récurrente que certains élèves sont 

systématiquement en dehors des tâches, non par un refus d’engagement, mais par in-

compréhension de la tâche elle-même : incompréhension de ce sur quoi elle repose, 

incompréhension du véritable enjeu de l’apprentissage, ou même défaut de posséder 

– ou de raviver – les compétences et connaissances nécessaires pour réaliser la tâche 
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(stratégies métacognitives, notamment). Ce phénomène apparaissait dans une grande 

majorité de classes et touchait tout particulièrement les élèves issus de milieux défa-

vorisés. Par ailleurs, en dépit des formations et des conseils prodigués, peu de chan-

gements apparaissaient dans les pratiques quotidiennes de classe. 

De là s’est embryonnée, petit à petit, l’idée d’élaborer un modèle de formation qui, 

tout à la fois, permettrait une meilleure prise de conscience de la part des ensei-

gnants des causes qui président aux inégalités de réussite scolaire, les informerait de 

pratiques efficaces et équitables, et favoriserait leur appropriation et mise en place 

efficace dans les classes. Conçu originellement pour le premier degré39, ce modèle 

de formation a très vite été transféré auprès des enseignants du second degré. Par la 

suite, le programme a été institutionnalisé au niveau de l’ensemble de l’académie de 

Grenoble et proposé prioritairement aux Réseaux d’Éducation Prioritaire40 (REP et 

REP+). Les chefs d’établissements, pour les collèges et lycées, et les inspecteurs de 

l’Éducation nationale, pour les écoles, inscrivent à la formation tout ou partie de leur 

équipe, le plus souvent selon un principe de volontariat. Cette formation est dispen-

sée directement au sein des établissements et des écoles par des formateurs acadé-

miques ou professeurs des écoles maîtres formateurs.  

Le programme porte une attention particulière à la façon d’introduire la formation 

auprès des enseignants afin qu’ils s’engagent ensuite dans un processus 

d’appropriation de pratiques pédagogiques plus efficaces et plus équitables. En dé-

but de programme, l’attention des enseignants est attirée sur l’élève en situation 

d’apprentissage : l’idée est que les enseignants prennent conscience des malentendus 

vécus de manière récurrente par certains élèves face à une tâche scolaire. La défini-

tion que l’enseignant donne de l’activité ou de la tâche correspond-elle à celle qu’en 

donne l’élève ? Ce dernier perçoit-il clairement les objectifs poursuivis ? Il ne s’agit 

donc pas d’analyser la situation d’apprentissage en elle-même d’un point de vue di-

dactique, mais bien ce que l’élève fait de cette situation d’apprentissage (ce qu’il en 

comprend, ce qu’il infère, etc.). Pour pointer ce phénomène, quoi de mieux que de 

montrer aux enseignants comment il se manifeste avec leurs propres élèves. 

Dans un premier temps, lors d’une phase collective de formation, une observation 

participante est organisée : les enseignants sont répartis en dyades avec un élève de 

l’établissement ; celui-ci réalise une tâche, l’enseignant restant à ses côtés pour 

l’observer et le questionner sur ses actions et ses stratégies de manière à analyser 

d’où viennent ses difficultés ou au contraire, ce qui permet sa réussite. Cette étape 

                                                 
39 Dans le système éducatif français, le premier degré correspond à l’enseignement scolaire dans les 

écoles maternelles et élémentaires (enfants de 3 ans à 11 ans) et le second degré à l’enseignement 

secondaire dans les collèges et lycées (11 à 18 ans). 
40 En France, « la politique d’éducation prioritaire a pour objectif de corriger l’impact des inégalités 

sociales et économiques sur la réussite scolaire par un renforcement de l’action pédagogique et 

éducative dans les écoles et établissements des territoires qui rencontrent les plus grandes difficul-

tés sociales » (Ministère de l’Education Nationale, 2021). 
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du programme pendant laquelle l’enseignant se distancie de sa propre pratique pour 

se focaliser sur l’élève est intitulée « décentration ».  

Dans un second temps, le phénomène est analysé en contexte réel de classe, sur la 

base de séquences filmées41. Dans les classes des enseignants volontaires, le forma-

teur filme le début de la séance (accueil, passation des consignes, lancement de 

l’activité) puis mène des entretiens avec des élèves de différents niveaux en 

s’appuyant sur une grille de questionnement : il s’agit de comparer, sur une même 

séance, quels sont les objectifs perçus par les élèves (par exemple, « D’après toi, 

qu’est-ce que ton professeur attend de toi dans ce travail ? »), quelles stratégies ils 

mettent en œuvre pour réaliser la tâche (par exemple, « Peux-tu me dire comment tu 

t’y prends pour réaliser le travail demandé ? ») et qu’est-ce qu’ils en retiennent (par 

exemple, « Qu’as-tu retenu de ce travail ? »). Cela correspond à l’étape dite 

« d’observation » du programme. Les films font l’objet d’un montage pour ne retenir 

que les éléments pertinents42 qui sont alors visionnés par l’enseignant et discutés 

avec le formateur. À ce stade, il ne s’agit pas d’analyser le geste enseignant en tant 

que tel, mais de mesurer les éventuels écarts entre les attentes de l’enseignant d’une 

part et, d’autre part, les perceptions et l’agir des élèves. Ce film est ensuite utilisé en 

formation pour être analysé avec le collectif43. On passe alors à l’étape du pro-

gramme dite de « dissonance » (« ce que je sais qu’il faudrait faire et que je ne fais 

pas »).  

Une idée majeure de ces activités de formation (hors contexte ou en contexte de 

classe) est que l’enseignant se rende compte qu’une bonne partie des difficultés des 

élèves vient d’une incompréhension de la tâche, d’une méconnaissance ou d’une 

maîtrise insuffisante des processus en jeu dans l’apprentissage et non pas d’un refus 

d’implication de l’élève. À ce stade, la plupart des enseignants sont mis en disso-

nance cognitive44, car ils sont confrontés à un phénomène qu’ils n’avaient pas repéré 

auparavant et dont ils mesurent pourtant la fréquence et l’importance, et ce, non pas 

à partir d’un film standard « fait pour ça », à propos duquel ils pourraient se dire, 

« c’est rare et, de toute façon, ça n’arrive pas dans ma classe ». En effet, c’est bien 

leur classe qu’ils voient en images et certains de leurs propres élèves qu’ils décou-

                                                 
41 L’accord écrit préalable des enseignants, parents et élèves est toujours recueilli avant le tournage. 
42 Le formateur effectue un montage d’une quinzaine de minutes qui permet au spectateur de com-

prendre quels sont l’objectif d’apprentissage et le contenu de l’exercice puis d’observer 

l’interprétation qu’en font les élèves en sélectionnant 3 élèves de niveaux différents (en réussite, 

moyen, en difficulté). 
43 Sous condition d’accord de l’enseignant filmé. 
44 Une personne est en dissonance lorsqu’il y a un désaccord entre des éléments qui apparaissent 

conjointement dans sa connaissance à propos de quelque chose (par exemple, un enseignant qui sait 

qu’il devrait changer sa pratique et qui ne le fait pas est en situation de dissonance). Cette absence 

d’accord, qui est cognitivement inconfortable, mène ensuite la personne à réaliser un effort pour 

faire en sorte que ces éléments s’accordent d’une manière ou d’une autre, réduisant ainsi la tension 

interne éprouvée (réduction de la dissonance). Et le changement de comportement (par exemple, 

accepter de changer sa pratique), est une voie possible pour réduire la dissonance ; une autre, étant 

de modifier ses opinions, donc changer ses cognitions.  
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vrent buter sur l’activité et qu’ils entendent exprimer leur embarras et leur incom-

préhension au formateur qui les interroge. À ce stade, la plupart des enseignants 

procèdent à une réattribution causale de la difficulté scolaire : si en début de forma-

tion, ils reliaient généralement la difficulté scolaire à un manque de travail, de moti-

vation et d’engagement de l’élève (attribution interne à l’élève), voire de la famille 

(attribution externe liée à son entourage), ils la relient désormais au manque de res-

sources attentionnelles, métacognitives et cognitives des élèves pour traiter la tâche, 

ressources qui sont peu ou pas enseignées en classe (mise en cause de leur propre 

responsabilité, donc attribution interne à l’enseignant). Ce renversement n’est pas 

sans conséquence lorsqu’il s’agit d’expliquer les conduites des élèves : une focalisa-

tion sur les facteurs liés à la personne de l’élève ou de son entourage tend à découra-

ger, voire dédouaner l’enseignant de mettre en œuvre des dispositifs pédagogiques 

pour modifier les comportements des élèves, alors qu’une telle analyse, centrée sur 

les objectifs et les acteurs présents dans la situation (lui compris), devrait le conduire 

à se préoccuper des déterminants situationnels des comportements des élèves dont il 

fait partie. 

Évidemment, cette mise en dissonance n’est qu’une étape et il va s’agir pour les 

formateurs de ramener les enseignants à un état de consonance par la présentation et 

l’aide à l’appropriation de pratiques efficaces pour lutter contre le phénomène repé-

ré. Une fois cette prise de conscience acquise, le collectif d’enseignants bascule sur 

l’analyse des pratiques pédagogiques pour permettre l’engagement et le maintien 

dans l’activité de tous les élèves : des éléments théoriques sont présentés aux ensei-

gnants suivis d’illustrations filmées de mises en situations pratiques dans différents 

niveaux (primaire, secondaire) et différentes disciplines. Il s’agit de l’étape 

d’« imitation par observation » du programme. 

Les enseignants sont ensuite invités à expérimenter ces pratiques dans leur classe 

(étape d’« expérimentation supervisée »). Le formateur effectue des visites en classe 

pour observer la mise en œuvre et apporter des feedbacks aux enseignants. Cet ac-

compagnement au sein de la classe est central dans le programme, puisque la ques-

tion du transfert des connaissances théoriques vers la mise en situation pratique était 

à l’origine même du programme. Le formateur profite également de ces visites en 

classe pour filmer les expérimentations qui serviront ensuite de support de discus-

sion lors des phases collectives de formation pour améliorer encore la mise en pra-

tique. Les expérimentations les plus abouties deviennent elles-mêmes des ressources 

qui serviront d’illustrations dans les futures formations. 

Le programme de formation complet a été conçu à l’origine pour s’étaler sur une 

durée de trois ans. Il prévoit l’alternance de temps collectifs de formation (trois ses-

sions par an) et de temps d’accompagnement en classe assurés par les formateurs 

entre chaque session (observations, films, entretiens individuels avec les élèves et 

les enseignants). De telles organisations et temporalités permettent aux enseignants 

d’évoluer progressivement en échangeant régulièrement avec les formateurs et avec 

leurs collègues. Cette formation repose en grande partie sur le travail en équipe, le 

partage et les échanges sur ce qui fonctionne ou ne fonctionne pas. 
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Apprenance-R 

L’Académie de Grenoble a ensuite fait appel à la collaboration de chercheurs uni-

versitaires (Université Grenoble Alpes et Université de Montréal) pour compléter le 

programme de formation, mieux l’adapter aux connaissances scientifiques et pour 

l’évaluer. Cela a donné naissance au programme Apprenance-R (où « R » signifie 

« recherche »)45. Les épisodes de COVID ont toutefois largement limité l’ambition 

de l’évaluation46.  

Sans modifier le mode d’approche des enseignants et l’organisation générale de la 

formation – puisque celle-ci semblait très pertinente – Apprenance-R a nourri le 

programme initial de formation, et a orienté les pratiques vers quatre principes ma-

jeurs : 

▪ Établir un climat de classe centré sur les apprentissages : prévenir et réagir aux 

comportements inappropriés, maximiser les opportunités d’apprendre, éviter un 

climat de compétition, etc. ; 

▪ Limiter la charge cognitive pour favoriser l’engagement et les apprentissages des 

élèves ; 

▪ Développer l’autorégulation des élèves : stratégies métacognitives, décodage des 

attentes de l’enseignant, etc. ; 

▪ Favoriser la rétention en mémoire à long terme en mettant l’accent sur la mani-

pulation et la consolidation. 

Apprenance-R a aussi permis de construire un protocole d’évaluation. Afin de 

pouvoir évaluer scientifiquement les effets de la formation Apprenance, une version 

standardisée du programme a été développée par l’équipe de recherche : des apports 

théoriques issus des données probantes de la recherche ont été ciblés puis enseignés 

aux formateurs. Des supports de formation « clé en main » leur ont été fournis pour 

s’assurer des contenus dispensés en formation. Dans la continuité du programme 

original, les chercheurs se sont appuyés sur la vaste vidéothèque d’Apprenance47 

pour relier ces apports théoriques à des exemples de mise en pratique dans la classe, 

le but étant de favoriser l’étape du programme dite « d’imitation par observation »48. 

                                                 
45 https://apprenance-grenoble.fr/presentation-recherche/ 
46 L’évaluation devait se dérouler sur 3 années scolaires : pré-expérimentation (2018/2019), expé-

rimentation dans le premier degré d’enseignement (2019/2020), expérimentation dans le second 

degré d’enseignement (2020/2021). L’expérimentation a été interrompue par la crise sanitaire au 

cours de le 2e année. 
47 https://apprenance-grenoble.fr/films/ 
48 Depuis les premiers travaux de Bandura sur l’apprentissage social et le rôle de l’observation de 

modèles dans la détermination des comportements, de nombreux travaux ont démontré que 

l’observation d’un modèle pouvait avoir les mêmes effets pour l’enfant que si celui-ci avait été ren-

forcé directement. 

https://apprenance-grenoble.fr/presentation-recherche/
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Le format d’origine de la formation Apprenance a en revanche été modifié pour 

permettre aux enseignants de vivre toutes les étapes du programme sur une année 

scolaire49 (contre un cycle de 3 années pour la formation Apprenance hors re-

cherche). Ce choix a été fait dans le but de rendre cette formation plus propice à un 

éventuel déploiement du programme si les résultats devaient être au rendez-vous. 

Une expérimentation a été réalisée : 56 enseignants volontaires (et leurs quelque 

1 000 élèves) ont été aléatoirement répartis soit dans le groupe qui faisait la forma-

tion Apprenance-R, soit dans le groupe témoin qui suivait le plan habituel de forma-

tion – ce dernier recevait la formation Apprenance-R l’année suivante. 

En raison de contraintes (liées en particulier au Covid 19), il n’a malheureusement 

pas été possible de tester directement les effets sur les acquis des élèves, ni de réali-

ser les observations en classe initialement prévues. Des questionnaires distribués en 

début d’année et en fin d’année scolaire ont toutefois permis d’interroger les ensei-

gnants sur leurs conceptions et pratiques pédagogiques avant et après la formation, 

et cerner ainsi un éventuel impact de celle-ci. De même, des questionnaires remplis 

par les élèves ont permis de cerner des variables conatives (sentiment de compé-

tence, motivation, etc.) ainsi que des perceptions de l’enseignement reçu. Si les pre-

miers résultats sont encourageants et permettent de pointer certaines évolutions 

notables, gardons à l’esprit qu’ils sont provisoires et qu’ils doivent encore être com-

plétés par d’autres évaluations.  

Concernant les élèves50, on ne relève pas d’impact de la formation sur leur motiva-

tion ou leur sentiment de compétence. En revanche, on relève un effet sur la façon 

dont ils perçoivent l’enseignement qu’ils reçoivent. Apprenance-R semble jouer sur 

le guidage fourni par leur enseignant (par exemple, « Je vois bien ce que mon ensei-

gnant/enseignante attend de moi quand il me donne un travail à faire ») : les élèves 

du groupe expérimental déclarent en effet être mieux guidés dans leurs apprentis-

sages. Ce point semble tout particulièrement important à relever, car le guidage est 

une dimension focale de la formation, un haut niveau de guidage devant permettre 

de limiter les phénomènes d’incompréhension de la tâche et favoriser le rappel des 

connaissances associées.  

Concernant les enseignants, Apprenance-R joue positivement sur leur sentiment 

d’efficacité personnelle (par exemple, « Je suis capable de me faire comprendre, y 

compris des élèves les plus en difficulté ») et sur le climat de travail ressenti par les 

enseignants (par exemple, « Les élèves travaillent sans déranger les autres »). Les 

enseignants qui ont reçu la formation déclarent également moins croire aux béné-

fices d’un enseignement par découverte (par exemple, « Les processus de réflexion 

                                                 
49 24 heures de formation, dont 4 heures de suivi individuel. À noter qu’en France, les enseignants 

de primaire doivent suivre 18 heures de formation par an auxquelles s’ajoutent 24 heures forfai-

taires consacrées en partie à des travaux en équipes pédagogiques. 
50 Qui, rappelons-le, ne savent absolument pas s’ils sont dans un groupe expérimental ou non, at-

tendu que la formation s’adresse exclusivement aux enseignants. 
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et de raisonnement sont plus importants que le contenu spécifique des cours »). Cer-

tains résultats sont plus surprenants. Par exemple, en comparaison du groupe témoin, 

les enseignants du groupe expérimental estiment avoir posé moins de questions (par 

exemple, « Après l’énoncé d’une consigne, je demande à mes élèves ce qu’ils ont 

compris ou n’ont pas compris ») et apporté moins de feedbacks (par exemple, « Au 

cours d’une activité, j’indique à mes élèves comment s’améliorer quand ils font des 

erreurs ») à leurs élèves en fin d’année, alors que les enseignants des deux groupes 

étaient similaires sur ce point en début d’année. Nous sommes confrontés là à un ré-

sultat inattendu, puisque la formation Apprenance-R met l’accent sur la nécessité 

que l’enseignant pose des questions et apporte des feedbacks à ses élèves. Plusieurs 

interprétations de ces résultats nous semblent possibles : ou bien, effectivement, la 

formation a eu des effets contreproductifs sur ce point sans qu’on puisse véritable-

ment en comprendre la raison, ou bien, la formation a conduit les enseignants à révi-

ser ce qu’il fallait entendre par des feedbacks et questions fréquentes (ce que veut 

dire « très souvent », « souvent », etc.51). Il est possible en effet que la formation les 

ait conduits à penser qu’ils n’en font pas assez et que cela les amène à juger que ce 

qui est considéré comme « fréquent » soit plus difficile à atteindre. Il est également 

possible que les enseignants aient adopté des pratiques plus explicites (nouveaux 

modes de présentation des objectifs, de passation des consignes, etc.) qui ont induit 

une baisse des besoins en termes de questions et feedbacks à renvoyer aux élèves. 

On peut enfin émettre l’hypothèse que les enseignants, grâce à la formation prodi-

guée, ont produit quantitativement moins de questions et feedbacks, mais que ces 

derniers ont été produits de manière plus qualitative. Par exemple, en étant directe-

ment centrés sur la tâche, les feedbacks apparaissent crédibles au regard des objec-

tifs poursuivis et, sans aucun doute, plus aidants. En effet, l’accent en formation 

n’est pas tant porté sur la fréquence des feedbacks en général que sur celle d’un cer-

tain type de feedback. Il est conseillé en particulier d’abandonner les feedbacks éva-

luatifs portant sur la personne (« Tu es un bon élève », « Tu comprends bien, comme 

toujours ») et au contraire de favoriser les feedbacks ciblés sur la tâche (« Ta solu-

tion est juste », « La stratégie que tu as prise pour résoudre ce problème n’est peut-

être pas la bonne »). Enfin, il est possible que des éléments du programme, nous 

pensons notamment à l’accent porté sur la limitation de la charge cognitive et sur le 

développement de l’autorégulation, favorisent l’appropriation des nouvelles notions 

par les élèves, ce qui rendrait certains feedbacks, notamment les feedbacks correc-

tifs, moins nécessaires.  

                                                 
51 Les enseignants devaient répondre sur une échelle en 6 points : « Jamais ou presque jamais/très 

rarement/parfois/souvent/très souvent/toujours ». 
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Discussion 

Le programme Apprenance et sa version expérimentale Apprenance-R semblent 

être une voie prometteuse de formation continue des enseignants. Il est important de 

rappeler ici que le programme n’a toutefois pas encore reçu sa pleine validation 

scientifique, en particulier pour ce qui est des effets sur les acquisitions des élèves. 

Cela constitue évidemment une limite importante aux conclusions que d’aucuns 

pourraient tirer de l’efficacité du programme.  

Il est cependant utile de comparer les caractéristiques de ce programme avec les 

préconisations issues des synthèses de la littérature. De plus, avec les réserves men-

tionnées supra, une expérimentation randomisée a été réalisée. Même si elle ne porte 

que sur un nombre limité d’enseignants, mais près d’un millier d’élèves, les résultats 

semblent prometteurs, car ils révèlent des tendances en faveur d’une certaine effica-

cité de la formation, tant du point de vue des enseignants que de celui des élèves. 

Les premiers expriment en effet des changements d’attitudes et de pratiques tandis 

que les seconds se sentent mieux guidés par l’enseignant dans leurs apprentissages. 

On relève une certaine concordance avec plusieurs des éléments mentionnés dans 

les synthèses de littérature comme favorisant le développement professionnel des 

enseignants. C’est en particulier le cas pour la synthèse de Joyce et Showers (cités 

par Richard & Bissonnette, 2013) où quatre des cinq points qu’ils relèvent peuvent 

être vus comme satisfaits par le programme Apprenance-R. Le premier point 

(« fournir des informations et expliquer la théorie sur laquelle repose la méthode 

proposée ») est en effet un élément qui a été considérablement renforcé dans le cadre 

de Apprenance-R. Il a été pris grand soin que chaque préconisation de la formation 

repose sur des travaux de recherche précis, et ayant fait l’objet d’une validation 

scientifique rigoureuse. Aussi, chaque choix peut-il être justifié tant sur les plans 

théorique qu’empirique, ce qui est évidemment présenté aux enseignants en forma-

tion. Les points 3 à 5 (« offrir aux participants l’occasion de pratiquer la méthode 

pendant la formation », « fournir une rétroaction aux participants concernant leur 

performance lors des pratiques » et « offrir un accompagnement directement en salle 

de classe lors de l’application de la méthode ») sont assurément satisfaits. Les ensei-

gnants sont en effet invités à plusieurs reprises à mettre en place dans leur classe ce 

qui leur a été enseigné, en présence des formateurs qui leur donnent des feedbacks 

directs. Il n’y a guère que leur deuxième point (« prévoir la démonstration de la mé-

thode par les formateurs ») qui ne soit pas réellement mis en œuvre. Il n’y a pas, en 

effet, à proprement parler de démonstration par les formateurs si on entend par là 

une prise en main de la classe qui serait faite par les formateurs52. En revanche, on 

peut penser que l’étape de présentation et d’analyse de séquences vidéos, montrant 

                                                 
52 De telles pratiques de prise en charge de la classe par le formateur pour faire une démonstration à 

l’enseignant ont été observées de manière marginale dans la version originale d’Apprenance. 
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des enseignants qui mettent en place les pratiques préconisées, joue ce rôle de dé-

monstration dans le cadre d’Apprenance-R. 

De même, le programme Apprenance-R, s’ajuste bien aux constats de Galand et 

Delisse (2020), tels qu’une participation collective et collaborative (ce sont des éta-

blissements scolaires qui s’engagent dans le programme et non des enseignants iso-

lés), une durée et une intensité suffisantes (une année scolaire pour Apprenance-R, 

trois années initialement pour Apprenance, avec des visites régulières des forma-

teurs) et la présence d’un accompagnateur référent (ici, des formateurs). Enfin, il 

semble que le programme satisfasse aux besoins d’adaptabilité et de compatibilité 

(Durlak & DuPre, 2008). En effet, les enseignants reçoivent des informations sur 

leur propre classe et leurs propres pratiques. Elles sont de ce fait « ajustées » à leur 

univers familier, voire, pourrait-on dire, « personnalisées » ; aucun enseignant ne re-

çoit les mêmes feedbacks sur sa pratique, même si les principes qui les sous-tendent 

demeurent bien sûr constants. Par ailleurs, la formation ne modifie en rien les pro-

grammes scolaires ; elle est calée sur des priorités (réussite pour tous, réduction des 

inégalités scolaires) largement partagées par tous les enseignants. Il peut arriver tou-

tefois que des préconisations s’éloignent de certaines pratiques en cours, voire de 

certaines préconisations issues de la formation initiale. C’est parfois le cas lorsque 

Apprenance-R insiste sur la nécessité d’un fort guidage par les enseignants (énoncé 

des objectifs, enseignement structuré, nécessité de nombreux feedbacks sur l’activité 

des élèves, suivi précis des progrès des élèves, etc.) alors que l’enseignant souhaite-

rait guider le moins possible et jouer le rôle du « guide sur le côté ». En ce cas, 

l’exposé des travaux scientifiques qui soutiennent un tel rôle de l’enseignant est évi-

demment fondamental, en conjonction avec les observations réalisées dans la propre 

classe des enseignants concernés. 

Au total, la formation Apprenance et sa version expérimentale Apprenance-R vi-

sent à rendre les enseignants (1) désireux de changer ou améliorer certaines de leurs 

pratiques (« je veux »), (2) dans un environnement soutenant qui leur permettra de le 

faire en confiance et sécurité (« je peux »), et (3) connaisseurs des principes et des 

moyens de les mettre en œuvre concrètement en classe (« je sais »).  
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Introduction 

La construction, la connaissance et l’utilisation des données probantes ont toujours 

constitué des défis importants pour les chercheurs, praticiens et décideurs du monde 

de l’éducation. Telles qu’en témoignent les observations de plusieurs experts inter-

nationaux, les connaissances scientifiques, générées par les recherches en éducation, 

seraient peu connues des praticiens et auraient, à ce jour, peu d’impact sur leurs pra-

tiques éducatives (Galand & Janosz, 2020 ; Neal et al., 2015). Il semble donc tout à 

fait indiqué de poursuivre la réflexion sur les processus de production et de transfert 

des connaissances et les rôles que peuvent jouer chercheurs, praticiens et décideurs 

dans ces processus.  

Depuis l’automne 2022, nous sommes impliqués dans un groupe de travail au 

Québec qui s’est engagé dans la conception d’une formation qualifiante sur la pra-

tique du tutorat. À l’instar d’autres chercheurs (Siljander et al., 2005), nous avons 

défini le tutorat comme une intervention d’enseignement et d’accompagnement 

entre une personne expérimentée dans une discipline (la personne tutrice) et un ou 

quelques élèves en quête d’apprentissage dans cette discipline (l’élève tutoré). Le tu-

torat peut viser la remédiation des apprentissages comme leur enrichissement. La 

formation qualifiante que nous développons s’appelle le programme FORTUNE 

(FORmation au TUtorat pour Nouveaux ou futurs Enseignants). Il s’adresse à toute 

personne expérimentée, enseignante, professionnelle ou étudiante, désireuse 

d’exercer le rôle de tuteur en français auprès d’enfants d’âge primaire. En plus de 

viser le développement de compétences organisationnelles (par exemple, la planifi-
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cation et l’organisation du tutorat) et psychosociales (par exemple, des attitudes de 

bienveillance et des stratégies de soutien et d’accompagnement), la première phase 

de développement du programme a été orientée vers la consolidation et 

l’enrichissement de compétences en lecture et en écriture (français). Le programme 

FORTUNE repose d’ailleurs sur une somme de données probantes issues des re-

cherches sur le tutorat et l’apprentissage de la lecture et de l`écriture chez les en-

fants.  

Dans le cadre de ce collectif, nous présentons le contexte qui a mené à la décision 

de développer ce programme ainsi que la démarche que nous suivons actuellement 

afin d’en assurer le transfert dans les écoles du Québec (entre autres, la co-

construction, le pilotage, l’expérimentation et l’implantation, ce que nous appelons 

le projet FORTUNE). Nous exposons ensuite certains grands principes des théories 

des sciences de l’implantation qui alimentent ce projet. Nous portons une attention 

toute particulière au Consolidated Framework for Implementation Research (CFIR, 

cadre consolidé pour la recherche sur la mise en œuvre, Damschroder et al., 2009). 

Nous discutons des implications et limites de ces principes pour le projet FORTUNE 

et pour tous les projets de recherche en milieu scolaire qui visent une transformation 

pérenne des pratiques éducatives. 

Contexte du projet FORTUNE 

La pandémie de la Covid-19 a perturbé de façon importante les apprentissages des 

enfants du Québec et partout à travers le monde. Les fermetures d’écoles, les retraits 

fréquents d’enfants de classes en raison d’infections, les adaptations à 

l’enseignement à distance et l’ensemble des mesures sanitaires, imposées par les 

gouvernements, ont assurément constitué des éléments stressants pour les enfants, 

qui ont pu perturber la qualité de leurs apprentissages. À ce jour, quelques pays de 

l’OCDE ont déjà documenté la présence d’importantes pertes d’apprentissage chez 

les enfants du primaire et du secondaire, notamment en langue et en mathématique, 

et dans les milieux défavorisés (voir, par exemple, Betthäuser et al., 2023 ; Haeck & 

Larose, 2022). Au Québec, l’Observatoire pour l’Éducation et la Santé des enfants 

(OPES) et le ministère de l’Éducation étudient actuellement, à travers le projet Rési-

lience et Apprentissage, les pertes d’apprentissage en lecture chez les enfants du 

primaire. Les résultats préliminaires de ce projet laissent entrevoir des pertes impor-

tantes parmi les enfants québécois les plus vulnérables (Côté et al., 2023). 

Dans ce contexte, le gouvernement du Québec a lancé en janvier 2021 un pro-

gramme national de tutorat pour les élèves québécois les plus vulnérables53. Ce pro-

gramme invite le personnel actuellement en poste, suppléant ou retraité du réseau 

                                                 
53 https://www.quebec.ca/nouvelles/actualites/details/pandemie-de-covid-19-programme-de-tutorat-

pour-eleves-vulnerables-le-gouvernement-du-quebec-devoile-une-offre-de-service-diversifiee. 

https://www.quebec.ca/nouvelles/actualites/details/pandemie-de-covid-19-programme-de-tutorat-pour-eleves-vulnerables-le-gouvernement-du-quebec-devoile-une-offre-de-service-diversifiee
https://www.quebec.ca/nouvelles/actualites/details/pandemie-de-covid-19-programme-de-tutorat-pour-eleves-vulnerables-le-gouvernement-du-quebec-devoile-une-offre-de-service-diversifiee
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scolaire, de même que les étudiants collégiaux et universitaires, à offrir leurs ser-

vices moyennant une rémunération financière.  

Les données de méta-analyses récentes sur les impacts du tutorat en milieux défa-

vorisés donnent raison au gouvernement du Québec d’investir dans cette mesure de 

soutien (Dietrichson et al., 2017 ; Neitzel et al., 2022 ; Nickow et al., 2020). Elles 

montrent notamment que le tutorat constitue une des mesures de soutien qui a le plus 

d’impact sur les apprentissages en langue et en mathématique des enfants (taille 

d’effet estimée à 0.37) et que sa portée est plus importante que celles d’interventions 

souvent plus dispendieuses comme la réduction du nombre d’élèves par classe, les 

camps d’été spécialisés, les programmes parascolaires, les interventions cognitives-

comportementales et le coaching et mentorat d’élèves ou d’enseignants. Elles nous 

informent cependant aussi que ce ne sont pas tous les programmes de tutorat qui gé-

nèrent des effets positifs et significatifs sur les apprentissages des enfants et qu’il 

importe pour les milieux scolaires de s’assurer que l’implantation de la mesure res-

pecte certains standards de qualité. Comme nous l’avons souligné précédemment 

(Larose, 2012), la formation des tuteurs et tutrices qui interviennent auprès des 

élèves tutorés, ainsi que celle des coordonnateurs et des coordonnatrices (ou forma-

teurs et formatrices) qui les accompagnent, constitue un des principaux éléments pi-

vots de la qualité des programmes de tutorat. Aussi, la participation d’acteurs clés du 

milieu scolaire, dès la conception des programmes, et leur engagement sur le long 

terme, s’avèrent des facteurs contributifs de la qualité de l’implantation d’une telle 

mesure. Malheureusement, trop peu de programmes investissent dans des formations 

et encore moins le font en étroite collaboration avec des acteurs du milieu. Les re-

cherches nous indiquent que la majorité des écoles ou organismes publics ou privés, 

qui encadrent des tuteurs, investissent très peu de temps dans ces processus se limi-

tant à vérifier les antécédents personnels et judiciaires des tuteurs et à les informer, 

via le WEB, des valeurs, des règles et des principes du tutorat (Larose, 2012).  

Objectifs et étapes du projet FORTUNE 

Dans ce contexte, nous avons démarré en 2022 le projet FORTUNE. Ce projet 

vise la co-construction, le pilotage, l’expérimentation et l’implantation d’une forma-

tion à la pratique du tutorat dans le domaine de la lecture et de l’écriture à l’ordre 

d’enseignement primaire. Spécifiquement, le projet FORTUNE se décline en six 

étapes (voir tableau 1).  

La première étape a été la création d’un groupe de travail. En août 2022, nous 

avons créé un groupe de travail constitué de 6 conseillers et conseillères pédago-

giques, une enseignante, une agente des services régionaux de soutien et d’expertise 

(ASRSE), 5 chercheurs, une conseillère en formation et une fonctionnaire du gou-

vernement, et représentant 8 centres de services scolaires, deux universités québé-

coises et le ministère de l’éducation du Québec. Les membres de ce groupe, qui ont 

pour la plupart une expérience du tutorat (terrain ou recherche), se sont engagés à 

participer à 8 journées de travail pendant l’année scolaire 2022-2023. Ils ont reçu 
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comme mandat de développer une formation destinée à toute personne expérimentée 

désirant intervenir comme tuteur ou tutrice en français auprès des enfants d’âge pri-

maire. Ils devaient également s’engager à collaborer aux phases de pilotage, 

d’expérimentation et d’évaluation de la formation dans les milieux scolaires. 

La seconde étape a été de co-construire avec les membres de ce groupe de travail 

la formation (le programme FORTUNE). Celle-ci devait être arrimée aux données 

probantes de la recherche sur le tutorat et l’apprentissage de la lecture et de l’écriture 

en français chez les enfants, tout en demeurant à l’écoute des besoins et des con-

traintes des écoles, notamment celles des milieux défavorisés. Ce travail de co-

construction a été mené pendant l’année 2022-2023. À ce jour, il a conduit à la con-

ception d’un programme de formation à distance d’une durée de 12 heures qui cible-

ra toute personne expérimentée désireuse d’exercer la fonction de tuteur en français 

auprès d’enfants d’âge primaire (voir tableau 2). Le programme se déclinera par une 

offre publique de 6 modules interactifs disponibles sur la plateforme BRIO54. À tra-

vers la réalisation de ces modules, le participant sera amené à : (1) s’approprier les 

données et théories probantes sur le tutorat, (2) comprendre les fondements de la lec-

ture et de l’écriture, (3) enrichir ses stratégies d’accompagnement en lecture et écri-

ture, (4) adopter une conception évolutive de l’intelligence et de l’apprentissage, et 

développer des stratégies motivationnelles cohérentes avec cette conception, (5) pla-

nifier son tutorat, structurer les rencontres et intervenir de façon éthique et (6) re-

connaître l’importance de la collaboration avec l’enseignant ou l’enseignante 

titulaire. Un livre du formateur (voir tableau 3) sera aussi édité afin de guider les 

conseillers pédagogiques des centres de services scolaires dans la mise en œuvre de 

la formation dans leurs milieux scolaires.  

La troisième étape du projet sera de piloter la formation auprès de conseillers pé-

dagogiques externes au groupe de travail (automne 2023). Dès que les membres du 

groupe de travail auront testé chacun des modules et échangé sur les contraintes, et 

les ajustements nécessaires, la formation modulaire sera complétée par 5 conseillers 

pédagogiques qui n’auront pas participé au groupe de travail. Des groupes de dis-

cussion, auprès de ces conseillers, seront mis en place afin d’ajuster certains conte-

nus et d’assurer une implantation dans les écoles qui respecte leurs contraintes et 

modes de fonctionnement.  

La quatrième étape sera d’expérimenter une première version du programme dans 

8 écoles primaires de milieux défavorisés (janvier à juin 2024). Cette première expé-

rimentation aura pour objectifs de : (1) mesurer les appréciations que font les parti-

cipants tuteurs du programme de formation et (2) évaluer les impacts de la formation 

sur leurs attitudes et compétences. Chaque conseiller pédagogique ou enseignant du 

groupe de travail (8) s’est engagé à recruter 15 personnes tutrices ou désirant exercer 

le tutorat dans leur milieu. Parmi les 120 personnes que nous recruterons, 60 seront 

assignées au programme FORTUNE et 60 à une condition sans formation. Les tu-

                                                 
54 https://www.brioeducation.ca/ 

https://www.brioeducation.ca/
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teurs « non formés » interviendront dans leur contexte habituel et ne recevront pas la 

formation modulaire pendant cette phase d’expérimentation. Les conseillers péda-

gogiques, responsables des tuteurs « non formés », n’auront pas accès au livre du 

formateur. Les variables suivantes seront évaluées auprès de tous les tuteurs avant et 

après la formation : leur connaissance des contextes favorables au tutorat, leurs inté-

rêts et attitudes à l’égard de la lecture et de l’écriture, leur perception des pratiques 

d’accompagnement en lecture et en écriture, leurs conceptions de l’intelligence et de 

l’apprentissage, leur maîtrise de stratégies renforçatrices d’une conception évolutive, 

leur perception des relations avec l’enseignante titulaire, leur sentiment 

d’autoefficacité à aider et à enseigner, et leur motivation pour la profession ensei-

gnante et le service communautaire. Les tuteurs « formés » donneront aussi une ap-

préciation de la qualité de la formation et de sa capacité à répondre à leurs besoins.  

La cinquième étape consistera à évaluer l’impact indirect du programme 

FORTUNE sur la qualité des relations de tutorat et sur les apprentissages et la moti-

vation des élèves tutorés. Pendant l’année 2024-2025, nous conduirons une étude 

expérimentale randomisée à l’échelle des écoles auprès de la population des écoles 

primaires recourant au tutorat et ayant un indice de défavorisation de 8, 9 ou 10 à 

l’échelle IMSE du Québec (indice de défavorisation du milieu socioéconomique va-

riant de 1 à 10). En 2020-2021, 705 écoles primaires au Québec étaient considérées 

« défavorisées » selon l’IMSE. Une offre de formation sera alors proposée aux con-

seillers pédagogiques de ces écoles et à leurs nouveaux tuteurs intervenant en 4ème 

année, en leur précisant que cette offre sera limitée à 50 écoles. Visant une réponse 

positive de 100 écoles, le programme de formation sera alors assigné au hasard à 50 

écoles et les autres écoles agiront comme groupe de contrôle. Les écoles du groupe 

contrôle recevront cependant la formation l’année suivante. Nous pensons pouvoir 

rejoindre près de 5 élèves tutorés par école, ce qui impliquerait un échantillon de 

500 élèves dont 250 seraient exposés à des tuteurs qui auraient complété le pro-

gramme FORTUNE. Des questionnaires en prétest, post-test et suivi du tutorat se-

ront complétés par les enseignants et les parents des élèves des deux groupes afin de 

mesurer les apprentissages des enfants pendant l’expérience de tutorat. Les enfants 

complèteront des mesures d’attitudes à l’égard de la langue et de l’écriture et une 

échelle de satisfaction des besoins motivationnels. Les tuteurs et les élèves tutorés se 

prononceront sur la qualité de leurs relations. Avec le soutien du ministère de 

l’éducation et l’autorisation des parents, nous colligerons également les notes à 

l’épreuve obligatoire en lecture de fin de 4e année. 

Si l’évaluation s’avère concluante, une dernière étape sera de faire la promotion du 

programme FORTUNE et de l’implanter à grande échelle.  
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Principes des théories de l’implantation qui guident le 
projet FORTUNE 

Trop souvent, les programmes de prévention développés et expérimentés par des 

équipes de recherche n’arrivent pas à générer des effets positifs ou à perdurer lors-

que qu’ils sont transférés dans les milieux de la pratique. Certains chercheurs esti-

ment que plus du deux tiers des efforts des organisations et institutions à implanter 

un programme validé « scientifiquement » échoueraient dans leur tentative d’assurer 

ce transfert des connaissances (Damschroder et al., 2009). Les barrières à un trans-

fert réussi proviendraient de différentes sources, certaines opérant en amont de la 

démonstration expérimentale et d’autres en aval. Ces sources peuvent provenir des 

concepteurs du programme et de leur modus operandi (par exemple, le travail en silo 

des chercheurs ou des praticiens), des bénéficiaires du programme (par exemple, des 

tuteurs peu motivés à suivre les formations), des pourvoyeurs du programme (par 

exemple, des conseillers pédagogiques peu préparés à encadrer les tuteurs), des or-

ganisations qui accueillent ce programme (par exemple, une direction d’école qui ne 

croit pas à la pertinence du tutorat) et des politiques éducatives qui le guident (par 

exemple, l’absence de politiques ou de financements dédiés au tutorat). Les re-

cherches sur les sciences de l’implantation nous rappellent les limites des études 

d’impact (par exemple, l’évaluation des effets post-programme, voir Galand et al., 

dans cet ouvrage) et insistent sur la nécessité de questionner aussi les acteurs con-

cernés à différentes étapes du processus de transfert (c’est-à-dire, lors des étapes de 

conception, de pilotage, d’expérimentation et d’implantation) (Skivington et al., 

2021). Ce type d’approche permet notamment de comprendre les défis rencontrés 

dans le transfert des connaissances (par exemple, réponse à un besoin, motivation 

des bénéficiaires et pourvoyeurs, adéquation du matériel d’intervention, ressources 

financières, arrimage des actions aux politiques), de les relever et, ainsi, d’assurer 

une plus forte pérennité et transférabilité des programmes.  

Prenant acte de ces constats, nous avons adopté dans le projet FORTUNE un cadre 

d’analyse et d’action inspiré du Consolidated Framework for Implementation 

Research (CFIR, Damschroder et al., 2009). Le CFIR fait la jonction entre des cons-

truits de différentes théories de l’implantation et se veut donc une proposition méta-

théorique. Bien qu’il ait d’abord été pensé pour guider l’implantation d’un 

programme préalablement validé du domaine de la santé, ce cadre théorique 

s’applique aussi très bien aux processus de co-construction, pilotage et expérimenta-

tion de nouveau programme (voir Rollin & Vincent, 2007) et au domaine de 

l’éducation. C’est dans cette perspective plus large que nous utilisons le CFIR dans 

le cadre du projet FORTUNE (voir tableau 4).  

Le CFIR s’articule autour de 5 domaines (les caractéristiques du programme, les 

contextes externes au milieu preneur, la réalité interne du milieu preneur, les carac-

téristiques des personnes et les processus d’implantation) qui sont interdépendants et 

qui s’inscrivent dans un système au cœur duquel se trouve le milieu preneur. Chaque 
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domaine inclut un nombre de vecteurs (V1 à V20). Chacun de ces vecteurs repré-

sente une force, positive ou négative, qui agit sur le transfert et la pérennité d’un 

nouveau programme. Chacun des vecteurs soulève également des questions qui 

orientent le processus de transfert. Dans la suite de ce chapitre, nous explicitons 

chacun de ces domaines et leurs vecteurs, précisons comment ils peuvent contribuer 

au processus transfert et discutons des enjeux que cela soulève pour le projet 

FORTUNE.  

Les « caractéristiques du programme » incluent cinq vecteurs qui peuvent influen-

cer le processus de transfert :  

▪ La validité du programme telle que perçue par les acteurs du milieu preneur 

(V1) : Qui a développé le programme ? Quelles sont ses évidences scientifiques 

? Comment bonifiera-t-il nos pratiques actuelles ? 

▪ Le caractère modulable du programme (V2) : Pourra-t-on l’adapter aux caracté-

ristiques de notre milieu ? Pourra-t-on moduler son dosage ? Pourra-t-on l’offrir 

à différents groupes cibles ? 

▪ La complexité perçue du programme (V3) : Combien d’étapes devront être réali-

sées ? Combien d’acteurs et de services seront mobilisés ? Comment s’inscrira le 

programme au regard de nos pratiques actuelles ? 

▪ Le design du programme (V4) : La facture du programme sera-elle attrayante ? 

Ses différentes composantes seront-elles bien articulées entre elles ? 

▪ Les coûts du programme (V5) : Avons-nous des financements récurrents pour ce 

type programme ? Devrons-nous demander des subventions ? Devrons-nous dis-

penser des enseignants ou des professionnels d’une partie de leur tâche ?  

 

Le projet FORTUNE s’inscrit dans une démarche de co-construction des connais-

sances. Nous espérons que la création d’un groupe de travail actif dès l’étape de 

conception, constitué d’intervenants de différents horizons et engagé à s’impliquer 

jusqu’à l’étape d’implantation, contribuera à une perception positive de la validité 

du programme (V1). Les membres du groupe de travail seront en mesure de com-

prendre les fondements théoriques et empiriques du programme, de modéliser le 

transfert de ces connaissances pour leur milieu (nous avons d’ailleurs développé des 

modèles logiques de formation et de recherche à la suite de nos échanges) et de ju-

ger de la plus-value du programme pour leur milieu. Les membres « écoles » du 

groupe de travail seront, en quelque sorte, des ambassadeurs du programme dans 

leurs milieux respectifs.  

Le choix d’une formation par modules pourrait aussi constituer un vecteur positif 

qui permettra aux milieux scolaires de moduler l’intervention en fonction de 

l’expertise de leurs tuteurs (V2). Un des enjeux, discuté à maintes reprises par le 

groupe de travail, est de former efficacement une grande diversité de tuteurs. Cer-

tains tuteurs sont des enseignants retraités, d’autres des enseignants non qualifiés, 

d’autres des étudiants en formation et d’autres des adultes de la communauté. La 

formation modulaire pourrait permettre de répondre à des besoins variés de forma-
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tion, mais posera assurément un enjeu sur la fidélité de l’intervention et sur son éva-

luation.  

Reconnaissant que la complexité perçue d’un nouveau programme représente sou-

vent un frein à son implantation dans les milieux, nous avons choisi d’offrir le pro-

gramme FORTUNE à distance sur une plateforme externe au milieu des écoles 

primaires, facilement accessible et pérenne (voir BRIO) (V3). Nous avons aussi 

choisi de rédiger un livre du formateur, qui s’adressera aux personnes responsables 

de mettre en œuvre le programme FORTUNE dans leur milieu scolaire (voir tableau 

3). Ce livre fournira un cadre et des balises aux formateurs afin de s’assurer que les 

tuteurs tirent le maximum de bénéfices de la formation. Il inclura notamment un 

modus operandi du travail d’accompagnement attendu des formateurs, ainsi que des 

exercices d’intégration et d’enrichissement, et des évaluations des apprentissages 

pour les tuteurs.  

Le choix de développer la formation sur la plateforme Brio nous permet aussi de 

collaborer avec le service de développement professionnel de l’Université Laval. Ce 

service fournit à l’équipe des ressources techno pédagogiques précieuses (experts en 

formation à distance, montage, scénarisation, captation, design), qui contribueront 

assurément à la qualité du design du programme FORTUNE (V4). Les membres du 

groupe de travail sont régulièrement invités à commenter les modalités de formation 

et à suggérer des pistes de développement et d’innovation.  

Le coût d’un nouveau programme est sans aucun doute le vecteur le plus critique 

dans le processus de transfert. Les gestionnaires en éducation évaluent souvent les 

coûts directs d’un nouveau programme (ressources humaines, financières et organi-

sationnelles) sans nécessairement considérer les bénéfices financiers sur le long 

terme. Selon les données probantes de la recherche (voir, par exemple, Larose, 

2012), une formation adéquate à la pratique du tutorat devrait améliorer l’efficacité 

de l’accompagnement et, indirectement, la qualité des relations de tutorat et la moti-

vation, les apprentissages et la réussite des élèves tutorés. En d’autres termes, le ra-

tio coûts-bénéfices, notamment sur la réussite éducative, devrait être inférieur à 1 sur 

le long terme. Cette équation fait rarement partie des considérants des gestionnaires 

dans la décision d’implanter un nouveau programme. Nous sommes sensibles à cette 

réalité et avons tenté de diminuer au maximum les dépenses des milieux scolaires 

dans les différentes étapes du projet FORTUNE (V5). Actuellement, l’OPES finance 

les contrats de deux professionnels, qui travaillent au développement du programme 

et aux communications entre les membres du groupe de travail. L’Université Laval 

nous a octroyé une subvention de démarrage qui a permis d’intégrer une spécialiste 

en formation à distance et de bénéficier de services en développement de pro-

gramme. Le ministère de l’éducation du Québec s’est engagé à couvrir tous les frais 

encourus par la participation des enseignants et des conseillers pédagogiques, 

membres du groupe de travail. Nous sommes aussi dans l’attente de réponses à des 

demandes de financement qui nous permettraient de bonifier les contenus de la for-

mation actuelle (notamment en y ajoutant deux modules sur le tutorat en mathéma-

tique). À l’automne 2023, nous déposerons une demande de développement de 
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partenariats au Conseil de recherche en sciences humaines du Canada qui, si elle est 

octroyée, facilitera l’évaluation des effets expérimentaux auprès des élèves tutorés et 

l’implantation d’une première édition du programme FORTUNE dans les milieux 

scolaires. Nous savons que ces actions faciliteront les processus de développement, 

de pilotage et d’expérimentation du programme FORTUNE. Nous souhaitons éga-

lement qu’elles guident les gestionnaires dans leur analyse des coûts-bénéfices du 

programme et dans l’implantation du programme dans leur milieu.  

Certains vecteurs des « contextes externes au milieu preneur » peuvent également 

influencer le processus de transfert: 

▪ La connaissance des besoins et contraintes des bénéficiaires (V6) : Quels sont les 

besoins des tuteurs ? Quel est leur degré actuel d’expertise ? Sont-ils intéressés 

par une formation ? Combien de temps sont-ils prêts à investir dans une forma-

tion ? 

▪ Le réseautage du milieu avec des partenaires clés (V7) : Qui pourra nous référer 

des tuteurs ? Qui financera le temps de tutorat ? Qui fera la promotion du pro-

gramme de formation ? 

▪ La pression exercée par des tierces parties quant à l’urgence ou la nécessité 

d’implanter le programme (V8) : Quelles sont les attentes des gouvernements? 

Le contexte social et politique est-il propice à ce genre d’action ? 

▪ Les motivations et politiques externes (V9) : Le programme s’arrime-t-il aux in-

tentions gouvernementales? Est-il dans la lignée des plans d’actions ministé-

riels ? 

 

Connaître le profil et les besoins des tuteurs en exercice a constitué le premier ob-

jectif du groupe de travail et de l’étape 2 du projet FORTUNE (V6). Les premiers 

échanges sur le développement du programme ont notamment permis de constater 

qu’il existe une grande diversité de tuteurs (enseignants qualifiés et non qualifiés, 

professionnels, étudiants, adultes de la communauté, parents), que leur maîtrise des 

fondements de la lecture et de l’écriture varie grandement d’un tuteur à l’autre et 

qu’une formation flexible et modulaire, touchant à la fois des compétences didac-

tiques, psychosociales et organisationnelles, répondrait efficacement aux besoins 

généraux de formation. Le groupe a également jugé qu’une formation structurée 

pourrait avoir des effets positifs sur la mobilisation, l’engagement et la persévérance 

des tuteurs. Il a en même temps soulevé l’importance de la supervision et de 

l’accompagnement des tuteurs. Le groupe fut aussi d’avis qu’une formation pourrait 

améliorer les apprentissages et la socialisation des élèves tutorés ainsi que le dyna-

misme et l’engagement des collègues, notamment des enseignantes des élèves tuto-

rés.  

Le réseautage du milieu avec des institutions et organismes externes constitue un 

vecteur important du transfert des connaissances. Dans le projet FORTUNE, nous 

avons établi des alliances entre des chercheurs universitaires, des centres de services 

scolaires, des écoles et le ministère de l’éducation (voir tableau 1). Des alliances 

éventuelles sont aussi envisagées avec des organismes communautaires qui offrent 
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du tutorat à leurs bénéficiaires. Lorsque le programme FORTUNE sera prêt à être 

expérimenté et implanté, nous pensons que ces alliances faciliteront les démarches 

de promotion du programme dans les écoles primaires et milieux communautaires, 

de recrutement de tuteurs et formateurs, et de financement des heures de formation 

et de tutorat (V7). Une grande conférence sur l’efficacité et l’efficience du tutorat, 

organisée par l’OPES et regroupant ces différents acteurs, a d’ailleurs été tenue en 

mars 2022 dans le but d’initier un tel maillage55. Des demandes de subvention ont 

aussi été déposées aux ministères de l’éducation et de l’enseignement supérieur du 

Québec dans le but de nous aider à expérimenter et implanter le programme et, no-

tamment, de défrayer les coûts de formation et du tutorat. Une rencontre avec la 

table de concertation des directions pédagogiques des centres de services scolaires a 

aussi été menée en juin 2023 afin de présenter l’avancement des travaux du groupe 

FORTUNE et de définir un plan d’action avec eux. 

Les vecteurs 8 et 9 font référence aux pressions exercées par des tierces parties 

quant à l’urgence ou la nécessité d’implanter un nouveau programme et aux motiva-

tions et politiques externes (voir également Janosz et al., dans cet ouvrage). Comme 

nous l’avons précisé dans le contexte de ce chapitre, le projet FORTUNE s’inscrit 

dans la foulée des actions prioritaires postpandémiques du présent gouvernement du 

Québec (CAQ : Coalition Avenir Québec). Ce gouvernement vient d’être renouvelé 

pour un second mandat. Il existe donc une certaine pression sociale et politique de 

voir le tutorat opérer rapidement dans les écoles du Québec et générer des résultats 

probants sur la qualité des apprentissages et la réussite des enfants. Ce contexte re-

présente à la fois un facilitateur et une barrière pour le projet FORTUNE. Il est faci-

litant parce que les politiques actuelles du ministère de l’Éducation, et les plans 

d’action qui en découlent, identifient précisément le tutorat comme mesure de sou-

tien prioritaire56, parce que les ressources financières sont actuellement au rendez-

vous et parce que ce type de mesure reçoit une forte approbation sociale. De plus, 

choisir de prioriser et financer ce type de mesure engendre assurément un capital po-

litique pour le parti de la CAQ.  

Ce contexte est aussi associé à de possibles barrières pour le processus de trans-

fert. La fin d’un second mandat pour un parti politique peut créer de l’instabilité et 

fragiliser les ressources prévues pour le projet. Aussi, le contexte pandémique peut 

avoir diminué les énergies et la motivation des personnels scolaires, ce qui pourrait 

fragiliser l’engagement des conseillers pédagogiques et des enseignantes envers le 

projet FORTUNE. Enfin, devant la pénurie actuelle de ressources humaines au Qué-

bec et en raison des faibles taux de chômage, il pourrait aussi être difficile de recru-

ter et d’engager des tuteurs et de les fidéliser pour la durée totale du projet. 

                                                 
55 https://www.youtube.com/watch?v=Q65OmkDgv7k 
56 https://www.quebec.ca/nouvelles/actualites/details/pandemie-de-covid-19-un-plan-actualise- 

pour-leducation-des-mesures-importantes-pour-maintenir-nos-ecoles-ouvertes-et-soutenir-la-

reussite-scolaire 

https://www.youtube.com/watch?v=Q65OmkDgv7k
https://www.quebec.ca/nouvelles/actualites/details/pandemie-de-covid-19-un-plan-actualise-%20pour-leducation-des-mesures-importantes-pour-maintenir-nos-ecoles-ouvertes-et-soutenir-la-reussite-scolaire
https://www.quebec.ca/nouvelles/actualites/details/pandemie-de-covid-19-un-plan-actualise-%20pour-leducation-des-mesures-importantes-pour-maintenir-nos-ecoles-ouvertes-et-soutenir-la-reussite-scolaire
https://www.quebec.ca/nouvelles/actualites/details/pandemie-de-covid-19-un-plan-actualise-%20pour-leducation-des-mesures-importantes-pour-maintenir-nos-ecoles-ouvertes-et-soutenir-la-reussite-scolaire
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Le potentiel de transfert d’un programme peut aussi être influencé par « la réalité 

interne du milieu preneur ». Cette réalité s’articule autour de trois vecteurs : 

▪ Les caractéristiques structurales du milieu preneur (V10) comme sa taille, sa ma-

turité, sa densité, la stabilité de son personnel et ses processus décisionnels ; 

▪ Les relations et communications formelles et informelles entre les membres de 

ce milieu (V11) ; 

▪ La culture et le climat institutionnel (V12), c’est-à-dire, les normes, valeurs et 

postulats du milieu preneur ainsi que les rapports qui le sous-tendent.  

 

Du point de vue des caractéristiques structurales, relationnelles et communication-

nelles, les recherches, citées par Damschroder et ses collègues (2009), suggèrent que 

la stabilité des équipes de travail, la décentralisation des pouvoirs, l’expérience des 

gestionnaires, la clarté et la qualité des communications formelles, la qualité des 

liens affectifs entre les membres d’un milieu preneur, et la présence de communau-

tés apprenantes sont tous des facteurs qui favoriseraient le processus de transfert. 

Dans le contexte du programme FORTUNE, il s’avérera donc important de sensibi-

liser les gestionnaires des écoles participantes au rôle déterminant de ces paramètres 

(V10), de viser à ce que le programme soit géré dans les écoles par des équipes 

stables, expérimentées et décisionnelles (V10) et de les inciter à créer des commu-

nautés apprenantes qui veilleront à monitorer l’implantation du programme et à en 

assurer la pérennité (V10 et V11).  

Quant à la culture et au climat institutionnel, il s’avère que le besoin de change-

ment exprimé par les membres du milieu preneur, la compatibilité entre leurs va-

leurs et normes et celles de l’institution, le leadership des gestionnaires, les 

rétroactions et reconnaissances qu’ils manifestent à leurs personnels, la présence de 

ressources humaines, physiques et financières, l’accès aux informations et connais-

sances sur l’intervention proposée et un climat de travail centré sur la réciprocité, la 

reconnaissance des expertises, la sécurité et l’ouverture contribueraient à la qualité 

du processus de transfert. Dans le contexte du projet FORTUNE, nous avons multi-

plié les rencontres d’information à des tables de concertation, réunissant des ges-

tionnaires et des intervenants des centres de services scolaires, et donné plusieurs 

conférences sur la nature, les visées et les pratiques probantes de tutorat, et sur les 

conditions institutionnelles à mettre en place pour en favoriser son implantation57. 

Nous souhaitons que ces interventions aient pu sensibiliser les gestionnaires à 

l’importance de la culture et du climat de leur école (V12).  

Les « caractéristiques des personnes » accueillant le nouveau programme (dans 

notre cas les conseillers pédagogiques et intervenants des écoles primaires) consti-

tuent le 4e domaine du CFIR et s’articule principalement autour de 4 vecteurs :  

                                                 
57 Voir par exemple https://www.youtube.com/watch?v=Q65OmkDgv7k 

https://www.youtube.com/watch?v=Q65OmkDgv7k
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▪ La connaissance et les croyances de ces personnes sur le programme (V13) ; 

▪ Leurs sentiments d’autoefficacité à implanter le programme (V14) ; 

▪ Leur expérience avec l’implantation de nouveaux programmes (V15) ; 

▪ Leur identification à leur institution d’attache (V16). 

 

Nous pensons que plusieurs de ces paramètres sont pris en compte dans le projet 

FORTUNE. Afin de nourrir le processus de co-construction, nous avons préparé une 

recension des écrits sur les programmes de formation au tutorat d’élèves du primaire 

et sur l’évaluation de ces programmes. Cette recension a été partagée entre les diffé-

rents membres de l’équipe de travail et a servi de base de discussion à nos échanges. 

Elle a montré combien il est pertinent d’exposer les tuteurs à des formations initiales 

et continues, qui visent le développement de compétences didactiques, psychoso-

ciales et organisationnelles. Elle a aussi démontré que la supervision et 

l’accompagnement en cours de tutorat, notamment par la création de communautés 

d’apprenants, constituent des dispositifs importants d’intégration des acquis de for-

mation. Elle a en même temps montré la presque totale inexistence d’évaluation des 

programmes de formation. Plusieurs écoles ou organismes proposent des formations 

à leurs tuteurs mais très peu en évaluent leurs impacts. On ne connaît pas vraiment la 

plus-value que donnent les formations tant pour les tuteurs que pour les élèves ac-

compagnés. Les faits saillants de cette recension ont notamment été interprétés à la 

lumière des expériences terrains de nos partenaires et des contraintes et possibilités 

des milieux preneurs (V13). Nous sommes aussi convaincus que l’intégration des 

praticiens à l’équipe, dès la conception du programme FORTUNE, le fait de pouvoir 

échanger avec des partenaires de différents milieux et le fait de s’engager sur une 

longue période de travail (A-2022 à P-2026) favoriseront le développement des sen-

timents d’efficacité des intervenants à implanter la mesure dans leurs milieux res-

pectifs et, indirectement, la qualité du processus de transfert (V14).  

Lors du recrutement des personnes membres de l’équipe de travail, nous avons 

priorisé des conseillers et des intervenants qui ont une vaste expérience du tutorat ou 

qui ont déjà participé à l’implantation de mesures de soutien dans leurs milieux (par 

exemple, l’aide aux devoirs) (V15). Nous avons également pris soin d’inviter des 

partenaires qui sont bien intégrés dans leur milieu scolaire, qui ont des relations po-

sitives et constructives avec leurs directions et qui sont d’ailleurs recommandés par 

celles-ci (V16).  

Les « processus d’implantation » constituent le dernier domaine du CFIR et re-

groupent 4 vecteurs : 

▪ La planification (V17) : Quelles sont les étapes à réaliser ? Quel est le plan 

d’action ? Qui sont les acteurs à mobiliser ? 

▪ L’engagement (V18) : La personne coordonnatrice est-elle respectée par ses col-

lègues ? Son rôle a-t-il été formalisé par la direction ? Est-elle perçue comme 

une agente de changement ? 

▪ L’exécution (V19) : La personne coordonnatrice suivra-t-elle le plan à la lettre ? 

Offrira-t-elle le programme dans son intégralité ? 
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▪ La réflexion et l’évaluation (V20) : La personne coordonnatrice recevra-t-elle 

une rétroaction sur la mise en œuvre qu’elle a opérée dans son milieu ? Ces ré-

troactions seront-elles pertinentes, précises et constructives ? 

 

Le projet FORTUNE constitue en soi une planification de l’implantation du pro-

gramme. Il prévoit des étapes de co-construction, de développement, de pilotage et 

d’expérimentation. Il propose un guide et un plan au processus de transfert, et à une 

implantation progressive d’un nouveau programme. Il implique des acteurs interpel-

lés par le tutorat et des stratégies de communication, qui visent le développement 

progressif d’une vision commune entre les milieux preneurs, les chercheurs et les 

bailleurs de fonds (V17).  

Renforcer l’engagement de personnes clés du milieu est également un objectif 

poursuivi par le projet FORTUNE. Les conseillers pédagogiques et les intervenants, 

approchés pour faire partie du groupe de travail, sont perçus comme des leaders dans 

leur milieu soit parce qu’ils ont déjà implanté avec succès des mesures de soutien 

(par exemple, l’aide aux devoirs), soit parce que leurs idées et leurs opinions en cette 

matière, et notamment sur le tutorat, sont respectées par leurs pairs (V18). La forma-

tion que ces personnes clés recevront via le projet FORTUNE (par exemple, par 

l’appropriation de données probantes sur le tutorat, par le partage d’expériences avec 

d’autres conseillers ou par des réflexions d’après les résultats des expérimentations 

du programme), contribuera également à faire d’eux et elles des agents de change-

ment (V18). 

L’exécution fait référence au suivi d’un plan clair et structuré dans les différentes 

étapes de transfert, et notamment aux moments du pilotage du programme et de son 

implantation. Dans le livre du formateur, nous expliquerons aux conseillers pédago-

giques comment utiliser de façon optimale la formation sur BRIO. Nous préciserons 

les pratiques probantes dans l’implantation d’un programme de tutorat (par exemple, 

dépistage des élèves en besoin, sélection et formation des tuteurs, jumelage élève-

tuteur, dosage et fréquence du tutorat, supervision des tuteurs et communautés ap-

prenantes, reconnaissance des tuteurs). Le présent chapitre sera aussi utilisé pour in-

former et sensibiliser les conseillers et intervenants à la rigueur des processus de 

développement et d’implantation d’un nouveau programme d’intervention, et à 

l’importance des étapes de pilotage et d’expérimentation. Des exercices de réflexion 

seront développés pour faire un retour sur la lecture (V19). Enfin, un site d’échange 

réservé à l’équipe de travail a été conçu afin maintenir les processus de production 

actifs entre les temps de rencontre et de stimuler le partage de ressources et 

d’expertises entre les membres de l’équipe (V19).  

Le dernier vecteur (réflexion et évaluation) fait référence aux rétroactions qualita-

tives et quantitatives données aux responsables de programme sur les progrès et la 

qualité de l’implantation. Ces processus peuvent aussi opérer lors des étapes de con-

ception, de pilotage et d’évaluation de l’intervention. Ce paramètre illustre 

l’importance de questionner tous les acteurs non seulement au moment du pilotage 

du programme, mais également pendant les étapes de co-construction et 
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d’expérimentation. Il suggère également de fournir des rétroactions continues, 

simples, utiles et illustrées aux responsables de programme sur ce qui a été fait et 

doit être fait, sur la façon dont les actions ont été menées et doivent être menées, et 

sur les résultats observés. Dans le contexte du projet FORTUNE, ces processus de 

réflexion et d’évaluation seront activés par les échanges d’équipe, par l’élaboration 

et le suivi d’un plan de transfert, par la production du livre du formateur et de listes 

de contrôle et par des retours illustrés sur les données des résultats d’évaluations 

(V20). Des infographies et clips vidéo seront créés pour informer les milieux de 

l’évolution du projet et de l’atteinte d’objectifs (V20).  

Conclusion 

Dans ce chapitre, nous avons présenté un modèle explicatif du processus de trans-

fert inspiré du Consolidated Framework for Implementation Research (Damschroder 

et al., 2009). Ce modèle s’articule en 5 domaines et regroupe 20 vecteurs. Nous 

avons exploré l’application de ce modèle au projet FORTUNE, une initiative de 

l’OPES menée en partenariat avec des centres de services scolaires, des écoles pri-

maires et le ministère de l’Éducation du Québec. Cette initiative vise à concevoir, 

piloter, évaluer et implanter un programme de formation à l’exercice du tutorat, des-

tiné à toute personne expérimentée désireuse d’exercer le rôle de tuteur en français 

auprès d’enfants d’âge primaire. Le modèle a mis en évidence le rôle important de 

certaines caractéristiques des milieux preneurs, des contextes externes aux milieux 

preneurs, du programme, des personnes chargées d’implanter le programme et des 

processus d’implantation dans l’activité de transfert. Nous croyons que ce modèle 

pourra nous aider à développer un programme de formation efficace et efficient, qui 

aura toutes les chances d’être adopté par les écoles primaires et d’être pérenne. Nous 

sommes également d’avis que ce modèle peut aider les communautés scientifiques 

et de praticiens à structurer l’amorce et le développement de projets de recherche, 

qui aspirent à changer en profondeur les pratiques éducatives de formation et 

d’accompagnement.  
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Tableau 1. Les six étapes du projet FORTUNE 
 

Étape 1 :  
La création d’un groupe 

de travail 

- 6 conseillers pédagogiques 
- 1 enseignante 

- 1 agente des services régionaux de soutien et d’expertise 

- 5 chercheurs 
- 1 conseillère en formation 

- 2 universités québécoises 
- 8 centres de services scolaires 

- 1 représentante du ministère de l’Éducation du Québec 

Août 2022 

Étape 2 :  

Le développement de la 
formation 

- Huit journées de formation 

- Échanges sur le profil des tuteurs 
- Échanges sur les besoins des tuteurs en exercice 

- Présentation de données probantes sur le tutorat  

- Présentation de données probantes sur l’apprentissage de la 
lecture et de l’écriture au primaire 

- Discussion de ces données avec les praticiens 

- Atelier de formation sur les conceptions de l’intelligence et 
la neurodiversité 

- Atelier de formation sur le rapport à la lecture et l’écriture 

- Développement d’un modèle logique de formation 
- Développement d’un modèle logique de recherche 

- Élaboration d’un plan de formation 

- Rédaction d’un livre du formateur 

Septembre 

2022 à août 
2023 

Étape 3 :  

Le pilotage de la forma-

tion dans les écoles 

- Test de la formation par le groupe de travail 

- Test de la formation par des conseillers et conseillères pé-

dagogiques externes au groupe de travail 
- Groupes de discussion 

- Révisions et ajustements de la formation 

- Échanges sur les modalités d’implantation 

Septembre 

2023 à 

décembre 
2023 

Étape 4 : 
L’expérimentation au-

près de personnes tu-

trices 

- Étude expérimentale auprès de 120 tuteurs (60 participent 
au programme FORTUNE et 60 interviennent sans cette 

formation) 

- Prétest et post-test sur les attitudes et les compétences des 

tuteurs 

- Mesure de l’appréciation de la formation  

Janvier 
2024 à juin 

2024 

Étape 5 : 
L’expérimentation au-

près d’élèves tutorés 

- Étude expérimentale auprès de 500 élèves tutorés de 4e an-
née du primaire (250 seront tutorés par des tuteurs du pro-

gramme FORTUNE et 250 seront tutorés par des tuteurs 

témoins)  
- Prétest et post-test sur les apprentissages en lecture et en 

écriture des élèves tutorés et sur leur satisfaction de besoins 

motivationnels 
- Évaluation de la qualité de la relation de tutorat 

- Examen des résultats à l’épreuve obligatoire de lecture et 

écriture (MEQ) 

Septembre 
2024 à juin 

2025 

Étape 6 : L’implantation - Annonce publique du programme 

- Promotion auprès des centres de services scolaires 

- Promotion par le MEQ 
- Promotion par l’Université Laval 

Septembre 

2026 
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Tableau 2. Le synopsis du programme FORTUNE 

Modules Objectifs Modalités 
Compétences  

visées 

Module 1 :  

Le tutorat : que dit 

la science 

(1 heure) 

- Définir le tutorat 

- Comprendre ses effets sur le développe-

ment et les apprentissages des enfants 

- Comprendre ses mécanismes d’action 

- Identifier les contextes et conditions favo-

rables au tutorat  

- Point de vue d’experts 

- Témoignages de tuteurs 

- Exercices réflexifs 

Compétence  

organisationnelle 

Module 2 : 

Fondements de 

l’accompagnement à 

la lecture et à 

l’écriture 

(3 heures) 

- Comprendre l’importance du lien entre 

lecture et écriture  

- Comprendre ce que signifie être un bon 

lecteur et un bon scripteur 

- Comprendre l’importance de la métaco-

gnition dans le tutorat  

- Acquérir quelques connaissances sur 

l’histoire et les fonctions de l’écriture 

- Point de vue d’experts 

- Témoignages de tuteurs 

et d’élèves 

- Exercices réflexifs 

- Quiz 

Compétence  

didactique 

Module 3 : 

Accompagner 

l’élève tutoré en lec-

ture et en écriture au 

primaire 

(3 heures) 

 

- Comprendre quelles sont les compétences 

à développer en lecture au 2e cycle du 

primaire 

- Comprendre quelles sont les attentes en 

lecture au 2e cycle du primaire 

- Connaître les stratégies déployées par les 

élèves en lecture 

- Connaître les différents profils de lecteur 

- Comprendre les difficultés des élèves en 

lecture au 2e cycle du primaire 

- Aider les élèves en lecture 

- Se familiariser avec des stratégies ga-

gnantes pour atteindre les objectifs et 

surmonter les obstacles en lecture 

- Mise en scène de cas 

- Exemples et contre-

exemples 

- Quiz 

Compétence  

didactique 

Module 4 :  

Les conceptions de 

l’intelligence et les 

stratégies motiva-

tionnelles  

(2 heures) 

- Expliquer les conceptions statique et évo-

lutive de l’intelligence 

- Reconnaître les effets de ces conceptions 

sur la motivation, les apprentissages et la 

réussite scolaire des enfants 

- Reconnaître les effets de ces conceptions 

sur l’exercice du tutorat 

- Identifier des stratégies motivationnelles 

cohérentes avec la conception évolutive 

- Pratiquer ces stratégies en contexte de tu-

torat 

- Capsules animées 

- Simulations 

- Exercices réflexifs 

- Quiz 

Compétence  

psychosociale 

Module 5 :  

La planification, le 

suivi et la clôture 

des rencontres de 

tutorat 

(2 heures) 

- Planifier le processus de tutorat 

- Organiser le déroulement des rencontres 

de tutorat 

- Comprendre les enjeux de la clôture de la 

relation de tutorat 

- Intervenir de façon éthique 

- S’approprier un journal de bord 

- Capsules animées 

- Exercices réflexifs 

Compétence  

organisationnelle 

Module 6 :  

La collaboration 

avec l’enseignant ou 

l’enseignante titu-

laire 

(1 heure) 

- Clarifier les rôles respectifs de la per-

sonne tutrice et de l’enseignant ou ensei-

gnante titulaire 

- Reconnaître le caractère systémique de la 

relation de tutorat 

- Identifier les objets de concertation entre 

la personne tutrice et l’enseignant ou 

l’enseignante titulaire 

- Expliquer les principes de collaboration 

entre la personne tutrice et l’enseignant 

ou l’enseignante titulaire 

- Préciser les balises éthiques de cette rela-

tion 

- Conférence dynamique 

- Témoignages de tuteurs 

et d’élèves 

- Témoignages 

d’enseignants 

- Exercices réflexifs 

- Études de cas 

Compétence 

 psychosociale 
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Tableau 3. Table des matières du livre du formateur  
du programme FORTUNE 

 

1. À qui s’adresse ce livre et comment l’utiliser en lien avec la plateforme BRIO 

2. Les fondements du programme FORTUNE 

a) La lecture et l’écriture  

b) Les retards d’apprentissage  

c) Le tutorat comme mesure de remédiation et d’enrichissement  

d) Les compétences des tuteurs et l’importance de la formation initiale 

 

3. Le processus de conception du programme FORTUNE 

4. Les personnes visées par le programme FORTUNE 

a) Les personnes tutrices 

b) Les élèves tutorés 

 

5. Les six objectifs du programme FORTUNE 

a) S’approprier les données probantes sur le tutorat et les pratiques efficientes qui en 

découlent. 

b) Comprendre les fondements de la lecture et de l’écriture 

c) Enrichir ses stratégies d’accompagnement en lecture et écriture. 

d) Adopter une conception dynamique de l’intelligence et de l’apprentissage, et dé-

velopper des stratégies motivationnelles cohérentes avec cette conception. 

e) Planifier le tutorat, structurer les rencontres et intervenir de façon éthique. 

f) Reconnaître l’importance de la collaboration avec l’enseignant ou l’enseignante 

titulaire. 

 

6. La description des 6 modules 

a) Les témoignages d’experts, de praticiens, de tuteurs et d’élèves 

b) Les stratégies d’animation 

c) Les exercices d’intégration et d’enrichissement 

d) Les exercices d’auto-évaluation 

 

7. La mise en œuvre du programme et le rôle des formateurs  

8. Conclusion 
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Tableau 4. Résumé du Consolidated Framework for Implementation 
Research et adaptation au projet FORTUNE 

 

Domaines Vecteurs 
Applications dans le projet 

FORTUNE 

Caractéristiques du 

programme 
 

V1 : Validité perçue 

V2 : Caractère modulable 
V3 : Complexité 

V4 : Design 

V5 : Coûts 

- Démarche de co-construction 

- Formation modulaire sur BRIO 
- Formation à distance 

- Soutien du service de développe-

ment professionnel 
- Financements de différentes sources 

Contextes externes au 

milieu preneur 

 

V6 : Besoins des bénéficiaires 

V7 : Réseautage 

V8 : Pression exercée par une tierce 
partie 

V9 : Motivations et politiques ex-

ternes 

- Discussion en groupe de travail 

- Alliances avec les centres de ser-

vices scolaires et le MEQ 
- Arrimage au plan d’action du mi-

nistre de l’Éducation et aux priorités 

ministérielles 
- Financement par le gouvernement 

Réalité interne du mi-

lieu preneur 
 

V10 : Caractéristiques structurales 

V11 : Relations et communications 
V12 : Culture et climat 

- Concertation 

- Sensibilisation des gestionnaires 
- Gestion du programme par des in-

tervenantes stables et expérimentées 

- Création de communautés 
d’apprenants 

Caractéristiques des 

personnes 

 

V13 : Connaissances et croyances 

V14 : Sentiments d’autoefficacité 

V15 : Expériences 
V16 : Identification 

- Partage des connaissances et exper-

tises 

- Engagement à long terme 
- Expériences antérieures de tutorat 

ou mentorat  
- Membres du groupe de travail re-

commandés par les directions et per-

çus comme des ambassadeurs dans 

leur milieu 

Processus 

d’implantation 

V17 : Planification 

V18 : Engagement 

V19 : Exécution 
V20 : Réflexion et évaluation 

- Conception d’un livre du formateur 

- Poursuite des activités du groupe de 

travail après les expérimentations 
- Développement d’un plan d’action 

et d’implantation 

- Rétroactions des formateurs, tuteurs 
et élèves tutorés 

- Évaluation du plan d’action et 

d’implantation 

 

 



 

 

Chapitre 9 

 

Améliorer les connaissances 

ou les pratiques ? 

Un point de vue ergonomique 

 

 

André Tricot 

Dans ma discipline, la psychologie cognitive et ergonomique, nous essayons 

d’utiliser des connaissances issues de la psychologie cognitive pour améliorer des si-

tuations de travail ou des outils. Ayant consacré 22 ans de ma vie à former des en-

seignants, je me suis demandé si je pouvais utiliser des connaissances issues de la 

psychologie cognitive pour améliorer des situations ou des outils d’enseignement. 

J’ai vite découvert un domaine de la recherche en psychologie de l’éducation qui 

correspondait en partie à ce que je voulais faire : l’ingénierie pédagogique (instruc-

tional design). Je vais essayer, dans ce chapitre, de décrire différentes façons de faire 

de la recherche et des interventions dans ce domaine, qu’on pourrait donc appeler 

« ergonomie pédagogique ».  

Mais envisager une « ergonomie pédagogique », c’est faire le grand écart entre 

deux domaines éloignés. Les professionnels de l’intervention ergonomique et ceux 

de la pédagogie sont très différents. Le point de vue ergonomique est résolument si-

tué, issu de contextes de travail surtout industriels, il n’envisage pas de pratiques qui 

seraient efficaces tout le temps (voir le chapitre de Kubiszewski, dans cet ouvrage) : 

comment pourrait-il être compatible avec le domaine de l’enseignement ? Si 

l’approche ergonomique ne porte que sur des situations particulières, quelles con-

naissances peut-elle produire ? Avec quel niveau de généralité, quelle validité scien-

tifique, quelle pertinence, quelle mise en œuvre ?  

Dans ce chapitre, je vais essayer de répondre à ces questions. Je vais défendre le 

point de vue selon lequel on peut produire des connaissances, améliorer des situa-

tions, mais pas des pratiques… en dehors de situations particulières. Pour cela, je 

vais commencer par décrire l’approche ergonomique et sa mise en œuvre en ensei-

gnement, puis je présenterai quatre déclinaisons : l’ingénierie, l’évaluation, la for-

mation et la diffusion des connaissances. Je vais montrer la convergence entre la 

démarche ergonomique et l’ingénierie pédagogique en conception ; je vais aussi 

souligner l’apport de l’ergonomie qui ajoute de nouvelles dimensions à l’ingénierie 

pédagogique en évaluation. 
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Qu’est-ce que l’approche ergonomique ? 

Comme pratique, l’ergonomie vise à l’amélioration des situations de travail et, par 

extension, des outils. Cette pratique repose sur plusieurs principes dont le plus im-

portant est sans doute de considérer que chaque situation de travail est particulière. 

L’ergonome doit donc étudier au plus près la situation qu’il ou elle doit améliorer. 

Pour cela, l’ergonome dispose de nombreuses méthodes complémentaires entre 

elles, fondées sur l’observation, l’entretien, la simulation, l’expérimentation, le test 

de solutions, etc. Les deux grands domaines de l’intervention ergonomique sont 

l’évaluation et la conception. Lors d’une évaluation ergonomique, l’intervenant va 

se centrer sur l’analyse et le diagnostic des difficultés que les opérateurs rencontrent 

dans cette situation de travail ou dans l’utilisation de cet outil, puis proposer des 

pistes d’amélioration à ces opérateurs, qu’il ou elle va ensuite évaluer avec eux. Lors 

de la conception ergonomique, l’intervenant participe, dès l’amont, à la conception 

d’une nouvelle situation ou d’un nouvel outil, en prenant en compte les humains im-

pliqués, les tâches qu’ils réalisent, ainsi que les contraintes et les ressources pré-

sentes dans la situation. L’ergonomie des situations a précédé de plusieurs décennies 

et englobe l’ergonomie des outils. Il est en effet assez difficile d’évaluer et de con-

cevoir des outils en faisant abstraction des situations de travail. En ergonomie des 

outils, on étudie donc comment un outil est utilisé ou peut être utilisé dans des 

classes de situations.  

L’approche ergonomique s’est surtout développée dans les pays francophones, 

tandis qu’en Grande Bretagne et plus encore aux États-Unis, l’approche facteurs 

humains (human factors) dominait et domine encore. Selon cette deuxième ap-

proche, on peut améliorer les situations de travail en étudiant comment l’opérateur 

humain produit des erreurs, présente des défaillances. On va alors essayer de corri-

ger ces failles en agissant d’abord sur l’humain. Ainsi, l’approche facteurs humains 

se centre sur l’analyse des erreurs humaines, en s’intéressant aux capacités atten-

tionnelles des opérateurs, à leur mémoire, leur vigilance, leur fatigue mentale ou 

physique, leur expertise ou leur stress, laissant la situation de travail au second plan, 

contrairement à l’ergonomie. 

Lors de ses interventions, l’ergonome se pose toujours les trois mêmes questions 

principales : qui est ou qui sont les opérateurs ? Quelles tâches réalisent-ils, avec 

quels outils ? Dans quelle situation ? L’ergonome n’est, la plupart du temps, pas un 

spécialiste métier, il ou elle est simplement ergonome. C’est un regard extérieur, 

précis et rigoureux, qu’il ou elle apporte aux personnes impliquées dans la situation 

de travail. Puis ce sont donc des pistes d’amélioration qu’il ou elle propose, fondées 

sur cette analyse et sur ses connaissances. 

L’intervention ergonomique est réalisée à partir d’une demande, qui est adressée 

par un responsable de l’entreprise, parfois les membres du personnel ou un syndicat, 

la ou le médecin du travail, etc. L’analyse de cette demande donne lieu à une expli-

citation, une négociation et finalement une reformulation, qui doit avoir du sens pour 
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l’ensemble des parties impliquées. Il me semble que les difficultés, analysées par 

Janosz et al. (dans cet ouvrage) dans le déploiement du projet québécois CAR « col-

laborer, apprendre, réussir », montrent bien qu’il peut être très compliqué 

d’améliorer les situations (ici d’enseignement apprentissage) quand il n’y a pas une 

demande précise au départ. Je ne sais pas si on peut créer une communauté de pra-

tiques au sens de Bryk (2017) s’il n’y a pas d’abord une communauté rassemblée au-

tour d’un problème précis et partagé. 

La recherche en ergonomie porte essentiellement sur les méthodes utilisées en in-

tervention et les études de cas « exemplaires ». Amalberti (2014) note au passage 

que si on assume la recherche en ergonomie comme science du particulier, alors on 

se confronte à une difficulté : il est difficile de publier. Plus explicitement, il est dif-

ficile de diffuser et même d’accumuler de telles connaissances du particulier (Tricot, 

2017). Les connaissances, utilisées par les ergonomes, viennent principalement de 

disciplines contributives, comme la psychologie, la physiologie humaine, la sociolo-

gie des organisations, etc. Elles viennent aussi de la recherche en ergonomie, qui est 

donc une discipline systémique où on essaie de comprendre ensemble des caractéris-

tiques des humains, des tâches et des situations. 

Ainsi, une approche ergonomique appliquée à l’enseignement concerne des situa-

tions d’enseignement particulières. L’analyse portera sur les humains présents dans 

la situation (enseignant et élèves), les tâches qu’ils réalisent, les outils qu’ils utilisent 

pour réaliser ces tâches et la classe elle-même (son organisation spatiale, temporelle, 

sociale, les outils qui s’y trouvent, soit un ensemble de contraintes et de ressources). 

On pourrait envisager que les interventions des conseillers pédagogiques se rappro-

chent de celles des ergonomes, mais les conseillers pédagogiques réalisent des inter-

ventions souvent plus courtes que celles des ergonomes, et ce sont des spécialistes 

métier (dans l’enseignement scolaire en France, ce sont même systématiquement 

d’anciens enseignants). 

Les travaux qui utilisent, dans le domaine de l’éducation, les concepts issus de 

l’ergonomie sont nombreux, notamment en francophonie ceux qui s’inspirent de 

l’approche de Pierre Rabardel à propos de l’appropriation de nouveaux outils. Mais 

il me semble que ces travaux oublient parfois que l’ergonomie n’a qu’une seule vi-

sée : l’amélioration. Selon un point de vue ergonomique, comprendre comment les 

enseignants et les élèves s’approprient ou non un outil n’est pas une fin en soi. En 

ergonomie de conception, la thèse de Juliette Renaud (2020), intitulée Processus de 

conception d’un outil didactique d’enseignement de la lecture documentaire numé-

rique au cycle 3 est un bon exemple d’ergonomie pédagogique (voir aussi Goigoux 

et al., 2020).  

Dans la partie qui suit, je vais aborder l’ingénierie pédagogique et discuter de ses 

liens avec l’ergonomie de conception dans le domaine de l’enseignement. Si 

l’analyse ergonomique relève du particulier et qu’elle estime, par conséquent, qu’il 

n’est pas possible de concevoir des pratiques qui seraient efficaces tout le temps, 

dans toutes les situations, pour tout le monde, n’y a-t-il pas d’autres approches qui 

permettraient de développer des connaissances alliant un certain niveau de généralité 
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et une certaine validité scientifique ? L’ingénierie pédagogique offre peut-être une 

telle approche.  

L’ingénierie pédagogique et l’ergonomie de conception 

Les recherches en ingénierie pédagogique (instructional design) visent à produire 

des connaissances utiles aux enseignants lors de leur activité de conception, lors-

qu’ils ou elles préparent leur enseignement. Elles relèvent du paradigme des 

sciences de l’ingénieur. L’idée générale de l’ingénierie pédagogique est que les en-

seignants (ou formateurs) conçoivent leurs séances d’enseignement en fonction 

d’objectifs à atteindre, de moyens disponibles et de contraintes. Faire varier un seul 

moyen ou une seule contrainte modifie la conception de la séance.  

Par exemple, changer la contrainte « 20 élèves dans la classe » en contrainte « 10 

élèves dans la classe » peut avoir un effet plutôt modeste, si on le compare à un autre 

effet, comme les années d’expérience professionnelle des enseignants. Bressoux et 

Lima (2011) ont réanalysé des données d’une étude de la Direction de l’Évaluation 

et de la Prospective (DEP) en France, qui comparait les progrès des élèves de 72 

classes avec 10,43 élèves en moyenne avec les progrès des élèves de 66 classes avec 

21,15 élèves. Les chercheurs indiquent « nos estimations montrent que, pour les 

élèves de niveau moyen, deux années d’expérience supplémentaires de leur ensei-

gnant en CP dépassent l’effet d’un élève en moins par classe. Pour les élèves faibles, 

une seule année supplémentaire suffit pour dépasser cet effet ». Comment expliquer 

un effet aussi faible de la diminution du nombre d’élèves ? Une hypothèse simple 

peut être formulée : la façon d’enseigner ne change pas tellement entre une classe à 

20 et à 10 élèves, quand les enseignants n’ont eu, jusque-là, que des classes à 20 

élèves et qu’ils n’ont pas été spécialement formés ou accompagnés pour concevoir 

autrement leur enseignement. 

Les recherches en ingénierie pédagogique produisent des connaissances (Sweller 

et al., 2011) et des méthodes (van Merriënboer & Kirschner, 2017). La validité 

scientifique de ces connaissances ne permet de prédire ni leur utilisation réelle ni 

même l’efficacité d’une formation à ces connaissances, comme Baye et Dachet 

(dans cet ouvrage) le montrent implacablement. Plus encore, la littérature empirique 

en ergonomie montre que, dans bien des cas, les concepteurs n’utilisent pas ou peu 

les connaissances en sciences de l’ingénieur (Chevalier & Cegarra, 2008). Les mé-

thodes notamment sont souvent perçues comme trop contraignantes, menaçant la 

créativité, trop nombreuses ou difficiles à prendre en compte. L’effort à produire 

pour apprendre puis mettre en œuvre ces méthodes peut sembler exorbitant comparé 

au faible coût de la mise en œuvre de routines ou du recyclage de solutions anté-

rieures. C’est à peu près la même chose en ingénierie pédagogique. Ces contraintes 

sont cependant mieux acceptées dans les domaines à fort enjeux de sécurité et de 

fiabilité, comme l’aéronautique. 
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Malgré ces limites, dans un article récent (Tricot, 2021), j’ai défendu le point de 

vue selon lequel, parmi les connaissances utiles aux enseignants, lorsqu’elles ou ils 

conçoivent une situation ou un support d’enseignement, certaines relèvent de 

l’ingénierie, c’est-à-dire de connaissances utiles pour résoudre des problèmes com-

plexes et mal définis (Dessus, 2006 ; Musial & Tricot, 2020). Ces connaissances 

peuvent relever de l’expérience professionnelle, qui permet de trouver des solutions 

aux problèmes complexes en utilisant, de façon plus ou moins contrôlée, des analo-

gies avec des situations déjà mises en œuvre. Ce sont aussi des connaissances qui 

peuvent être issues de travaux scientifiques, qui peuvent être utilisées de façon plus 

contrôlée et méthodique. Mais l’activité de conception ne relève pas en elle-même 

de l’activité scientifique. Le tableau 1 présente les principales différences entre ces 

deux activités (Tricot, 2017), puis met en correspondance l’ingénierie en général 

avec le cas particulier de l’ingénierie pédagogique. Ce tableau montre d’une part à 

quel point la production de connaissances scientifiques et l’ingénierie sont éloignées 

et d’autre part que l’ingénierie pédagogique relève en tous points de l’ingénierie. 

 

Tableau 1. Quelques différences entre la recherche scientifique et 
l’ingénierie, correspondance avec l’ingénierie pédagogique 

 

Générer des connaissances 

scientifiques 

Élaborer une solution à un 

problème de conception : 

démarche d’ingénierie 

Concevoir une situation 

d’enseignement : démarche 

d’ingénierie pédagogique 

Les objectifs sont largement 

autodécidés : c’est la cher-

cheuse ou le chercheur qui 
définit (souvent collective-

ment) ses objectifs de re-

cherche, elle ou il ne répond 
pas à une commande 

Définir progressivement 

l’objectif à atteindre à partir 

d’une commande qui est 
souvent sous-spécifiée. 

La commande se trouve dans les pro-

grammes scolaires : elle est largement 

sous-spécifiée. L’objectif est élaboré 
progressivement, il permet de répondre à 

la question : « qu’est-ce que les élèves 

auront appris à la fin de cette séquence ? 
à la fin de cette séance ? » 

Le rôle du hasard est très 

important dans la découverte 

scientifique. La méthode uti-
lisée pour générer cette con-

naissance est reconnue par 

une communauté. 

Tenir compte des con-

traintes et des moyens qui 

sont fournis, par exemple, le 
temps disponible. Utiliser 

des connaissances et des 

méthodes pour construire 
une solution optimale. Une 

autre solution aurait pu être 

trouvée si on avait donné 
plus de moyens, ou imposé 

moins de contraintes. 

La situation d’enseignement est élaborée 

en fonction de moyens : « quels temps, 

matériels, lieux sont disponibles ? » ; de 
contraintes : « combien d’élèves dans la 

classe ? Quelles sont leurs connaissances 

sur le sujet ? Sont-ils intéressés par ce 
sujet ? Quelle confiance dans leur capa-

cité à apprendre dans cette discipline ? ». 

Elle utilise des connaissances et des mé-
thodes issues de travaux de recherche en 

ingénierie pédagogique. 

La validité scientifique de la 
connaissance est le critère 

majeur, qui arrive loin de-

vant les questions de temps 
et de moyens mis en œuvre 

pour élaborer cette connais-

sance. 

La validité de la solution ré-
side dans son optimalité : 

elle est relative à un équi-

libre entre l’atteinte de 
l’objectif, l’utilisation des 

moyens et le respect des 

contraintes. 

L’objectif est de construire une solution 
optimale, qui réponde aux questions : 

« Quelle progression ? Quelles tâches ? 

Quel engagement dans ces tâches ? 
Quels supports ? Quelles aides ? Quelle 

régulation des apprentissages ? Quelle 

évaluation ? » (Musial & Tricot, 2020). 
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L’activité de conception est tout aussi différente de la mise en œuvre d’une solu-

tion ou d’une procédure prédéfinies, pour résoudre un problème bien défini. 

Ainsi l’ingénierie pédagogique semble converger vers la même démarche et le 

même questionnement que l’ergonomie de conception. Tout se passe comme si, 

avec deux origines différentes (l’enseignement vs. le domaine industriel), mais un 

même objectif (améliorer les situations et les outils), on avait atteint deux résultats 

analogues. 

Quelle est la validité scientifique de l’ingénierie pédagogique ? 

Comme dans toute démarche qui se veut scientifiquement fondée, la recherche en 

ingénierie pédagogique doit répondre à la question de la validité. Quelle est la vali-

dité externe ou écologique, c’est-à-dire le fait que les résultats ont été produits dans 

des situations qui sont réelles, authentiques (proches des conditions d’enseignement 

habituelles), ou, à tout le moins, fidèles à la réalité ? Quelle est la validité interne, 

c’est-à-dire la rigueur scientifique qui a présidé à l’élaboration de la théorie, des hy-

pothèses, de la méthode, des mesures et à l’analyse des résultats, et qui permet 

d’assurer un maximum de correspondance entre les concepts mobilisés et les résul-

tats observés ? Plus encore, quel équilibre trouver entre ces deux registres de validité 

scientifique (voir la réflexion approfondie de März & Coppe, dans cet ouvrage) ? 

Parmi les travaux en ingénierie pédagogique, certains tentent de répondre aux 

deux registres de validité :  

▪ exigence de validité externe : les hypothèses portent sur l’efficacité de telle ma-

nière de présenter un support ou des tâches qui relèvent véritablement des ap-

prentissages scolaires ; 

▪ exigence de validité interne : les hypothèses sont fondées sur une description 

précise des structures et des fonctions cognitives impliquées dans les apprentis-

sages, ainsi que sur une démarche expérimentale reposant sur des essais rando-

misés contrôlés.  

La théorie de la charge cognitive (Sweller et al., 2011) et la théorie cognitive de 

l’apprentissage multimédia (Fiorella & Mayer, 2022) sont parmi les théories les plus 

souvent citées en ingénierie pédagogique. Elles font partie des travaux qui répondent 

aux deux exigences de validité interne et externe.  

▪ Concernant la validité externe, ces théories s’opposent aux travaux dans le do-

maine de la psychologie cognitive, qui ont uniquement comme source des expé-

riences de laboratoire. C’est le cas, par exemple, de travaux sur l’efficacité des 

apprentissages distribués (avec des interruptions, en plusieurs sessions) vs. mas-

sés (sans interruption, en une seule session) (Donovan & Radosevich, 1999) ou 

de ceux consacrés à l’effet de test (testing effect, Rowland, 2014). Ces travaux ne 

portent pas au départ sur les apprentissages scolaires, mais typiquement sur la 

mémorisation de listes de mots. Les effets solidement établis au plan expérimen-

tal sont ensuite exportés, avec plus ou moins de bonheur, vers les apprentissages 
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scolaires (McDaniel et al., 2007). Cette démarche, qui part des résultats de la 

psychologie cognitive des apprentissages, peut donner lieu à des développements 

très aboutis en ingénierie pédagogique comme dans le grand classique de Gagne 

et Briggs (1974) ;  

▪ Concernant la validité interne, la théorie de la charge cognitive ou celle de 

l’apprentissage multimédia se distinguent aussi de nombreux travaux en ingénie-

rie pédagogique, qui oublient parfois de réaliser des essais randomisés contrôlés. 

De plus, ces travaux en ingénierie pédagogique n’ont, dans la plupart des cas, 

pas besoin, sur le plan conceptuel, d’une architecture cognitive qui décrit préci-

sément comment les humains apprennent. Beaucoup plus centrée sur l’activité de 

conception d’un enseignement, elle propose des méthodes pour celle-ci, c’est-à-

dire des manières de définir des objectifs, des moyens et des contraintes, ainsi 

que des procédures pour atteindre ces objectifs en utilisant ces moyens et en pre-

nant en compte ces contraintes.  

Mise en œuvre des démarches en ingénierie pédagogique 

Les travaux en ingénierie pédagogique sont différents de l’ergonomie de concep-

tion sur un point important. Dans cette dernière approche en effet, l’ergonome est le 

membre d’une équipe de conception, ce qu’on trouve habituellement dans les 

équipes de conception chez les éditeurs de manuels scolaires, les services de forma-

tion des grandes entreprises ou les cellules d’innovation pédagogique dans les uni-

versités. Les travaux en ingénierie pédagogique semblent au contraire s’adresser à 

chaque enseignant, lors de l’activité de conception. Les recherches, qui ont évalué 

cet usage des connaissances et des méthodes de l’ingénierie pédagogique par les en-

seignants, montrent souvent un usage très limité. Prenons l’exemple de la mise en 

œuvre du cadre ICAP. Le cadre ICAP a été élaboré à partir d’un constat : la littéra-

ture, dans le domaine des apprentissages scolaires, peine à montrer que telle tâche 

est plus efficace que telle autre. À chaque fois, cela semble dépendre de 

l’apprentissage visé et de l’avancement des élèves. Chi et Wylie (2014) ont récem-

ment proposé de distinguer les tâches scolaires et les niveaux d’engagement des ap-

prenants dans la tâche. Elles définissent quatre de ces niveaux (correspondant aux 

quatre lettres ICAP) : 

▪ Interactif : lorsque deux (ou plus) élèves collaborent à travers un dialogue à une 

co-construction ; 

▪ Constructif : lorsque les élèves génèrent de l’information au-delà de ce qui a été 

présenté (ils comprennent plus que ce qu’on leur explique par exemple) ; 

▪ Actif : lorsque les élèves manipulent sélectivement et physiquement les supports 

d’apprentissage ; 

▪ Passif : lorsque les élèves sont focalisés sur et reçoivent des explications, ils leur 

accordent de l’attention. 

À partir d’une analyse de la littérature empirique, ces auteures montrent que 

chaque fois que tout est comparable (même connaissance à apprendre, même tâche, 



156  T r an s f o rm er  l es  p ra t i q ue s  e n  é du c a t i o n  

 

mêmes apprenants), alors il est possible de classer l’efficacité des niveaux 

d’engagement sur l’apprentissage : passif < actif < génératif < interactif. Ainsi, une 

même tâche, comme « lire un texte », peut être réalisée de manière plus ou moins 

engageante : Juste lire, lire à haute voix < Souligner, surligner, résumer avec des co-

pié-collés < Fabriquer des tableaux, des schémas, résumer avec ses propres mots < 

Élaborer un résumé commun, mettre en discussion les schémas de chacun. Cette 

plus grande efficacité et ce plus grand engagement dans la tâche s’accompagnent 

d’une plus grande exigence : la tâche est plus longue à réaliser, elle est moins à la 

portée des élèves ayant le moins de connaissances, elle nécessite plus 

d’accompagnement. 

Roscoe et al. (2014) ont sollicité 10 enseignants aguerris, pour participer à un ate-

lier qui présentait le cadre ICAP. Ces enseignants devaient ensuite concevoir deux 

séances de cours chacun. Ils disposaient de deux jours pour cette activité de concep-

tion. Les chercheurs ont constaté que, si la connaissance du cadre ICAP avait un ef-

fet sur la façon dont les enseignants concevaient leurs cours, il avait peu d’effet sur 

les apprentissages des élèves, sans doute parce que le cadre était difficile à mettre en 

œuvre, nécessitant, d’après les auteurs, plusieurs cycles de conception – reconcep-

tion (par ailleurs, plusieurs études montrent l’efficacité de ICAP comme outil de 

conception quand il est utilisé par des experts, par exemple, Lim et al. 2019).  

Pour améliorer l’acceptabilité des connaissances ingénierie pédagogique auprès 

des professionnels de l’éducation, il me semble que nous devrions en améliorer le 

rapport bénéfice / coûts + risques, objectivement et subjectivement. Autrement dit, 

nous devrions produire des connaissances qu’un enseignant trouverait rationnel de 

décider qu’il ou elle doit l’utiliser. Nous ne devons pas produire des solutions (des 

pratiques d’enseignement), mais des connaissances (Tricot, 2017) pertinentes pour 

les enseignants lorsqu’ils et elles conçoivent des situations d’enseignement. Ces 

connaissances doivent être avoir une forte validité externe et doivent être peu cou-

teuses à apprendre puis à mettre en œuvre. Les « pratiques d’enseignement », les ou-

tils et les méthodes « prêts à l’emploi » sont utiles quand les enseignants n’ont pas le 

temps ou les ressources pour concevoir une situation (par exemple, lorsqu’ils débu-

tent dans le métier). 

Je vais maintenant présenter deux exemples de connaissances émanant de la re-

cherche en ingénierie pédagogique, qui présentent à la fois une forte validité scienti-

fique et un faible coût d’appropriation ou de mise en œuvre, tellement elles sont 

simples. 
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La théorie cognitive de l’apprentissage multimédia 

La théorie cognitive de l’apprentissage multimédia (Fiorella & Mayer, 2022) est 

fondée sur trois grandes hypothèses : 

1. Deux canaux de traitement : les humains disposent de deux canaux pour traiter 

séparément un support visuel (images fixes ou animées, mots écrits) et un 

support audio (discours oraux, sons). En référence au modèle de la mémoire de 

travail de Baddeley (1992), l’hypothèse est que l’élève sélectionnera les 

discours oraux pertinents à traiter avec un système de traitement (appelé boucle 

phonologique) et les images pertinentes ou les mots écrit avec un autre système 

de traitement (appelé calepin visuo-spatial) ; 

2. Une capacité limitée : il y a une limite à la quantité d’informations que les 

humains peuvent traiter simultanément. Cette seconde hypothèse prend sa 

source dans l’article de Miller (1956) et correspond explicitement au 

fonctionnement et aux contraintes du principal système de traitement du 

modèle de Baddeley, appelé administrateur central ; 

3. Le traitement actif : les humains sont capables de sélectionner les informations 

qu’ils traitent dans leur environnement (c’est le rôle de l’attention). Ils sont 

capables d’organiser ces informations de façon signifiante pour eux (comme 

avec la comparaison, la généralisation, l’énumération, la classification, le 

calcul). Enfin, ils peuvent intégrer ces informations à leurs connaissances 

préalables en mémoire à long terme. 

 

Plusieurs milliers de travaux empiriques, publiés dans le cadre de cette théorie, ont 

mis à jour des « principes de conception » (ces principes étant souvent communs 

avec ceux de la théorie de la charge cognitive, que j’ai présentée en détail dans un 

article récent, Tricot, 2021). Dans Puma et Tricot (2021), nous avons présenté plu-

sieurs principes de conception de situations d’enseignement issus des travaux de la 

théorie de la charge cognitive et la théorie cognitive de l’apprentissage multimédia. 

Je les présente ici (voir tableau 2) avec les tailles d’effet que j’ai trouvées dans les 

méta-analyses. Quand la taille d’effet n’est pas indiquée, c’est que je n’ai pas trouvé 

de méta-analyse. Il me semble que ce tableau illustre bien que des connaissances, 

avec une forte validité externe et générée selon les principes présentés dans la co-

lonne 1 du tableau 1), peuvent être simples à mettre en œuvre en situation, lorsqu’on 

conçoit une situation d’enseignement (c’est-à-dire, la colonne 3 du même tableau 1). 

Mayer (2021) a réalisé une présentation très proche de quelques-uns de ces principes 

de conception dans un article consacré à la conception de vidéos d’enseignement.  

Voici une explication d’un des effets (le N° 10 dans le tableau) : quand deux 

sources d’information doivent être présentées à un élève, son attention est partagée 

entre ces deux sources, ce qui génère des difficultés. Une façon de limiter ces diffi-

cultés est d’intégrer les deux sources, dans l’espace et dans le temps. Les humains ne 

peuvent pas faire attention à plusieurs choses à la fois pour deux raisons : perceptive 
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(ils ne peuvent pas regarder dans deux directions à la fois) et attentionnelle. Quand 

deux sources sont présentées à deux endroits différents d’une page (ou à deux mo-

ments différents ou sur deux supports différents), le regard de l’élève va de l’un à 

l’autre. Ces allers-retours sont coûteux et peuvent générer des erreurs de référence-

ments. Par exemple, elle / il attribue tel passage de texte à tel aspect du schéma, de 

façon non pertinente. La méta-analyse de Ginns (2005) confirme le principe de con-

tiguïté et montre un effet important sur l’apprentissage (d = 0,85), confirmé ensuite 

par Schroeder et Cenkci (2018) qui se sont focalisés sur la contiguïté spatiale (g = 

0,63). La solution, qui consiste à simplement signaler les relations (par des flèches 

par exemple), est moins efficace (r = 0,17) selon la méta-analyse de Richter et al. 

(2016). 

 

Tableau 2. Seize principes de conception de situations d’enseignement, 
fondés empiriquement (Puma & Tricot, 2021) 

 

 
Taille de 

l’effet 

1. Si l’élève est peu avancé dans l’apprentissage visé, il est efficace de soulager l’exigence de la tâche 

d’apprentissage avec les principes suivants, mais cette facilitation doit disparaître progressivement 

(principe de renversement lié à l’expertise, qui s’applique à tous les autres principes). 

 

2. Problème résolu 
En début d’apprentissage, donner des problèmes résolus à étudier plutôt 

que des problèmes à résoudre  
d = 0,57 

3. Préapprentissage 
Définir, expliquer ou rappeler les mots, les notions et les objets qui vont 

être évoqués lors de l’apprentissage  
d = 0,83 

4. Signalement 

Guider l’attention des élèves vers l’endroit pertinent au moment pertinent, 

synchroniser ce qu’on dit et ce qu’on montre 

Effet sur la rétention 

Effet sur le transfert 

g = 0,53 

g = 0,33 

5. Rythme  

de présentation 

Ralentir le rythme de présentation ou mieux encore introduire des pauses, 

réserver le contrôle du défilement aux élèves les plus avancés 

g = 0,31 

6. Information transitoire 
Pour une présentation longue, privilégier l’information statique texte 

écrit, image fixe) plutôt que transitoire (fichier son ou vidéo sans pause) 
 

7. Animation 
Pour apprendre une notion, même dynamique, l’animation n’est pas tou-

jours plus efficace que la succession d’images fixes  
d = 0,37 

8. Mouvement humain 
Pour apprendre un geste, ne pas montrer des images statiques ou irréa-

listes ; présenter plutôt des vidéos montrant des mouvements humains  
d = 1,06 

9. Multimédia Présenter un texte illustré par une image pertinente plutôt qu’un texte seul  g = 0,39 

10. Contiguïté 
Quand deux sources d’information doivent être présentées à un élève, in-

tégrer les deux sources, dans l’espace et dans le temps  
d = 0,85 

11. Modalité 
Utiliser les modalités visuelle et auditive plutôt qu’une seule pour présen-

ter deux informations complémentaires  
d = 0,72 

12. Redondance  
Chez les novices ou élèves en difficultés, on peut utiliser les modalités vi-

suelle et auditive pour présenter deux fois la même information 
d = 0,29 

13. Cohérence 

Éliminer toutes les informations inutiles ou décoratives  

Notamment statiques  

Et encore plus les informations inutiles multimédia  

g = 0,33 

g = 0,43 

g = 0,87 

14. Segmentation 
Si l’information à présenter est complexe (beaucoup d’éléments et de re-

lations), alors la présenter progressivement, partie par partie  
d = 0,42 

15. Variabilité 
Ne pas utiliser une série de tâches ayant des caractéristiques de surface 

similaires, mais plutôt une série de tâches qui diffèrent les unes des autres 
 

16. Mémoire de  

travail collective  

Si le travail peut être réalisé par l’élève seul, alors il doit être réalisé seul, 

sinon proposer du travail en groupe, selon un scénario précis. 
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Favoriser les apprentissages génératifs 

Voici un autre exemple de connaissances avec une validité élevée (tableau 3), que 

j’ai déjà présenté ailleurs (Tricot, 2017) : après bien d’autres, Fiorella et Mayer 

(2015) montrent qu’il existe des centaines de publications qui attestent de 

l’efficacité des apprentissages où les élèves sont cognitivement actifs (cela corres-

pond exactement à ce que Chi et Wylie appellent le niveau « constructif »). Quand 

les élèves doivent comprendre quelque chose (un exemple, un cas, un texte, une no-

tion), ils comprennent mieux quand ils se posent des questions, font des hypothèses, 

traitent de façon profonde l’information, que quand ils sont passifs cognitivement 

(recevant la simple consigne de « lire et comprendre le texte » ; ils ne se posent pas 

de question, traitent superficiellement l’information, s’intéressent plus à la forme 

qu’au fond). Fiorella et Mayer proposent de classer en huit grandes catégories les ac-

tivités qui permettent aux élèves d’être cognitivement plus actifs. Pour chaque caté-

gorie, ils ont analysé la littérature empirique et calculé la taille de l’effet. 

 

Tableau 3. Huit façons de soutenir un apprentissage où les élèves sont 
cognitivement actifs (Fiorella & Mayer, 2015) 

 

Activité Description de l’activité 
Taille de 

l’effet 

Résumer Réaliser un résumé oral ou écrit de ce que l’on est en train d’essayer 

de comprendre, comme une explication, un texte, un document mul-
timédia, etc. 

d = 0,50 

Cartographier Représenter ce que l’on est en train d’essayer de comprendre comme 

un ensemble de nœuds représentant les concepts centraux, reliés 

entre eux par des liens signifiants. Sous la forme : 

- d’une une carte conceptuelle ; 

- d’une carte mentale ; 
- d’une matrice conceptuelle. 

 

 

 

 

d = 0,62 
d = 0,43 

d = 1,07 

Dessiner,  
schématiser 

Réaliser un dessin qui décrit, représente, illustre ce qu’on est en train 
d’essayer de comprendre 

d = 0,40 

Imaginer Imaginer un dessin, se représenter mentalement la carte, le schéma 

qu’on réaliserait pour décrire, représenter, illustrer ce qu’on est en 
train d’essayer de comprendre 

d = 0,65 

S’autoévaluer Répondre à des questions d’évaluation, voire créer pour soi-même 

une évaluation qui met en œuvre la connaissance apprise 

d = 0,57 

S’autoexpliquer Produire une explication écrite ou orale de ce que l’on est en train 

d’étudier 

d = 0,61 

Expliquer à  
autrui 

Expliquer à autrui ce que l’on est en train d’étudier d = 0,77 

Agir physiquement Manipuler des objets, réaliser des gestes en relation avec ce qu’on est 

en train d’étudier 

d = 0,51 

 

Les conditions, pour que les enseignants et les élèves s’approprient un outil au 

service de l’enseignement et de l’apprentissage, sont nombreuses et difficiles à réu-

nir, que l’usage de cet outil soit prescrit ou non. Il en est de même pour les connais-

sances et les méthodes, alors qu’il existe des connaissances qui semblent très 
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simples. Je vais maintenant montrer comment un retour vers l’évaluation ergono-

mique peut aider à mieux prévenir ces difficultés d’appropriation. 

L’évaluation ergonomique des outils d’enseignement 

Certains outils sont conçus pour permettre aux humains de réaliser une tâche, 

parce qu’elle serait impossible sinon, ou pour améliorer la performance lors de la ré-

alisation d’une tâche. L’activité de conception a longtemps été centrée sur l’outil lui-

même, qui doit posséder certaines caractéristiques pour améliorer la performance à 

la tâche. Mais cela ne suffit pas : l’outil n’est efficace que dans la mesure où 

l’humain réussit à l’utiliser, et même, à se l’approprier pour accomplir une tâche. De 

nombreux travaux en ergonomie ont pour objectif de comprendre ce processus 

d’appropriation intrinsèquement lié à l’existence et à l’utilisation d’un outil. Ces tra-

vaux sont très utiles pour analyser la façon dont les enseignants et les élèves 

s’approprient ou non des outils pour enseigner et apprendre. L’évaluation ergono-

mique des outils considère que l’efficacité d’un outil ne suffit pas à définir sa quali-

té. En effet, bien des outils efficaces, quand ils sont utilisés avec des personnes qui 

les ont conçus, sont très difficiles, voire impossibles à utiliser par d’autres per-

sonnes. Cela montre que l’utilisabilité fait partie de la qualité d’un outil (c’est l’objet 

de la norme ISO 9241). Il y a une trentaine d’années, le critère d’acceptabilité a 

émergé comme troisième composante de la qualité d’un outil (avec le développe-

ment des technology acceptance models, qui ont eu un grand succès ; voir la revue 

de ces modèles dans le domaine de l’éducation, Granić & Marangunić, 2019). Ainsi, 

on considère souvent que les outils pour la classe doivent avoir les mêmes critères 

de qualité que les outils dans d’autres secteurs d’activité (Tricot et al., 2003) :  

1. L’utilité : l’outil doit permettre de mieux enseigner et/ou de mieux apprendre, 

objectivement (son efficacité pour l’enseignement-apprentissage visé doit être 

avérée) et subjectivement (il doit être perçu comme utile par les enseignants et 

les élèves) ; 

2. L’utilisabilité : l’outil doit être facile à prendre en main et perçu comme tel ;  

3. L’acceptabilité : l’outil doit être compatible avec l’organisation du temps, de 

l’espace, avec les outils, les tâches, les valeurs (exactement au sens où 

Gutzwiller-Helfenfinger, dans cet ouvrage, aborde l’éthique des enseignants) 

et les motivations des individus et les caractéristiques de l’institution dans 

lesquelles ils travaillent.  

 

L’évaluation ergonomique conçoit et met en œuvre des méthodes pour évaluer ces 

trois dimensions de la qualité d’un outil, y compris en cours de conception (tableau 

4). On peut ainsi prendre en compte les résultats de ces évaluations pour ensuite 

modifier l’outil, procéder à des modifications, évaluer à nouveau, plusieurs fois pen-

dant le cycle de conception. 
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Tableau 4. Quelques critères d’évaluation de l’utilité, de l’utilisabilité et 
de l’acceptabilité selon des approches empiriques ou par inspection 

(Tricot et al., 2003) 

 

Type  

d’évaluation Empirique Par inspection 

Dimensions 

Utilité Adéquation entre objectif défini et ap-

prentissage effectif ; 

Adéquation entre dispositif et format 
de la connaissance à acquérir ; 

Différence entre niveau de connais-

sances initial et terminal ; 
Mesures par des tâches de : 

- Reconnaissance ; 

- rappel (contenu / structure) ; 

- résolution de problème ; 

- détection d’erreurs ; 

- Production. 

Précision et présentation des objectifs ; 

Adéquation contenus /objectifs ; 

Précision du scénario didactique ; 
Adéquation scénario / objectifs / contenus ; 

Mise en œuvre des processus cognitifs et 

méta cognitifs ; 
Régulation ;  

Évaluation. 

Utilisabilité Possibilité d’apprendre à utiliser le sys-
tème ; 

Gestion et Prévention des erreurs ; 

Mémorisation du fonctionnement ;  
Efficience ; 

Sentiment de satisfaction ; 
 

Évaluation par : 

- Observations ; 

- Entretiens ; 

- analyse des parcours. 

Guidage et incitation ; 
Groupement / Distinction des items par lo-

calisation ou format ; 

Feed-back immédiat et nature du feed-
back ; 

Charge de travail ; 
Contrôle explicite ; 

Adaptabilité ; 

Gestion des erreurs ; 
Qualité des messages ; 

Homogénéité et cohérence ; 

Signifiance des codes et dénominations. 

Acceptabilité Motivation ; 
Affects ;  

Culture ; 

Valeurs ;  
 

Évaluation par : 

- Observations ; 

- entretiens ; 

- Questionnaires. 

Acceptabilité en termes d’adéquation aux : 

- besoins ou objectifs de l’institution ; 

- attentes des apprenants ; 

- caractéristiques des apprenants. 

Acceptabilité en termes de compatibilité 

avec : 

- l’organisation du temps ; 

- l’organisation des lieux. 

Présence du matériel nécessaire ; 

Planification et suivis lisibles et cohérents ; 
Visibilité des résultats.  

Un exemple d’évaluation ergonomique : un logiciel dans le 

domaine de l’apprentissage du graphisme 

Nous avons réalisé une étude ergonomique à la demande d’une entreprise qui dé-

veloppait des outils de rééducation pour les orthophonistes / logopédes et les psy-

chomotriciens. L’entreprise avait notamment conçu et commercialisé un outil dans 

le domaine de l’apprentissage du graphisme et ses troubles (dyspraxie, dysgraphie). 

Ce système, doté d’une tablette graphique, d’une reconnaissance de caractères et 

d’une synthèse vocale, permet de stimuler la boucle « auditivo-visuo-graphique ». 

En effet, à partir d’une consigne, l’enfant produit une trace graphique sur la tablette, 
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celle-ci est reconnue par l’outil qui délivre alors un feed-back visuel (inscription de 

la graphie à l’écran) renforcé par un contrôle visuel et/ou auditif (restitution visuelle 

et/ou auditive du résultat). Une consigne est formulée pour chaque exercice. C’est le 

professionnel qui choisit l’exercice dans une base d’exercices. Un retour est fourni 

au professionnel sur plusieurs variables comme la vitesse, la précision, la force de 

l’appui du stylet, etc. 

L’entreprise nous a demandé d’étudier l’opportunité de développer une version 

pour les enseignants et sous quelles conditions. L’intervention relevait donc de 

l’ergonomie prospective. Elle a duré 3 mois. Elle impliquait des observations dans 

des classes, des entretiens avec des enseignants et 75 élèves. Elle a aussi consisté à 

réaliser une évaluation par inspection de l’outil lui-même, avec les critères clas-

siques en ergonomie cognitive des outils, comme : (1) le guidage : incitation, grou-

pement des items, feed-back, lisibilité, (2) la charge de travail : brièveté, densité 

informationnelle, (3) le contrôle explicite, (4) l’adaptabilité, (5) la gestion des er-

reurs, (6) l’homogénéité/la cohérence, (7) la signifiance des codes et dénominations 

et (8) la compatibilité. 

Les tests expérimentaux visaient à évaluer si l’outil détériorait ou non l’activité 

graphique des élèves (par rapport au papier). Après une phase d’appropriation, les 

élèves devaient écrire la phrase « je respire le doux parfum des fleurs », d’abord 

avec stylo-papier puis sur la tablette. Les données recueillies comprenaient : la posi-

tion du support ; la pronation ; la taille des lettres ; la direction des lettres ; l’espace 

entre les mots ; le nombre d’erreurs ; le nombre de levés ; la vitesse, et huit autres 

variables. Les variables contrôlées étaient la position du regard ; le niveau de l’élève 

en graphisme ; la latéralité. 

Nos conclusions ont été, entre autres, que ce n’est pas parce qu’un outil est effi-

cace dans un cabinet d’orthophoniste (c’est-à-dire, des interactions un à un avec un 

adulte, des séances de +/- 45 minutes), qu’il va trouver sa place dans une situation 

de classe (faible nombre d’ordinateurs et, à l’époque, de tablettes, interactions un à 

un avec un adulte extrêmement courtes ; tâches d’apprentissage du graphisme dé-

passant rarement 10’, et constituant souvent tâches secondaires). Lors des entretiens, 

pourtant, les trois quarts des élèves se sont déclarés favorables à l’utilisation de cet 

outil en classe. Je souligne cet aspect car, parfois, le point de vue des personnes im-

pliquées dans la situation est jugé moins pertinent que l’analyse de contraintes tem-

porelles ou des tâches. Notre recommandation a donc été de ne pas développer un 

outil pour apprendre le graphisme dans les salles de classe. 

D’autres travaux enfin insistent sur l’importance de la formation, nécessaire à la 

transformation des schèmes et à la compréhension de l’utilité de l’outil, au-delà de 

sa conception elle-même. Je vais aborder ce point maintenant. 
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La formation des enseignants 

La littérature montre que les programmes de formation des enseignants mis en 

œuvre à grande échelle n’ont, le plus souvent, pas d’effet détectable ni sur les pra-

tiques des enseignants ni sur les performances des élèves (Fryer, 2017 ; Galand & 

Dellisse, 2020). J’ai participé à un tel projet d’évaluation de l’effet d’une formation, 

que je présente maintenant, et qui illustre bien ces limites. 

Le projet FORMSCIENCES avait pour objectif la conception et la mise en œuvre 

d’un dispositif d’évaluation capable de mesurer l’impact des actions de formation 

professionnelle aux pratiques pédagogiques, fondées sur la démarche d’investigation 

des enseignants, sur leurs pratiques des enseignants d’une part, et sur l’apprentissage 

en sciences des élèves d’autre part. Une littérature conséquente analyse cette dé-

marche pédagogique au sein des enseignements scientifiques. La méta-analyse de 

Furtak et al. (2012) sur la démarche d’investigation, à partir de 37 études expérimen-

tales ou quasi expérimentales, montre que les objectifs d’apprentissage, visés avec la 

démarche d’investigation, et les activités, mises en œuvre dans ce cadre, sont extrê-

mement divers. La démarche d’investigation comme moyen d’acquérir des connais-

sances scientifiques est peu représentée. Les résultats de la méta-analyse de Furtak 

et al. (2012) montrent que : 

▪ Enseigner la démarche d’investigation a un effet positif sur l’apprentissage de la 

démarche d’investigation, particulièrement quand l’objectif est épistémique, 

mais aussi quand il est associé à des objectifs d’apprentissage sociaux et procé-

duraux conjointement ; au contraire, les effets les plus faibles sont obtenus quand 

l’objectif est uniquement social ou épistémique et conceptuel conjointement ; 

▪ Les effets obtenus sont plus importants pour les études où les enseignants con-

duisent l’activité, alors que quand les élèves conduisent ce type d’apprentissage 

en autonomie, ce n’est pas forcément efficace. Ce résultat est confirmé par la 

méta-analyse de Lazonder et Harmsen (2016) : la démarche d’investigation est 

efficace comme moyen quand elle est guidée par l’enseignant ; 

▪ Des travaux didactiques restent à conduire pour identifier la manière la plus effi-

cace d’enseigner la démarche d’investigation ; 

▪ La démarche d’investigation ne semble pas particulièrement efficace quand 

l’objectif est d’apprendre des connaissances scientifiques factuelles. 

 

Dans une autre synthèse de la littérature, Minner et al. (2010) montrent 

qu’introduire la démarche d’investigation en sciences produit un effet positif sur 

l’apprentissage de la démarche d’investigation, mais qu’il est difficile de prouver 

quoi que ce soit d’autre. Comme moyen d’apprendre des connaissances en sciences, 

la démarche d’investigation, si elle est conçue comme une pratique non guidée, n’a 

pas à ce jour apporté de preuve de son efficacité. Selon Kirschner et al. (2006), ce 

serait même l’inverse (voir aussi le rapport PISA 2015, page 40).  
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Or, la démarche d’investigation comme méthode d’apprentissage en sciences est 

promue en France, notamment par la Fondation « La main à la pâte », qui souhaitait 

évaluer rigoureusement l’effet de ses actions de formation, et plus largement, de la 

démarche d’investigation. Notre projet a donc évalué l’impact d’une formation de 80 

heures à la démarche d’investigation, déployé en grandeur réelle et dans des condi-

tions écologiques (134 enseignants et leurs 2 694 élèves ont participé à l’étude) par 

une expérimentation aléatoire contrôlée, couplée avec une approche d’observation 

qualitative fine, ainsi que des questionnaires. Les observations concernaient les for-

mations elles-mêmes et les pratiques en classes (avant et après la formation). 

Impact de la formation sur les pratiques d’enseignement des 

sciences  

Le chapitre de Galand, Baudoin et Tolmatcheff (dans cet ouvrage) montre que 

seule une analyse précise de l’implantation permet de diagnostiquer (expliquer) et 

pas seulement constater l’effet (ou l’absence d’effet) d’une formation. C’est ce que 

nous avons commencé à faire dans cette recherche. Dans les questionnaires subjec-

tifs, les enseignants ont été très satisfaits des formations et ont déclaré que cela avait 

modifié leurs pratiques. Pourtant, nos observations ont montré « un effet très limité 

du parcours de formation […] sur les pratiques des enseignants » (Munier et al., 

2021).  

Les analyses qualitatives des formations permettent de proposer des pistes 

d’explication de ces effets (ou de leur absence). Les formations que nous avons ob-

servées sont fondées sur des hypothèses qui nous semblent erronées :  

▪ l’intervention de chercheurs en sciences dites « dures » (physique, biologie, etc.) 

suffit pour développer la vision des sciences des enseignants et l’influence de 

cette vision des sciences sur leurs pratiques ; 

▪ les formations en termes de transmission de situations suffisent à modifier les 

pratiques, même quand elles ne prennent pas en compte des pratiques effectives 

des enseignants ; 

▪ l’évolution des connaissances ou des pratiques des enseignants concernent les 

enseignants comme individu, et non pas les équipes ou établissements. 

 

Plus généralement, cela pose la question de l’ingénierie de formation qui préside à 

l’organisation du parcours et du modèle de formation qui le sous-tend (Munier et al., 

2021). Ici le modèle de formation implicite semble être celui d’une formation par 

homologie, c’est-à-dire basée sur l’imitation (Houdement & Kuzniak, 1996). 

L’enseignant doit mettre en place en classe des situations inspirées de celles qu’il a 

pu vivre en formation, avec ajout de connaissances didactiques, spécifiques à la ma-

nière d’enseigner le contenu visé, et susceptibles d’avoir un effet sur les apprentis-

sages disciplinaires des élèves « au fil de l’eau ». Ces connaissances didactiques 

spécifiques ne font pas l’objet de situations de formation visant leur appropriation. 
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Bref, la formation n’était pas sous-tendue par un modèle de construction de ces con-

naissances didactiques spécifiques par les enseignants. 

Impact sur les connaissances, les compétences, les attitudes 

envers la science des élèves  

Nous avons élaboré et validé psychométriquement un test d’évaluation des con-

naissances en sciences, avec un questionnaire comportant 44 questions. Les cinq 

dimensions évaluées étaient : la maîtrise des procédures d’investigation, la nature de 

la science, les connaissances déclaratives en sciences, le raisonnement à partir de 

documents scientifiques et la motivation pour les sciences. Ces tests étaient passés 

en début et en fin d’année, pendant 3 ans, par les élèves des enseignants qui avaient 

bénéficié de la formation (groupe expérimental) et par les élèves des enseignants qui 

n’avaient bénéficié pas de la formation (groupe contrôle). Les groupes étaient établis 

par tirage aléatoire, parmi des enseignants volontaires pour bénéficier de la forma-

tion. Les professeurs du groupe-contrôle bénéficiaient de la formation l’année sui-

vante. Les résultats (Bellue et al., soumis) ne montrent aucune différence entre le 

groupe expérimental et le groupe contrôle à part sur une dimension : les connais-

sances déclaratives en sciences, qui sont plus élevée dans le groupe expérimental. 

Un autre effet a été obtenu : les professeurs du groupe expérimental consacraient 

13 % de temps en plus à l’enseignement des sciences que les professeurs du groupe-

contrôle (ce qui pourrait expliquer la différence de connaissances déclaratives). 

Mais, la formation n’a eu aucun effet direct, ni indirect (via l’augmentation du temps 

consacré aux sciences) sur les procédures d’investigation, la perception de la nature 

de la science, le raisonnement scientifique, ni sur la motivation pour les sciences. Ce 

résultat est cohérent avec la littérature évoquée plus haut (Fryer, 2017 ; Galand & 

Dellisse, 2020). 

Le chapitre de Bressoux, Pansu et Thiboud (dans cet ouvrage) illustre à quel point 

la conception et la mise en œuvre d’une formation d’enseignants doit réunir des 

conditions nombreuses et précises pour espérer être efficace. Dans la dernière partie 

de ce chapitre je vais aborder un dernier thème, la diffusion des connaissances, qui 

me semble complémentaire des trois premiers. 

La diffusion des connaissances 

Il y a 25 ans, j’ai été recruté comme formateur d’enseignants alors que je n’avais 

jamais enseigné en contexte scolaire. J’ai découvert une culture professionnelle qui 

m’était étrangère. Comme dans chaque culture, il y avait des affirmations, qui al-

laient de soi, tellement évidentes que personne ne les discutait. Ces affirmations 

étaient et sont aujourd’hui encore reprises par des formateurs, des cadres, des jour-

nalistes, des enseignants, des élus, des chercheurs. Ces affirmations fonctionnent 

comme des dogmes. Il me semble que, pour améliorer les pratiques d’enseignement, 

on peut simplement évaluer la validité de ces dogmes avec des recherches empi-
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riques ou des synthèses de la littérature empirique. Pour avoir coordonné la rédac-

tion des programmes des trois premières années de l’école primaire en France, je 

sais à quel point il est difficile de se débarrasser de ces dogmes, même quand ils ne 

sont fondés sur aucune recherche empirique. Il me semble que, s’il est difficile de 

montrer qu’une pratique est tout le temps efficace, et plus difficile encore de diffuser 

efficacement cette pratique, on peut au moins diffuser des évaluations des pratiques, 

notamment quand ces pratiques sont inefficaces. Ceci dans l’espoir d’éviter que les 

professionnels ne perdent leur temps (et celui de leurs élèves) avec celles-ci. 

Lutter contre les idées reçues en éducation 

Une des spécificités des chercheurs est qu’ils ont accès à une somme très impor-

tante de littérature scientifique, et qu’ils savent rédiger des revues de la littérature. 

On peut ainsi confronter un dogme largement diffusé en éducation à un état (tempo-

raire) des connaissances scientifiques 

Kirschner et van Merrienboer (2013) ont mis en œuvre cette confrontation. Ils 

abordent les fameux cas des « styles d’apprentissages » (certains élèves seraient au-

ditifs, d’autres visuels, d’autres kinesthésiques), celui des digital natives (les élèves 

apprendraient différemment aujourd’hui car ils sont nés et ont grandi dans un monde 

numérique) ou celui qui considère que le numérique favoriserait l’autonomie des 

apprenants. À chaque fois, l’état des connaissances scientifique contredit radicale-

ment le mythe : les « styles d’apprentissage » (Coffield et al., 2004, en ont répertorié 

71 déclinaisons !) ne sont étayés par aucun résultat empirique concluant (Pashler et 

al. 2008), les digital natives apprennent exactement de la même manière que les gé-

nérations précédentes, même s’ils sont parfois persuadés du contraire et le numé-

rique ne facilite pas l’autonomie des apprenants, c’est plutôt l’inverse : l’autonomie 

est une compétence nécessaire à la conduite d’apprentissages autorégulés, souvent 

sollicités avec les outils numériques. 

J’ai créé une collection d’ouvrages intitulée « mythes et réalités en éducation »58 

dont l’objectif est de diffuser vers les professionnels de l’éducation des synthèses de 

la littérature sur des questions d’éducation, à partir d’une critique documentée des « 

légendes urbaines ». Cette démarche est donc fondée sur l’idée que l’enseignement 

                                                 
58 Au sein de cette collection, plusieurs ouvrages sont parus et ont su trouver leur public : 

L’apprentissage des langues par S. Roussel et D. Gaonac’h, L’apport des neurosciences en éduca-

tion par E. Sander, H. Gros, K. Gvozdic et C. Scheibling-Sève, L’intelligence par V. Tartas et C. 

Sorsana, L’effet de l’origine sociale des élèves par P. Rayou et ses collorateurs, Enseigner, ça 

s’apprend par le collectif « Didactique pour enseigner », L’apprentissage par le jeu par M. Romero 

et E. Sanchez, L’échec scolaire par J. Ravestein, C. Ladage et C. Hache, Le harcèlement à l’école 

par B. Galand, La mémoire et l’apprentissage par D. Gaonac’h, Les cultures à l’école par V. Tré-

mion et V. Lemoine-Bresson. Les prochains ouvrages à paraître concernent de beaux nids à 

mythes : les enfants et les écrans, l’apprentissage à distance, l’école inclusive, l’apprentissage de 

l’écriture. J’ai en outre rédigé deux volumes : L’innovation pédagogique et Apprendre avec le nu-

mérique avec F. Amadieu. 
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peut relever d’une certaine rationalité et, à ce titre, subir ou bénéficier de l’effet de 

connaissances scientifiques, pour décider ensuite en conscience de faire ceci ou cela, 

en attendant que les connaissances scientifiques évoluent. 

Conclusion 

Dans ce chapitre, j’ai présenté une approche ergonomique de la question de 

l’amélioration des pratiques des enseignants. Comme chaque situation 

d’enseignement est particulière, je ne pense pas qu’on puisse identifier des pratiques 

qui seraient toujours efficaces. En revanche on peut diffuser des connaissances, fa-

ciles à apprendre et à mettre en œuvre, et validées scientifiquement, pour que les en-

seignants puissent utiliser ces connaissances lorsqu’ils conçoivent une situation 

d’enseignement. Pour cela, nous disposons de plusieurs voies : l’ingénierie pédago-

gique, l’évaluation ergonomique, la formation et la diffusion des connaissances. 

Dans ce chapitre, je crois avoir montré qu’aucune de ces voies n’est pleinement pro-

bante, considérée toute seule. C’est peut-être en le considérant ensemble que ces 

voies sont porteuses d’amélioration. 





 

 

Réduire la distance entre recherche et 

pratique en éducation 

Réflexions sur des développements actuels et des 
questions émergentes 

 

 

Hanke Korpershoek 

Notre société est confrontée à des défis complexes auxquels des solutions ne peu-

vent être trouvées qu’en réduisant la distance qui sépare le champ de la recherche et 

celui de la pratique, ce qui implique un engagement collectif et une collaboration 

entre les chercheurs et les praticiens (Farnell, 2020). C’est tout particulièrement vrai 

dans des domaines appliqués tels que les sciences sociales, les sciences médicales, 

les sciences organisationnelles, les sciences de gestion et les sciences de 

l’environnement. Alors que notre société moderne produit de plus en plus de con-

naissances scientifiques en vue de répondre à ces défis, trop peu de cette production 

est transférée et mise en œuvre dans le « monde réel », en particulier en éducation. 

Cette masse de connaissances non mobilisée représente tant d’occasions manquées 

d’apporter des changements, mais également un manque à gagner en termes 

d’investissements publics et humains. 

Le présent ouvrage constitue une source d’information et d’inspiration pour les 

chercheurs et les décideurs politiques du monde entier. Il permet d’approfondir et de 

développer leur réflexion sur la manière de combler ce qu’on peut appeler un fossé 

entre la recherche et la pratique. Les différents chapitres dressent un tableau varié 

des points de vue et perspectives actuels sur des moyens de mieux connecter la re-

cherche et l’enseignement. Les nombreux auteurs ayant contribué à cet ouvrage 

s’accordent tous à dire que ce rapprochement est nécessaire pour améliorer 

l’éducation. La poursuite de cet objectif commun fait de ce livre une lecture riche et 

pertinente, qui peut servir d’encouragement pour affiner ou repenser la collaboration 

avec les professionnels dans le domaine de la recherche en éducation et ainsi dans 

notre propre travail en tant que chercheurs.  

Comme présenté dans le chapitre introductif de ce livre, les différentes contribu-

tions compilées par les éditeurs Coppe, Baye et Galand s’essaient à présenter un ou 

plusieurs cadres de référence susceptibles d’orienter notre compréhension de la rela-

tion entre la recherche et la pratique dans le domaine de l’éducation. L’ouvrage con-

tribue à la littérature de diverses manières que je discuterai et sur lesquelles je 

réfléchirai dans ce dernier chapitre.  

Tout d’abord, je propose un cadre à partir duquel nous pouvons décomposer la dé-

connexion entre la recherche et la pratique en trois problèmes distincts, bien 

qu’étroitement liés, pour lesquels des solutions doivent être recherchées. Ce cadre 
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prendra la forme d’une typologie permettant d’approfondir la réflexion sur les diffé-

rents chapitres. Ce faisant, je prends appui sur une longue tradition de recherche por-

tant sur l’articulation entre résultats scientifiques et pratiques et j’espère contribuer à 

concrétiser davantage les mesures à prendre pour réduire l’écart entre la recherche et 

la pratique dans les sciences de l’éducation. La contribution scientifique de chaque 

chapitre sera ensuite discutée sur base de ce cadre.  

Les problèmes de conceptualisation, de production et de 
transfert des connaissances 

Il est évident qu’il existe un décalage entre les connaissances produites par les 

chercheurs et celles que les praticiens utilisent au quotidien. Ce « fossé entre la re-

cherche et la pratique », qui désigne l’écart entre les connaissances scientifiques et 

leur application dans la pratique, est reconnu comme l’un des principaux défis scien-

tifiques de notre époque, car il implique que les connaissances scientifiques 

n’atteignent pas un de leurs objectifs, à savoir représenter des preuves pour le chan-

gement et l’amélioration des pratiques (Banks et al., 2016). Bansal et al. (2012) af-

firment que les paradoxes, qui sous-tendent la relation entre la recherche et la 

pratique, impliquent qu’il est difficile de combler ce fossé :  

Les chercheurs sont déchirés entre les impératifs de définir précisément les 
problèmes de recherche et de les étudier soigneusement et en profondeur et la 
réalité désordonnée des problèmes de la pratique, qui exigent de la souplesse et 
une clarté immédiate dans les réponses qui y sont données. (p. 84, traduction 
libre)  

Ceci étant dit, il existe d’autres points de vue sur la question. Le cadre que je pré-

sente ici comprend un aperçu de trois points de vue que j’ai identifiés dans la littéra-

ture expliquant la distance entre la recherche et la pratique. Ceux-ci nous ramènent à 

trois problèmes fondamentaux associés à cette déconnexion. Selon moi, ces pro-

blèmes nécessitent d’être investigués au travers d’approches collaboratives afin de 

progresser vers une pratique éducative fondée sur des résultats de la recherche. 

Premièrement, la littérature suggère que la théorie et la pratique représentent sim-

plement des types de connaissances distincts, reflétant une ontologie (conception de 

la « vérité ») et une épistémologie (investigation de la « vérité ») différentes pour 

répondre à des questions différentes (van de Ven & Johnson, 2006 ; voir également 

Negri et al., 2019). Par exemple, les connaissances scientifiques sur les sujets éduca-

tifs ne fournissent souvent pas aux enseignants des connaissances pratiques qu’ils 

peuvent mettre en œuvre directement dans leurs pratiques d’enseignement. Les pra-

ticiens peuvent alors considérer que les types de connaissances produites par les 

scientifiques ne les concernent pas parce qu’elles restent abstraites (voir également 

Cascio & Aguinis, 2008). Le point de vue selon lequel la théorie et la pratique repré-

sentent des types de connaissances distincts n’a pas encore été nommé dans la litté-

rature. Je propose de le qualifier de problème de « conceptualisation des 

connaissances », car il touche à la question fondamentale de savoir ce qu’est la con-
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naissance et quels types de connaissances sont nécessaires pour réduire la distance 

entre la recherche et la pratique (Korpershoek, soumis).  

Le second point de vue est lié au premier et consiste à définir la déconnexion entre 

la recherche et la pratique comme un problème de « production de connaissances » 

(voir par exemple, van de Ven & Johnson, 2006). Un nombre croissant de cher-

cheurs s’accordent sur l’idée que les connaissances ne doivent pas être produites 

uniquement par les scientifiques, mais qu’elles doivent être coproduites et cocréées 

par la collaboration entre chercheurs et praticiens pour trouver leur utilité dans les 

pratiques. Pour résoudre ce problème de « production de connaissances », des écrits 

proposent de renforcer la collaboration entre chercheurs et praticiens dans le cadre 

de partenariats recherche-pratique, qui peuvent prendre différentes formes (PRP, 

Penuel et al., 2020). Ceci permettrait d’améliorer la pertinence sociétale et 

l’applicabilité des travaux scientifiques, en partant de l’idée que les connaissances 

scientifiques, fondées sur la pratique, réduisent le problème de la « production de 

connaissances ». Les PRP sont des collaborations de longue durée entre des cher-

cheurs et des praticiens de l’éducation qui cherchent explorer ensemble des pro-

blèmes directement en lien avec la pratique, convenir d’objectifs et d’approches 

communs et travailler de concert à l’amélioration de l’éducation (Coburn & Penuel, 

2016 ; Kali et al., 2019 ; McKenney, 2016). Ces partenariats sont considérés comme 

une forme de professionnalisation des enseignants et des équipes de recherche ainsi 

que comme une forme de cocréation de connaissances entre chercheurs et profes-

sionnels de l’éducation (März et al., 2017 ; Prenger et al., 2021). Ils apparaissent 

dans divers types de structure de recherche, tels que la recherche basée sur la pra-

tique (practice-based research), la recherche basée sur la conception (design-based 

research) et les expériences de conception sociale (social design experiments), 

toutes jugées pertinentes pour obtenir des résultats de recherche écologiquement va-

lides et des innovations éducatives pérennes. Par conséquent, les PRP sont censés 

faciliter à la fois la création de connaissances utiles aux praticiens (ce qui relève du 

premier point de vue) et le transfert de ces connaissances (ce qui relève du troisième 

point de vue).  

Le troisième point de vue consiste à définir l’écart entre la recherche et la pratique 

comme un problème de « transfert de connaissances », ce qui signifie que les con-

naissances scientifiques ne sont pas transférées de manière adéquate dans les pra-

tiques éducatives. Il est souvent avancé que les enseignants ne sont pas conscients 

des connaissances scientifiques disponibles et/ou qu’ils sont incapables de trouver, 

de comprendre et d’utiliser ces connaissances dans leurs pratiques. En d’autres 

termes, l’écart entre la recherche et la pratique est un problème de transfert. Bien 

que la science de l’implantation (par exemple, Meyers et al., 2012) se soit dévelop-

pée en tant que nouveau domaine de recherche pour résoudre spécifiquement ce 

problème du « transfert de connaissances », en contribuant à la compréhension des 

facteurs associés à la mise en œuvre réussie d’interventions fondées sur des résultats 

de recherche (Tabak et al., 2012), ces connaissances scientifiques n’ont pas encore 

trouvé leur chemin vers les praticiens (par exemple, dans les soins de santé, Wester-
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lund, 2018). Ainsi, paradoxalement, la science de l’implantation est également con-

frontée à une déconnexion entre la recherche et la pratique.  

Dans les lignes suivantes, je me réfère à ce cadre pour examiner les contributions 

des différents chapitres présentés dans cet ouvrage. Bien que chaque chapitre aborde 

souvent plus d’un des problèmes susmentionnés, je pense que la principale contribu-

tion de chacun de ceux-ci peut être reliée à l’un des trois problèmes décrits.  

Les chapitres 5, 6 et 9 de l’ouvrage abordent certains aspects intéressants concer-

nant la problématique de la « conceptualisation des connaissances ». Au chapitre 9, 

Tricot explique qu’il est selon lui impossible de développer (et donc de mettre en 

œuvre avec succès) des pratiques éducatives qui fonctionneraient partout, mais que 

nous pouvons développer des « connaissances » qui sont hautement transférables et 

généralisables dans différents contextes. Par conséquent, Tricot soutient que les 

chercheurs ne devraient pas proposer des solutions clé sur porte pour les ensei-

gnants, telles que des pratiques d’enseignement, mais devraient plutôt produire des 

connaissances pertinentes pour les enseignants lorsqu’ils conçoivent (et améliorent) 

eux-mêmes leurs propres pratiques. Cet argument s’inscrit dans le problème de la 

« conceptualisation des connaissances », à savoir le défi d’identifier les types de 

connaissances qui devraient être produites et transférées de la recherche à la pra-

tique. Tricot fait référence notamment à un principe de facilité d’utilisation, y com-

pris la facilité de mise en œuvre par les professionnels, et ce, dans une situation 

spécifique. Il souligne également que, dans certains domaines, comme celui de 

l’ergonomie, la conception et le développement font généralement suite à 

l’identification d’un problème pratique (par exemple, un problème identifié dans une 

situation de travail spécifique), alors que dans d’autres domaines, comme la re-

cherche en éducation, la conception et le développement ne sont pas toujours direc-

tement liés à un problème spécifique rencontré par les enseignants. Il s’agit là d’un 

argument pertinent, car on pourrait considérer que les chercheurs doivent faire 

l’effort d’identifier les situations spécifiques ainsi que les types d’acteurs (de 

l’éducation) pour lesquels les connaissances qu’ils ont produites seraient pertinentes, 

et ce, sans parler de l’importance d’une collaboration en amont pour l’identification 

commune des problèmes pratiques ancrés dans les situations spécifiques des ensei-

gnants, avant même la production ou la cocréation des connaissances nécessaires 

afin de les résoudre. 

Le chapitre 6 (Gutzwiller-Helfenfinger) démontre qu’il est complexe de détermi-

ner le type de connaissances dont les enseignants ont besoin pour poursuivre leur 

développement professionnel, en particulier en matière d’éthique professionnelle. 

Sur la base de l’exemple du harcèlement scolaire, Gutzwiller-Helfenfinger propose 

de considérer le développement professionnel continu des enseignants comme une 

condition préalable à la mise en œuvre réussie d’interventions, fondées sur des résul-

tats de recherche. Si nous voulons que les interventions aient des effets positifs en 

classe, non seulement leurs connaissances et leurs compétences, mais aussi leurs 

convictions sur le sujet doivent évoluer en conséquence. 
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Dans le chapitre 5, Kubiszewski fait référence à la vision souvent restreinte de la 

fidélité des interventions dans les études expérimentales, qui n’implique générale-

ment que l’utilisation instrumentale de l’intervention (par exemple, le nombre 

d’activités ou de leçons mises en œuvre par rapport à l’ensemble des activités pro-

posées par l’intervention) et néglige l’utilisation conceptuelle, telle que les change-

ments conceptuels dans les points de vue et les croyances des enseignants 

concernant leurs pratiques d’enseignement. En outre, Kubiszewski souligne que les 

connaissances sur l’(in)efficacité des interventions dans les études de réplication de-

vraient être examinées au regard du contexte national (éducatif) dans lequel 

l’intervention a été mise en œuvre (par rapport aux contextes dans lesquels 

l’intervention a été étudiée lors d’études antérieures), étant donné que les facteurs 

contextuels sont susceptibles d’interagir avec l’intervention et le processus de mise 

en œuvre. Ainsi, la présentation d’informations contextuelles dans les articles scien-

tifiques peut également orienter les chercheurs et les praticiens du domaine vers des 

interventions prometteuses qui ressemblent à leur contexte national ou local ou qui 

peuvent s’y adapter.  

Les chapitres 2 et 3 traitent tous deux du problème de la « production de connais-

sances ». Ces deux contributions discutent du fonctionnement des PRP et des pièges 

que les chercheurs et les praticiens devraient essayer d’éviter lorsqu’ils les mettent 

en place en vue de réduire le problème de production de connaissances. Dans le 

chapitre 2, März et Coppe mènent une réflexion critique sur les rôles des chercheurs 

et des praticiens dans les différents types de PRP qui peuvent favoriser ou, au con-

traire, entraver la collaboration et la réussite du processus d’innovation éducative. 

Selon eux, les deux types d’acteurs, à savoir les chercheurs et les praticiens, de-

vraient être impliqués dans l’ensemble du processus de recherche et d’implantation 

des innovations (et donc dans la production de connaissances), tout en reconnaissant 

les différents intérêts que les deux parties peuvent avoir. Coppe et März soutiennent 

que nous devons faire un pas en avant en priorisant la co-construction des connais-

sances dans les PRP, plutôt que se limiter au transfert des connaissances issues de la 

recherche vers la pratique ou au transfert des connaissances issues de la pratique de 

praticiens à praticiens. Dans le même temps, les auteurs soulignent qu’il est devenu 

de plus en plus important d’adopter une posture critique sur ce que nous entendons 

par la qualité de la recherche en éducation et la qualité d’un chercheur en éducation 

(et, à mon avis, également la qualité d’un enseignant). Les perspectives en la matière 

devront s’inspirer du mouvement en faveur de l’innovation éducative par le biais des 

PRP. 

Le chapitre 3 (Janosz, Pascal, Goulet, Fahrni, Bélanger, & Archambault) présente 

une image honnête et réaliste de la complexité de l’utilisation des PRP en ce qui 

concerne l’innovation pédagogique. Dans le projet qu’ils décrivent, les auteurs pro-

posent une réflexion sur l’ensemble du processus de recherche et d’innovation et sur 

les problèmes de mise en œuvre qu’ils ont rencontrés. Les débuts difficiles, les diffé-

rents intérêts et perspectives des diverses acteurs impliqués ainsi que les multiples 

valeurs attachées à l’évaluation et à la détermination de l’impact de l’intervention 
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sont toute une série d’éléments qui ont entravé le bon déroulement du processus 

d’innovation, malgré les plans initiaux collectivement décidés du projet. Ce chapitre 

souligne que, pour que les praticiens et les chercheurs produisent (cocréent) en-

semble les connaissances nécessaires à l’amélioration des pratiques éducatives, la 

manière dont leur partenariat est organisé au cours des différentes phases du proces-

sus d’innovation doit être examinée avec soin. Les avantages mutuels, la confiance, 

les visions, ainsi qu’entretenir des objectifs partagés, sont des ingrédients essentiels 

pour permettre la cocréation des connaissances qui sont appréciées et jugées utiles 

par tous les acteurs impliqués.  

Les chapitres 4, 8, 7 et 1 abordent le problème du « transfert de connaissances », 

en se concentrant spécifiquement sur les processus de mise en œuvre (ou implanta-

tion) et les processus de diffusion des connaissances. Le chapitre 4 (Galand, Bau-

doin, & Tolmatcheff) prend la forme d’une contribution conceptuelle sur la 

pertinence mais également sur la complexité de la mesure de la fidélité de la mise en 

œuvre dans les études d’intervention. Les auteurs soulignent que les chercheurs de-

vraient redoubler d’efforts pour soutenir les pratiques éducatives (par exemple, en 

soutenant le processus de mise en œuvre dans le contexte spécifique investigué) plu-

tôt que de promouvoir la mise en œuvre d’une intervention directement sur la base 

de leurs études. Les auteurs soulignent de manière convaincante que la collecte 

d’informations sur la fidélité de mise en œuvre requise pour atteindre les effets sou-

haités de l’intervention, ainsi que le développement d’instruments de mesure fiables 

et valides pour mesurer la fidélité de la mise en œuvre sont nécessaires. Ce chapitre 

aborde le problème du « transfert de connaissances », car il met en évidence que le 

simple fait d’appliquer, sur le terrain, une intervention (par exemple, un programme 

de lutte contre le harcèlement scolaire) qui s’est avérée efficace dans une étude 

d’efficacité, ne fournit pas aux professionnels de l’éducation les connaissances né-

cessaires pour la mettre en œuvre dans leur contexte scolaire et dans leurs pratiques 

de classe actuelles. 

Le chapitre 8 (Larose, Renaulaud, Bationo, Falardeau, Duchesne, Ouellet-

Morin, & Côté) présente un cadre qui guide le processus de transfert, en l’illustrant 

par un programme de tutorat qui s’inspire de résultats de recherches et qui sera mis 

en œuvre dans plusieurs écoles au Québec. Les auteurs ont identifié cinq domaines 

comprenant 20 vecteurs qui peuvent influencer le processus de transfert, notamment, 

la validité et la pertinence scientifique du programme ainsi que son adaptabilité au 

contexte local. Les chapitres 8 et 7 soulignent d’ailleurs l’importance de 

l’adaptabilité d’une intervention pour faciliter le processus de transfert et comme 

facteur facilitateur d’une mise en œuvre réussie. Dans leur exemple, la co-

construction des connaissances entre différentes parties prenantes, issues de milieux 

différents, est considérée comme un moyen efficace de faire comprendre le bien-

fondé de la justification scientifique de l’intervention à tous les participants et de 

sensibiliser ceux-ci aux fondements théoriques et aux preuves empiriques des effets 

de l’intervention sur les résultats des élèves. 
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Le chapitre 7 (Bressoux, Pansu, & Thiboud) illustre la manière dont les cher-

cheurs, en collaboration avec le terrain, ont conçu le processus de mise en œuvre 

d’un programme de formation spécifique pour les enseignants, conformément à ce 

que la recherche nous apprend sur les processus de mise en œuvre efficaces et la col-

laboration entre chercheurs et praticiens. Dans leur approche, ils soulignent, eux 

aussi, l’importance de prendre en compte l’adaptabilité et la compatibilité (Durlak & 

DuPre, 2008) de l’intervention au contexte local, ce qui renvoie aux arguments pré-

sentés au chapitre 4. L’ensemble des connaissances sur les stratégies de mise en 

œuvre efficaces, issues du domaine en plein essor des sciences de l’implantation, 

s’avère utile, comme l’illustre le chapitre 8. Les auteurs ont présenté une évaluation 

étape par étape des processus de mise en œuvre, qui peut aider les chercheurs et les 

praticiens à coconcevoir la mise en œuvre de leurs propres interventions.  

Illustrant également la complexité du problème du « transfert de connaissances », 

le chapitre 1 (Baye & Dachet) se penche sur l’émergence d’une réforme éducative 

en Belgique francophone qui prône l’utilisation de résultats de la recherche. Comme 

le décrivent les auteurs, les consortiums jouent un rôle prescriptif important dans le 

cadre de cette réforme, ce qui souligne l’importance d’une compréhension commune 

de ce qu’est l’éducation fondée sur des données de la recherche et de ce qu’elle n’est 

pas, et d’un développement continu du soutien et des outils pour aider correctement 

les personnes impliquées dans les consortiums – ainsi que les professionnels de 

l’éducation – à prendre des décisions fondées sur des données issues de la recherche 

concernant les pratiques éducatives. Ce chapitre contribue à notre compréhension du 

problème du « transfert de connaissances », dans le sens où les chercheurs et les dé-

cideurs politiques devraient, selon eux, réfléchir à la décision de transférer ou non 

des connaissances issues d’études d’intervention. Dans la lignée des travaux de 

Cook et Gorard (2007), les auteurs soulignent la nécessité de suivre le cycle complet 

de la recherche en éducation, y compris, par exemple, de revenir en arrière pour re-

définir l’intervention, à la suite des résultats des études de faisabilité, et de tester à 

nouveau l’intervention, à la suite d’études sur le terrain, en particulier lorsque les ef-

fets souhaités ne sont pas constatés, avant de diffuser les résultats dans la pratique 

éducative. Bien qu’on puisse affirmer que nous pouvons également tirer des leçons 

de nos échecs, l’idée de faire preuve de prudence dans la diffusion des connais-

sances dans la recherche sur les interventions, où aucun effet cumulatif n’a encore 

été trouvé et où des études de fidélité limitées ont été menées, offre une nouvelle 

perspective sur la pression croissante pour rendre toutes les recherches disponibles 

accessibles aux professionnels de l’éducation et aux décideurs politiques.  

Que faire maintenant ? 

Comment aller de l’avant pour améliorer les pratiques éducatives et 

l’enseignement en général, et trouver des solutions face aux défis sociétaux auxquels 

les enseignants sont confrontés chaque jour ? Quel rôle les chercheurs en éducation 

peuvent-ils et/ou doivent-ils jouer à cet égard, et qu’attend-on (en tant que cher-
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cheurs) du terrain, des décideurs politiques, des conseils scolaires et des chefs 

d’établissement, ainsi que des enseignants ? Sur la base des chapitres présentés dans 

ce livre, je conclus que, et ce, particulièrement pendant la phase initiale de 

l’innovation éducative, les étapes essentielles, qui précèdent la mise en œuvre, sont 

souvent omises. Cela commence par la spécification du problème éducatif pour le-

quel un changement (innovation) est nécessaire, à la fois aux yeux des enseignants 

(les « propriétaires » du problème/défi éducatif), de l’équipe de l’école et des cher-

cheurs, ainsi que par la spécification des types de connaissances nécessaires pour 

permettre aux enseignants d’améliorer leurs pratiques.  

L’utilisation des PRP est une méthodologie prometteuse pour soutenir les proces-

sus d’innovation dans les contextes éducatifs, où il est, à mon avis, indispensable 

d’associer tous les acteurs aux processus de lancement, de mise en œuvre et 

d’institutionnalisation. Les chapitres 2 et 3 me confortent dans cette idée, en particu-

lier parce que beaucoup de choses peuvent déjà mal tourner dans la phase de démar-

rage (résultant en un manque de vision partagée, d’objectifs et de confiance 

mutuelle) et parce que les chercheurs veulent (logiquement) insister sur le suivi et 

l’évaluation appropriés des effets des interventions. Essayer de convaincre les prati-

ciens de l’importance de cette démarche pour leur propre pratique éducative et être 

en mesure de procéder à des ajustements opportuns dans le processus de mise en 

œuvre peut générer une certaine résistance, parce que cela a un coût en temps et en 

énergie et n’apporte aucun avantage direct à la pratique. Néanmoins, les chercheurs 

n’ont pas d’autre choix, à mon avis, que de s’en tenir à cette démarche. C’est préci-

sément parce que le changement demande du temps et des efforts, et qu’il existe de 

nombreux programmes séduisants « en vitrine », mais malheureusement inefficaces, 

ainsi que des approches soi-disant efficaces (et maintes fois réfutées) utilisées dans 

la pratique éducative, qu’il est essentiel de suivre et d’évaluer les effets des interven-

tions sur les pratiques des enseignants (y compris leurs croyances et leurs pratiques 

pédagogiques) et sur les résultats des élèves (y compris les résultats scolaires, so-

cioémotionnels et/ou comportementaux) (voir Galand & Dellisse, 2020). Il est tout 

aussi vrai que les praticiens peuvent avoir des besoins spécifiques qui doivent être 

satisfaits, par exemple, l’adaptabilité d’un programme au contexte local ou des adap-

tations dans l’infrastructure pour être en mesure de mettre en œuvre les change-

ments. Dans les PRP, ces besoins doivent être discutés dès la phase d’initiation du 

processus d’innovation, et doivent être équilibrés et acceptés avant de passer à la 

phase de mise en œuvre.  

L’un des sujets, peu développé dans cet ouvrage et qui mérite également d’être 

discuté plus avant, est, à mon avis, celui de la construction de la connaissance elle-

même. Lorsque les chercheurs et les praticiens parlent de connaissances, est-ce que 

cela a le même sens pour les uns et les autres ? Lorsque les enseignants indiquent 

qu’ils aimeraient en savoir plus sur la réduction du harcèlement à l’école, quel type 

de connaissances s’attendent-ils à recevoir ? Une perspective théorique sur les 

causes du harcèlement ? Une suggestion d’intervention anti-harcèlement spécifique 

qu’ils peuvent mettre en œuvre ? Ou encore une bonne pratique d’une autre école 
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qui était confrontée au même problème ? Pour mieux répondre aux besoins, il faut 

une compréhension mutuelle et une bonne communication, afin d’appréhender non 

seulement le problème éducatif identifié, mais aussi le type de connaissances néces-

saires pour résoudre le problème, et même plus spécifiquement le type de connais-

sances dont les praticiens ont besoin pour résoudre le problème. Se poser la question 

de la manière dont ce processus de compréhension mutuelle peut se dérouler au 

mieux est la direction sur laquelle la recherche en éducation, en collaboration avec la 

pratique, devrait se concentrer. Bien que toutes les recherches du champ de 

l’éducation ne visent pas à améliorer les pratiques éducatives, il est essentiel, pour 

celles qui sont spécifiquement axées sur les changements de pratique, que du temps 

et de l’espace soient consacrés, dans la phase d’initiation de l’innovation éducative, 

à la détermination du « fossé de connaissances » entre l’enseignant et sa pratique 

d’enseignement définissant et caractérisant le défi éducatif. 
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L’OUVRAGE

Nos systèmes éducatifs font face à des défis inédits et à des réformes qui se suc-
cèdent. La transformation des pratiques éducatives constitue un enjeu central 
pour relever ces défis et les recherches en éducation sont souvent mobilisées 
dans cette perspective. Mais que peuvent vraiment apporter les recherches ? À 
quelles conditions les politiques éducatives peuvent-elles favoriser l’usage des 
connaissances issues de la recherche par les professionnels ? Les partenariats 
recherche-pratique peuvent-ils contribuer à rapprocher les connaissances 
issues de la recherche des professionnels ? Quelles sont les tensions liées à 
l’évaluation de communautés d’apprentissage en réseau composées à la fois 
de praticiens et de chercheurs ? Comment concevoir un dispositif de formation 
favorisant la transformation des pratiques des enseignants ? Quels sont les 
facteurs susceptibles d’influencer la diffusion d’un programme de formation ? 
Le rôle des recherches en éducation est-il d’identifier des pratiques efficaces 
ou d’améliorer les connaissances ? Pourquoi l’évaluation de la mise en œuvre 
d’un projet est-elle cruciale si on veut comprendre son impact ? Quel est l’effet 
du contexte dans l’efficacité d’une intervention en milieu scolaire ? Quelle place 
accorder à l’éthique professionnelle dans la formation des enseignants ? Autant 
de questions auxquelles les auteurs de cet ouvrage – français, québécois, suisses 
et belges – tentent d’apporter leur éclairage. 
Étudiants, chercheurs, formateurs, conseillers pédagogiques, chefs d’établisse-
ment et gestionnaires trouveront dans cet ouvrage des clés pour comprendre 
les apports potentiels de la recherche vis-à-vis des pratiques éducatives et des 
résultats récents concernant des leviers et des freins dans la transformation 
de ces pratiques.
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